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AVANT-PROPOS 
Cette thèse se rapporte à une recherche qui a pour thème : « L'émergence de 
l 'entrepreneuriat féminin dans un processus de développement local en milieu rural: le cas 
de la sous-préfecture de Gadouan en Côte d'Ivoire ». Ce thème nous a été inspiré après une 
dizaine d'années d'expérience professionnelle dans le domaine du développement rural en 
Côte d'Ivoire. En effet, en milieu rural ivoirien, la pauvreté va grandissante. Les stratégies 
de développement mises en œuvre ne dOl1l1ent pas les résultats escomptés. De ce fait, les 
objectifs de développement ne sont pas atteints et les conditions de vie de la population 
rurale, et surtout celle des femmes, se dégradent. Cette situation nous a amené à 
entreprendre une recherche sur la problématique de l'entrepreneuriat dans un processus de 
développement local; en ce sens où la création d'entreprises est facteur de création de 
richesses. Nous cherchons à explorer les déterminants qui suscitent l'émergence « 
d' initiatives féminines durables » en milieu rural ivoirien; et cela dans le contexte de la 
politique de décentralisation qui privilégie le développement local. Dans ce sens, dans le 
cadre de notre mémoire2 de « Master en développement » de l'Université Senghor 
d'Alexandrie d'Égypte, nous avions effectué un stage au Centre local de développement 
(CLD) de la Municipalité régionale de comté (MRC) de Charlevoix-Est au Canada. Ce 
stage a porté sur les stratégies mises en œuvre par un organisme local d'appui à 
l'entrepreneuriat. Dans un souci d'approfondissement de ce travail, nous souhaitons 
maintenant nous situer dans le cadre d'une collectivité territoriale rurale en Côte d'Ivoire et 
chercher à comprendre dans quelles mesures les pratiques de développement local 
contribuent à développer l'entrepreneuriat féminin. En somme, à travers cette recherche 
doctorale, nous avons l ' intention de mieux comprendre une situation tirée de notre 
expérience professionnelle. Pour terminer, nous tenons à préciser que cette thèse traite 
moins de l'entrepreneure, actrice économique, que de l' entrepreneuriat féminin, processus 
complexe dont l'entrepreneure est l'initiatrice. 
2 DALl, Chantal. 2007. Stratégies de développement de l 'entrepreneuriat dans un processus de 
développement local: proposition d'un modèle à l 'Agence Nationale d'Appui au Développement Rural 
(ANADER) en Côte d 'Ivoire. Mémoire de Master, Alexandrie, Égypte: Université Senghor. 78 p. 
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RÉSUMÉ 
Les théoriciens du développement régional ont élaboré plusieurs courants théoriques 
pour expliquer les inégalités de développement entre les territoires. La concentration ou le 
manque d'entreprises dans une région a généralement été considéré comme une explication 
de ces inégalités. De ce fait, plusieurs théories en développement régional misent sur 
l'entrepreneuriat comme facteur de développement local. Cependant, mises à part les 
inégalités territoriales, des inégalités de genre se produisent également dans le processus du 
développement. Il s'avère alors opportun d'étudier la création des entreprises suivant une 
approche genre. L'objectif général de cette recherche est justement de comprendre le 
processus d'émergence de micro-entreprises féminines dans un processus de 
développement local en milieu rural ivoirien; et de proposer un cadre d'analyse des facteurs 
qui déterminent l'émergence de ces micro-entreprises féminines dans une perspective de 
développement territorial. Pour atteindre cet objectif, nous avons effectué une investigation 
théorique à l'issue de laquelle nous avons mobilisé cinq modèles d'émergence de 
l'entrepreneuriat. Suivant une approche globale de ces différents modèles, nous avons 
ressorti trois dimensions autour desquelles ils se structurent: les stratégies, les individus et 
le territoire. C'est ce triptyque qui nous a servi pour élaborer un cadre conceptuel d'analyse 
préliminaire. La finalisation de ce cadre conceptuel à partir des données du terrain de 
recherche, dans la sous-préfecture de Gadouan en Côte d'Ivoire, a utilisé une méthode de 
triangulation basée sur l'analyse de trois focus groups avec un total de 36 femmes. Ces 
focus groups ont été complétés par 23 entretiens individuels et aussi par de la recherche 
documentaire. La démarche est à la fois déductive et inductive. À l'issue de cette démarche, 
il est ressorti que trois dimensions sont nécessaires, et doivent se combiner, pour faire 
émerger l'entrepreneuriat féminin dans un processus de développement local en milieu 
rural: la dimension planification locale selon le genre, la dimension compétences 
entrepreneuriales féminines et la dimension territoire incubateur de l' entrepreneuriat 
féminin. Ainsi dans le cas de la sous-préfecture de Gadouan, la non-émergence de 
l'entrepreneuriat féminin à l'issue de la planification participative local s'explique par le 
fait que les femmes ne sont pas effectivement impliquées à toutes les étapes de la 
planification participative locale, leurs compétences entrepreneuriales demeurent à l'état de 
« capacités potentielles » et leur milieu ne leur offre le soutien technique et financier 
nécessaire. C'est seulement dans leurs groupements d'intérêt économique (GIE) qu'elles 
trouvent un tel soutien. Cependant l'affaiblissement des liens sociaux dans ces GIE ne 
favorise pas le développement d' activités génératrices de revenus des fenm1es. Or, 
l'approche territoriale de l' entrepreneuriat explique que c'est le lien entre entreprises et 
institutions, localisées au niveau d' un système territorial de production, qui permet de 
générer une dynamique productive d'ensemble. Dès lors, il importe de mener des 
recherches approfondies sur les facteurs qui favorisent le bon fonctiOlmement des GIE des 
femmes de la sous-préfecture de Gadouan afin de générer cette dynamique productive 
d'ensemble. 
Mots clés: Entrepreneuriat féminin - Développement local - Milieu rural - Territoire. 
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ABSTRACT 
Regional development theorists have developed several theoretical approaches tü 
explain the disparities of development between regions. The lack of entrepreneurship in 
some regions and its concentration in others has been cited as an explanation of regional 
disparities. As a result, several regional development theories consider entrepreneurship as 
factor of local development. However, except territorial disparities, gender inequalities also 
affect development process. It is then appropriate to learn entrepreneurship process 
following a gender approach. The aim objective of this research is justly to understand the 
process of emergence of women' s microenterprises in local development process in rural 
areas in order to propose a framework to analyze the factors that determine the emergence 
of theses women's microenterprises in a territorial development perspective. To reach this 
objective, we have done a theoretical investigation at the end of which we have mobilized 
five models of entrepreneurship. We used a global approach of these different models and 
we emerged tlu·ee dimensions around which they are structured: strategies, people and 
tenitory. It's this triptych that has helped us develop a preliminary conceptual framework. 
The finalization of the conceptual framework with empirical data used a triangulation 
method based on analysis of tlu'ee focus groups with a total of 36 women. Theses focus 
groups have been completed with 23 individual interviews and also by documentary 
research. The approach is both deductive and inductive. At the end of this approach, it was 
found that three dimensions are needed and should be combined to bring out women's 
entrepreneurship in the process of local development in rural areas: a gender local planning, 
women' s entrepreneurial skills and an area which incubate women's entrepreneurship. 
Thus, in the case of Gadouan, non-emergence of women's entrepreneurship as a result of 
the local participatory planning is explained by the fact that women are not effectively 
involved in ail steps of the local participatory planning, their entrepreneurial skill remain in 
a state of « potential capabilities » and their environn1ent does not offer the necessary 
technical and financial support. I1's only in their economic interest groups (GIE) they find 
such support. However, the weakening of social ties in the GIE does not promote economic 
activities of women. In this perspective, the territorial approach of entrepreneurship 
explains that i1's the ties between companies and institutions, located in a tenitorial 
production system, which generates a global productive dynamic. Our research has led us 
to understand that, in the case of Gadouan, il' s the ties between women in the GIE that 
generates the global productive dynamic. Therefore, it is important to conduct deeper 
researches on the factors that promote the proper functioning ofthis GIE. 
Key words: Women ' s entrepreneurship - Local development - Rural area - Territory. 
xvi 
TABLE DES MATIÈRES 
REMERCIEMENTS ......................................................................................................... IX 
AVANT-PROPOS .............................................................................................................. XI 
RÉSUMÉ ........................................................................................................................ XIII 
ABSTRACT ...................................................................................................................... XV 
TABLE DES MATIÈRES ...................................................... ......... ............................. XVII 
LISTE DES TABLEAUX ............................................................................................ XXIII 
LISTE DES FIGURES ..................................................................................... ............ XXV 
LISTE DES CARTES ........................................................... .. ................................... XXVII 
LISTE DES ABRÉVIATIONS, DES SIGLES ET DES ACRONYMES ................ XXIX 
INTRODUCTION GÉNÉRALE ........................................................................................ 1 
CHAPITRE 1 : FEMMES, ENTREPRISES ET POLITIQUES IVOIRIENNES .. 15 
1.1 PRESENTATION DE LA COTE D'IVOIRE .................................................... 15 
1.2 LES POLITIQUES ANTÉRIEURES AUX PAS ........... ..................................... 21 
1.2 .1 LES POLITIQUES SECTORIELLES .... ... ...... ........ ... .. ...... ........ .... .. . .. ... ... .. ....... 2 1 
1.2.1.1 La politique agricole ................................ ..... .......................................... 21 
1.2.1.2 La politique industrielle .............. .... ........... ...... ...................................... 25 
1.2.1.2.1 L' industrialisation par appel au capital étranger ..... .. ........ ..... .. ... ... ... ... . 25 
1.2.1.2.2 L' industrialisation par la mobilisation des initiatives nationales ...... .... 26 
1.2.1.3 La politique commerciale ... .......... ...................... .... .................... ........... 28 
1.2.1.4 La politique des infrastructures de transport ...................................... 29 
1.2.2 L ES POLITIQUES DE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ .... ........ .. ..... .......... .... .... 31 
xvi ii 
1.2.2.1 La planification nationale ..................................................................... 31 
1.2.2.2 Le développement régional et l'aménagement du territoire .............. 32 
1.3 LES PROGRAMMES D'AJUSTEMENT STRUCTUREL ................................. 37 
1.4 LES POLITIQUES POSTÉRIEURES AUX PAS .............................................. 38 
1.4.1 LES STRATÉGIES DE RÉDUCTION DE LA PAUVRETÉ .. ...... .... .......... ........ .. 38 
1.4.2 LA POLITIQUE DE DÉCENT RALl SATlON ET DE DÉVELOPPE MENT .. ... ... 44 
1.5 LA CREATION D'ENTREPRISES IVOIRIENNES ........................................ .48 
1.6 LA CONDITION DE LA FEMME EN CÔTE D'IVOIRE ................................ 56 
1.6.1 LA FEMME DA 's LA SOCIÉTÉ TRADITIONNELLE [VOIRIE NE ... .... .. ... .... . .... .. .. ... . 56 
1.6.2 LA FEMME DA S LA SOCIÉTÉ MODERN E IVOIR.1E E ... .. ..................... 65 
1.6.3 LES POLITIQU ES DU GOUVERNEMENT EN MATfERE DE GENRE .. ... .. .. 68 
CHAPITRE 2: LA PROBLÉMATIQUE SCIENTIFIQUE DE LA RECHERCHE .. 71 
2.1 D ES MODELES D' EMERGEN CE DE L'ENTR EPR ENEURlAT ...................................... 71 
2. 1.1 LE MODELE DU MillEU INCUBATEUR DE L'ENTREPREN EU RSHfP ................. .. 71 
2.1.2 LE MODELE DE LACASSE .... .. ... .... ... ............. ... ... ... ..... ....... ....... ........ ..... .. .. ....... ....... .. ... 76 
2.1.3 LE MODEL E STRATEG IQUE DE L'ENTREPR.ENEUR1AT .. ..... ..... ..... ............ .. ........ .. 81 
2. IA LE MODELE DES 5 M (BRUSH ET AL) ...... ......... ...... ....... ..... .......... .... ... ......... .............. 86 
2. 1.5 LE MODELE DE BARTH ..... .. .. .. .............. ... .. .. ...... ... .. ... ........ ........ ..... .... .................... ...... 89 
2.2 L'ANALYSE COM PARATIVE DES DIFFERENTS MODELES ....................................... 91 
2.3 LA Q UESTIO CE TRALE D E LA REC HERC HE ........................................................ 96 
2.4 LES OBJECTIFS DE LA RECHERCHE ......................................................... 101 
2.5 L'ELABORATION DU CADRE CONCEPTUEL PRELIMINAIRE ............ 102 
CHAPITRE 3 : LES FONDEMENTS THÉORIQUES DE LA RECHERCHE ........... 105 
3.1 DU DEVELOPPEMENT AU DEVELOPPEMENT REGIONAL .................. 105 
3.2 LES GRANDS MODELES DE DEVELOPPEMENT REGIONAL ............... 107 
3.3 LE DEVELOPPEMENT LOCAL ...................................................................... 111 
xix 
3.3 .1 LES DIFFERENTES APPROCHES DU CONCEPT DE DEVELOPPEMENT LOCAL ..... ..... 111 
3.3.1.1 L'approche de développement économique local ........................................ 112 
3.3.1.2 L'approche de développement tenitorial... .................................................. 113 
3.3.1.3 L'approche de développement communautait·e ........................................... 119 
3.3.1.4 L'approche de développement économique communautaire ..................... 120 
3.3.2 DÉFINITION DU CONCEPT DE DEVELOPPEMENT LOCAL ........................... 122 
3.3.3 PRINCIPES, ELEMENTS ET PROCESSUS DE DEVELOPPEMENT LOCAL ....... 123 
3.4 LES FONDEMENTS DU CONCEPT DE L'ENTREPRENEURIAT ........... 124 
3.4. 1 LES DIFFERENTES APPROCHES DU CONCEPT D'ENTREPRENEURIAT.. .. ..... ............ 124 
3.4.1.1 L'approche fonctionnelle ............................................................................... 125 
3.4.1.2 L'approche compot·tementale ........................................................................ 126 
3.4.1.3 L'approche par les processus ......................................................................... 127 
3.4.1.4 L'approche territot·iale ................................................................................... 128 
3.4.2 LES FORMES D'ENTREPRENEURIAT ................................................ .......... ........... 131 
3.5 GENRE, FÉMINISME ET APPROCHE PAR LES CAPACITES ................ 133 
3.5.1 LE MOUVEMENT FEMINISTE ....................................................................... .. ......... 133 
3.5 .2 L'EVOLUTION DES PRATIQUES DE DEVELOPPEMENT ............................................ 134 
3.5.2.1 Le féminisme libéral et l'approche IFD ......................................................... 134 
3.5.2.2 Les féminismes socialistes et les approches FED et GED ............................. 136 
3.5.3 L 'AUTONOMISATION ET L'APPROCHE PAR LES CAPACITES .................................. ] 38 
3.5.4 LE CONCEPT GENRE ............................................................................................. . 142 
3.5.5 L E GENRE ET L'ENTREPRENEURJAT ...................... .... ........... ............ .. .. ....... . ........ 146 
3.5.6 L E FEMINISME EN AFRIQ UE DE L'OUEST.. .. ........................ .... ........................ .. ..... 148 
3.5.7 DEFINITION DES CONCEPTS DE GENRE ET DE FEMINISME .......... .. ......................... 151 
3.6 LE CONCEPT D'ENTREPRENEURIAT FEMININ ....................................... 152 
3.6. 1 LA PERTINENCE DU CONCEPT D'ENTREPRENEURIAT FEMININ .... ........................ .. 152 
3.6.2 LES DIFF ERENTES APPROCHES DU CONCEPT D'ENTREPRENEURI AT FEMININ ....... 153 
3.6.2.1 L'approche comportementale ................................... .. .................................... 153 
3.6.2.2 L'appt'oche managériale ................................................................................. 155 
3.6.2.3 L'appt'oche par la culture ............................................................................... 155 
xx 
3.6.3 LES CARACTERISTIQUES DE L'ENTREPRENEURE AFRICAINE ...... ..... .. ... ... 159 
3.6.4 LES ENTREPRENEU R.ES OUEST AFRICAINES ET LE DEL.. ........ ....... ... .. .... .. ... ... ... .... . 161 
3.6.5 LES ENTREPRENEURES OUEST AFRICAIN ES ET LE DEC .. .. ...................... ......... ... ... 162 
3.6.6 DEF1NITIONS : ENTREPREN EURJAT FEMININ ET ENTREPRENEURE ....... .... 166 
3.7 LA RURALITE ..................................................................................................... 167 
3.7.1 DES ESSAIS DE CONCEPTUALI SATION DU RURAL ....... ..... .. ..... ...... ...... ... .. ... ...... .. ... 168 
3.7.2 LA CARACTERISATlON DU MILI EU RURAL IVO IRI EN ........... ..... ... .. ........... ....... ...... 171 
CHAPITRE 4: LES CADRES TERRITORIAL ET MÉTHODOLOGIQUE .......... 179 
4.1 PRÉSENTATION DU TERRITOIRE A L'ETUDE ......................................... 179 
4.2 PRÉSENTATION DE L' ANADER. .................................................................... 191 
4.3 LA PLANIFICATION PARTICIPATIVE LOCALE ....................................... 193 
4.4 LE CADRE METHODOLOGIQUE DE LA RECHERCHE ........................... 199 
4.4. 1 LA JUSTIFICATION DE LA STRATEGIE DE CO LLECTE DE DONNEES .. ... ..... .. .... ... .... .... 199 
4.4.1.1 Les méthodes de collecte de données .............................................................. 200 
4.4.1.1.1 Une démarche qualitative ...... ... ....... ............. .... ...... .......... .. ....... ... ... .. 200 
4.4.1.1.2 Une étude de cas par comparaisons intersites .... ... .. .. ... .. ..... .......... .. .. .. 204 
4.4.1. 1.3 Une approche territoriale croisée à une approche féministe .............. . 207 
4.4.1.2 Les instruments de collecte de données .............................................. 209 
4.4.1.2. 1 Les entrevues semi-dirigés ........... .. .... .... ... ... .... .......... ..... .. .. ... .. .. ......... 209 
4.4 .1.2. 1.1 Les focus groups ............ .... ... ... .................... ........... ..... .. .. .......... .... .. 209 
4.4. 1.2. 1.2 Les entrevues individuelles ........ .. ... .. ...... ... .. ...... ............ ... ...... ......... 2 13 
4.4. 1.2.2 La recherche documentaire ... .. ..... ........... ...... .... ............... ....... ......... ... . 213 
4.4.1.3 La détermination de l'échantillon ..................................................... 214 
4.4.1.4 La méthode d'analyse des données .................................................... 217 
4.4.1.4.1 L' analyse intra-site .... ... .. .. .... .... .. ........... ..................... .... .. .. ... .. ... .... ... . 2 17 
4.4.1.4.2 L'analyse intersites ... .... .. .. .. ........ .... .. .. .. ......... ..... ..... .............. ... .......... 22 1 
4.4.1.5 Les critères d'ordre scientifique de la recherche ............................. 222 
xxi 
4.4.1.6 Les aspects éthiques de la recherche ............... ..................................... 223 
4.4.2 LA MISE EN ŒUVRE DE LA CO LLECTE DE DONNEES .................................... ............ 224 
4.4.2.1 L'organisation de la collecte .... .. ....... .................................................... 225 
4.4.2.2 La réalisation des entrevues ...... ...... ........ ............................................. 226 
4.4.2.2.1 Les focus groups ............... ... .................... ........ ... ......... ........ .... ... .... ....... 226 
4.4 .2.2. 1.1 Les caractéristiques des participantes .................. ............................. 226 
4.4.2.2.1 .2 Lefocus group de Gadouan .... .... .............................. ...... ..... .............. 228 
4.4.2.2.1 .3 Le focus group de Bidiahouan ............................................................ 232 
4.4.2.2 .1.4 Lefonts group de Zaliohouan ............................................................ 234 
4.4.2.2.2 Les entretiens individuels .......................................... ... .. ................. ...... 236 
4.4.2.2.2.1 Les entretiens individuels avec les femmes micro-entrepreneurs ...... 236 
4.4.2 .2.2.2 Les entretiens individuels avec les agents d 'appui ............................ 237 
4.4.2.3 La réalisation de la recherche documentaire .... ...... .. .... ...................... 238 
CHAPITRE 5: LES FACTEURS D 'EMERGENCE DE L'ENTREPRENEURIAT .241 
5.1 LES ANALYSES DES DONNEES ...... .. .... .... .. .... .. ...... .. ...... .. ............................. 241 
5.1.1 L ES ANALYSES INTRA-SITES ...... .................... ... ........ ........ .. ...... .. ...... .. ................... 241 
5.1.1.1 L'analyse intJ'a-site du pays rural de Gadouan ............................................ 241 
5.1.1.1.1 La dimension planification locale selon le genre ........ ... .. ......... ... ...... 243 
5.1.1.1.2 La dimension compétences entrepreneuriales féminines ...... .......... .. .. 247 
5.1.1.1.3 La dimension territoire incubateur de l'entrepreneuriat féminin ... .... 253 
5.1.1.2 L'analyse intra-site du pays l'Uml de Bidiahouan ......................................... 259 
5.1.1.2.1 La dimension planification locale selon le genre ..... .. ...... ...... .. .......... 261 
5.1.1.2.2 La dimension compétences entrepreneuriales féminines .................... 264 
5.1.1.2.3 La dimension territoire incubateur de l' entrepreneuriat féminin ....... 267 
5.1.1.3 L'analyse intra-site du pays l'ut'al de Zaliohouan ......................................... 272 
5.1.1.3.1 La dimension planification locale selon le genre ............................... 274 
5.1.1.3.2 La dimension compétences entrepreneuriales féminines ....... ............. 278 
5.1.1.3.3 La dimension territoire incubateur de l 'entrepreneuriat féminin ....... 280 
xxii 
5.1.2 L ' A ALYSE DES ENTRETIENS INDIVID UELS AVEC LES FEMMI::S ..... ............. ......... 284 
5. 1.3 L' ANALYSE DES ENTRETIENS fND IVIDUELS AVEC LES AGENTS D' APPU I ... .. ........ 291 
5. 1.4 L' ANALYSE INTERSITES '" ... ......... .. .......... .. .... ......... .. .. ..... .... ... ......... .. ...... ... ....... .. 298 
5.1.4.1 La catégorisation des pays ruraux .......................................... .......... ........... .. 298 
5.1.4.2 La compat·aison selon la dimension des compétences .......... ..... ........ ...... ... . 301 
5.1.4.3 la compat"aison selon la dimension du territoit·e incubatcur. ...................... 308 
5.1.4.4 la compamison selon la dimension de la planification locale ...................... 310 
5.2 LE PROCESSUS D'EMERGENCE DE L'ENTREPRENEURIAT FEMININ315 
5.3 LES CONTRAINTES ET LES OPPORTUNITES ............................................. 318 
CHAPITRE 6: L'INTERPRETATION DES RESULTATS .................. .. ..................... 323 
6.1 LA SYNTHESE DES RESULTATS ................................................................... 323 
6.2 LA DISCUSSION DES RESULTATS ............ .......... .......................................... 329 
6.2.1 L ' ApPROCHE GENRE ET DEVELOPPEMENT.. ...... ..... ....................... .. ..................... 329 
6.2.2 L ' APPROCHE PAR LES CAPACITES .............. ......... ... .............................. .. ............. 332 
6.2.3 L ' ApPROCHE TERRITORIALE DE L'ENTREPRENEU RJAT .. ......... .. ........ ........ .. .. .... .. 334 
6.3 LA CRITIQUE DE LA RECHERCHE ...... .. ............ ....... ........... ............... .. ....... 342 
6.4 LES LIMITES DE LA RECHERCHE ....................... ... .... .. .... .................. ... ...... 346 
CONCLUSION GÉNÉRALE ......................................................................................... 351 
ANNEXES ... ..................................................................................................................... 359 
BIBLIOGRAPHIE ..................................................................... ................... .............. .... 387 
SITES INTERNET .................................................................................... ..................... 445 
LISTE DES TABLEAUX 
Tableau 1 : La contribution des secteurs économiques au PIB ivo irien (en %) ............ ... 19 
Tableau 2 : Les principales localités couvertes par le projet AVB en Côte d ' Ivoire ... .... 34 
Tableau 3 : La typologie des entreprises ivoiriennes ................ .. ....... .......... .. ........... ....... 53 
Tableau 4 : L'évaluation du nombre d'entreprises en Côte d ' Ivoire (1985) .... ........ ........ 55 
Tableau 5 : La comparaison des pourcentages de chefs d'entreprises selon le sexe ..... ... 55 
Tableau 6 : Les compétences et les habiletés d 'un entrepreneur.. .............. ........ ............. . 83 
Tableau 7 : L'analyse comparative des différents modèles entrepreneuriaux .... ............. 91 
Tableau 8 : La présentation des différents modèles selon les axes de recherche ...... ....... 95 
Tableau 9 : Les ruptures et les vagues de l'évolution du contexte économique ...... ...... 107 
Tableau 10 : Les fondements de la pensée économique spatiale .... .. ............... ... .. ......... 108 
Tableau 11 : L'essor de la pensée économique spatiale .. .... ............ .. .. ........ .... ... .. ... ... .... 108 
Tableau 12 : Le renouvellement de la pensée économique spatiale ...... .... .. .... ............... 11 0 
Tableau 13 : Une vue organisée et synthétique des recherches en entrepreneuriat.. ...... 125 
Tableau 14 : Les thèmes de recherche en entrepreneuriat féminin ......... ............. ...... .. .. 148 
Ta blea u 15 : La synthèse des différentes approches de l' entrepreneuriat féminin ......... 15 8 
Tableau 16 : La création d' emplois par les entreprises féminines ..... ..................... ..... .. 162 
Tableau 17 : Les fonctions sociales de base des sociétés traditionnelle et moderne ...... 176 
Tableau 18 : Le taux d'urbanisation des sous-préfectures de Daloa en 2004 ... .. ..... ...... 181 
Tableau 19 : Les données administratives de la sous-préfecture de Gadouan .... .. ......... 183 
Tableau 20 : La présentation des pays ruraux de Gadouan et de leurs villages .......... ... 183 
Tableau 21 : La situation des GIE de la sous-préfecture de Gadouan en 2004 .. ......... ... 185 
Tableau 22 : La situation des AGR féminines recensées dans le village de Gadouan ... 186 
Tableau 23 : Le nombre d'exploitants agricoles par sexe en 2004 ...... .. ....... ..... ...... ...... 188 
Tableau 24 : Le nombre d'unités de transformation de Gadouan en 2004 .............. ..... 190 
Tableau 25 : Les différents niveaux d' organisation de l'ANADER en 2004 ................. 192 
Tableau 26 : Les outils déployés par l' ANADER ................ ..... .. .. ..... ...... ... .... ... .. .... ..... . 194 
Tableau 27 : Les stratégies de recherches associées aux méthodes qualitatives ............ 203 
xx iv 
LISTE DES TABLEAUX (suite) 
Tableau 28 : L' échéancier de la collecte de données en Côte d' Ivoire .. ........... .... ........ 225 
Tableau 29 : Les caractéristiques des femmes ayant participé aux focus groups ..... ... .. 227 
Tableau 30 : Les microprojets du pays rural de Gadouan ... ...... .. ....... .... .. ... ............. ... . 228 
Tableau 31 : Les microprojets du pays rural de Bidiahouan .. ... .. .. ...... ....... ............ ...... 232 
Tableau 32: Les microprojets du pays rural de Zaliohouan ...... .... ............ ... ............ ..... 235 
Tableau 33: Les caractéristiques des femmes micro-entrepreneurs .. ..... ... ...... .... ... .. ... .. 237 
Tableau 34 : Les caractéristiques des agents d' appui ... ... ... .... .. .... ........ ... .. .... ... ... .... ... .. 23 8 
Tableau 35 : Les principaux organismes contactés pour la recherche documentaire .... 239 
Tableau 36 : Les messages-clés de la planification locale selon le genre à Gadouan .. . 243 
Tableau 37 : Les messages-clés de la dimension compétences à Gadouan .. .... ....... ...... 248 
Tableau 38 : Les messages-clés de la dimension territoire incubateur à Gadouan ........ 253 
Tableau 39 : Les messages-clés de la planification locale selon le genre à Bidiahouan 261 
Tableau 40 : Les messages-clés de la dimension compétences à Bidiahouan ..... ....... ... 264 
Tableau 41 : Les messages-clés de la dimension territoire incubateur à Bidiahouan .. .. 268 
Tableau 42 : Les messages-clés de la planification locale selon le genre à Zaliohouan274 
Tableau 43 : Les messages-clés de la dimension compétences à Zaliohouan .... ... .. ...... 278 
Tableau 44 : Les messages-clés de la dimension territoire incubateur à Zaliohouan .... 281 
Tableau 45 : Le souti en technique et fin ancier chez les fenulles micro-entrepreneurs 285 
Tableau 46 : Les compétences entrepreneuri ales des femmes micro-entrepreneurs ..... 287 
Tableau 47 : Le niveau de réalisation des microprojets de la sous-préfecture ..... ........ 298 
Tableau 48 : La catégorisation des pays ruraux en fonction des dimensions d' analyse 300 
Tableau 49 : Les résultats de l' analyse intersites pour les compétences ...... ...... ... ........ 302 
Tableau 50 : Les outil s déroulés pour le DGP de Bidiahouan en 2004 ......... ..... .... .... ... 304 
Tableau 51 : La mise en rapport des outils déroulés avec les compétences acquises ... . 305 
Tableau 52 : Les résultats de l' analyse intersites pour le territoire incubateur .... ...... .... 309 
Tableau 53 : Les résultats de l' analyse intersites pour la planification locale .... ..... ...... 311 
Tableau 54 : Le cadre conceptuel d'analyse de la recherche ... ..... .. ... ... ..... ... ... .. .... ....... . 324 
LISTE DES FIGURES 
Figure 1 : L'évolution du taux de pauvreté en Côte d'Ivoire entre 1985 et 2008 ...... .... .. 39 
Figure 2 : L'évolution de l' indice de développement humain entre 1975 et 2005 .......... .41 
Figure 3 : Le modèle du milieu incubateur de l'entrepreneuriat .................................... .. 72 
Figure 4 : Le modèle de Lacasse: extension du modèle de Shapero ..... ........... ............... 78 
Figure 5: Le modèle stratégique de l'entrepreneuriat.. .. .. ..... ...... ................... ....... ........... 81 
Figure 6 : Le cadre théorique des 5 M de l'entrepreneuriat féminin ................................ 87 
Figure 7 : La présentation des différents modèles selon leur objet d'étude .......... .... .. ..... 94 
Figu re 8 : L'élaboration d' un cadre conceptuel préliminaire ... ..... ........................ ... .... .. 103 
Figure 9 : Les principales approches théoriques du développement local ............ ......... 122 
Figure 10 : Le développement territorial impulsé par l'entrepreneuriat.. ........ ..... .......... 131 
Figure 11 : L'entrepreneur dans son groupe social .................. ..................................... .156 
Figure 12 : Les principales caractéristiques du milieu rural ivoirien ............................. 175 
Figure 13 : La répartition dc la valeur ajoutée du département dc Daloa par milieu ..... 189 
Figure 14 : Les différentes étapes du processus de planification participative locale .... 195 
Figure 15 : La méthode scientifique ...................................................... ......................... 20 1 
Figure 16 : La construction d'un arbre à problèmes ........................................... .. .. ........ 219 
Figure 17 : La schématisation du codage des données ............................................ .... ... 220 
Figure 18 : Le diagramme de causalité du pays rural de Gadouan .......................... ....... 242 
Figure 19 : Les facteurs inhibiteurs de la mise en œuvre des capacités des femmes ..... 252 
Figure 20 : Le diagramme de causalité du pays rural de Bidiahouan .......... ................... 260 
Figure 21 : Le diagramme de causalité du pays rural de Zaliohouan ..................... ....... . 273 
Figure 22 : Le processus de développement de la culture entrepreneuriale ... ..... .... ....... 290 
Figure 23 : Les étapes du processus de planification et prise en compte du genre ........ 313 
Figure 24 : La hiérarchisation des facteurs d'émergence de l' entrepreneuriat.. ... ... .. .... . 316 
Figure 25 : Le processus d'émergence de l'entrepreneuriat féminin .......... ..... ... .. ... ...... 327 
Figure 26: Le lien entre les GIE et l'émergence de l'entrepreneuriat féminin .............. 338 
XXV I 
LISTE DES CARTES 
Cartel: La carte de la situation de la Côte d' Ivoire en Afrique ...... ....... ... ..... ... .............. 15 
Carte 2 : La carte de la Côte d' Ivoire ............................................................ .......... .. ....... 16 
Carte 3 : La cmie de la situation de la région du Haut Sassandra .................................. 179 
Carte 4 : La carte de la situation de la sous-préfecture de Gadouan à Daloa ......... .... .... 180 
Carte 5 : La carte de la sous-préfecture de Gadouan ... .... ...... .. ......... ....... ....... ....... ....... .. 182 
XXV III 
LISTE DES ABRÉVIATIONS, DES SIGLES ET DES ACRONYMES 
ACDI : Agence Canadielme de Développement International 
AFISEF : Accès des Femmes Ivoiriennes aux Services Financiers 
AGEPE : Agence d' Études et de Promotion de l'Emploi 
AGEFOP : Agence Nationale de la Formation Professionnelle 
AGR : Activités Génératrices de Revenus 
ANADER : Agence Nationale d ' Appui au Développement Rural 
APEX-CI : Association pour la Promotion des Exportations de Côte d' Ivoire 
APPL : Appui à la Planification Participative Locale 
ARSO : Autorité pour l'Aménagement de la Région du Sud-ouest 
A VB : Autorité pour l'Aménagement de la Vallée du Bandama 
BIDI : Banque Ivoirienne pour le Développement Industriel 
BNDA : Banque Nationale pour le Développement Agricole 
BNETD : Bureau National d'Études Techniques et de Développement 
CAA : Caisse Autonome d'Amortissement 
CAPEN : Centre d'Aide pour l'Entreprise Nationale 
CCI: Chambres de Commerce et d' Industrie 
CEDEAO : Communauté Économique Des États de l' Afrique de l'Ouest 
CEDEF : Convention sur l'Élimination de toutes les formes de Discrimination à l'Égard 
des Femmes 
CENAPEC : Centre National de Promotion de l'Entreprise Coopérative 
CEPICI : Centre pour la Promotion de l'Investissement en Côte d' Ivoire 
CFA: Communauté Financière Africaine 
CGECI : Confédération Générale des Entreprises de Côte d ' Ivoire 
CIDT : Compagnie Ivoirienne de Développement des fibres Textiles 
CNO : Centre Nord Ouest 
CNUCED : Conférence des Nations Unies pour le Commerce Et le Développement 
CSPA : Comité Sous-Préfectoral d'Agrément 
xxx 
CSSPPA : Caisse de Stabili sation et de Soutien des Prix des Produits Agricoles 
DATAR : Direction de l'Aménagement du Territoire et de l'Action Régionale 
DED : Direction des Études de Développement 
DEPG : Direction de l'Égalité et de la Promotion du Genre 
DGP : Diagnostic Global Participatif 
DSRP : Document de Stratégie de Réduction de la Pauvreté 
DVIT : Département Vulgarisation et Innovations Tecl1J1ologiques 
EPL : Équipe de Planification Locale 
FDFP : Fonds de Développement de la Formation Professionnelle 
FGCEI : Fonds de Garantie de Crédit aux Entrepri ses Ivoiriennes 
FIA U : Fonds d' Investissement et d'Aménagement Urbain 
FIRCA : Fonds Interprofess ionnel pour la Recherche et le Conseil Agricole 
FMI : Fonds Monétaire International 
FNS : Fonds National de Solidarité 
FRAR : Fonds Régionaux d 'Aménagement Rural 
GVC : Groupement à Vocation Agricole 
IMF : Institution de Micro-Finance 
INS : Institut Nationale de la Statistique 
MFF AS : Ministère de la Famille, de la Femme et des Affaires Sociales 
OCDE : Organisation de Coopération et de Développement Économique 
OMD : Obj ectifs du Millénaire pour le Développement 
ONG : Organisation Non Gouvernementale 
ONPR : Office Nationale de Promotion Rurale 
ONU : Organisation des Nations Unies 
ONUDI : Organi sation des Nations Unies pour le Développement Industriel 
OPEI : Office National de Promotion de l'Entreprise Ivoirienne 
PAFEG : Programme d 'Appui aux Femmes, à l'Équité et au Genre 
PAS : Programme d 'Aj ustement Structurel 
PASI : Programme d ' Appu i au Secteur Informel 
PCBF : Programme Canadien de Bourses de la Francophonie 
PIB : Produit Intérieur Brut 
PED : Pays En voie de Développement 
PDL : Plan de Développement Local 
PME: Petite et Moyelme Entreprise 
PNAF: Programme National d'Action de la Femme 
PNASA : Programme National d'Appui aux Secteurs Agricoles 
PNGTER : Projet National de Gestion des Terroirs et d'Équipements Ruraux 
PNUD : Programme des Nations Unies pour le Développement 
PPO : Planification des Projets par Objectifs 
PPTE: Pays Pauvres Très Endettés 
PVD : Plan Villageois de Développement 
RCI : République de Côte d'Ivoire 
RGPH-98 : Recensement Général de la Population et de l 'Habitat-1998 
SATMACI : Société d'Assistance Teclmique pour la Modernisation de l'Agriculture en 
Côte d'Ivoire 
SOCATCI : Société des Caoutchoucs de Côte d'Ivoire 
SOCODEVI : Société de Coopération pour le Développement International. 
SODE: Société de Développement 
SODEFEL : Société de Développement des Fruits Et Légumes 
SODEPALM : Société pour le Développement et l'Exploitation du Palmier à huile 
SODEPRA : Société pour le Développement de la Production Animale 
SODERIZ : Société pour le Développement de la Riziculture 
SONAFI: Société Nationale de Financement 
TPE : Très Petite Entreprise 
UNIFEM : Fonds des Nations Unies pour les Femmes 
UQAC : Université du Québec à Chicoutimi 
UQAR : Université du Québec à Rimouski 




Plusieurs pays ouest africains francophones ont commémoré, au cours de l'année 
2010, le cinquantenaire de leur indépendance avec beaucoup de festivités. Ces 
commémorations ont été l'occasion pour des intellectuels africains de mener des analyses 
critiques sur l'état de développement de ces pays depuis les indépendances. Plusieurs 
critiques ont ainsi mis en lumière que les conditions de vie d'une grande partie de la 
population ont empiré après un demi-siècle de mise en œuvre de stratégies de 
développement. Ces stratégies ont plutôt aggravé les inégalités3 dans la répartition du 
revenu et ont exacerbé les inégalités de geme4 . En milieu rural, les inégalités de revenus 
liées au geme sont alarmantes et conduisent à une « féminisation de la pauvreté ». 
La lutte contre la pauvreté fait désormais partie des objectifs de la communauté 
internationale. Ces objectifs constituent les axes privilégiés des programmes d'aide au 
développement et ils concernent plus particulièrement les populations rurales qui doivent 
désormais trouver une place de patienaires dans les dispositifs d'élaboration des stratégies 
de développement. Ainsi, devant la persistance de la pauvreté dans le monde, la 
communauté internationale a adopté au cours de l'année 2000 la déclaration du Millénaire 
qui définit les Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD)5. En adoptant cette 
déclaration, « la communauté internationale s'est engagée à n'épargner aucun effort pour 
affranchir des millions d ' hommes, de femmes et d'enfants du joug terrible et 
3 « Le terme d'inégalités renvoie à plusieurs significations et s'exprime selon différents champs. Au sens 
premier du terme, l' inégalité est un défaui d 'égalité, c'est-à-dire une différence (définition du Dictionnaire Le 
Robert). Il n'en demeure pas moins que l' usage du terme inégalités renvoie largement aujourd'hui à une 
approche en termes de différence perçue ou vécue comme injustice, comme n'assurant pas les mêmes chances 
à chacun ... C'est le fait de dénoncer un écart jugé trop important qui fait passer de la différence à l' inégalité » 
<http ://www.mrie.org/ docs _transfert/pub 1 icationslDoss ier -COSRA -lnegal i tesTerritoriales200 8. pd f>, consu 1 té 
le 26 mai 2012. 
4 Bien que le genre ne renvoie pas au fait d'être un homme ou une femme, les femmes restent cependant les 
premières victimes des inégalités dans les différentes sphères de la vie (Sen, 1992). 
5 Un des huit Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMO) est entièrement consacré à 
l' amélioration de la condition des femmes dans le monde: la promotion de l'égalité des sexes et 
l'autonomisation des femmes (Objectif N°3). 
2 
déshumanisant de la misère» (ONU, 2008 : 3). Cependant plus de dix ans après cette 
déclaration, la pauvreté n'a pas vraiment reculé. E lle persiste notamment en milieu rura l. 
Pour le Secrétaire général de l' Organisation des Nations Unies (ONU), cette situation 
s'explique par une faiblesse des investissements dans le développement agricole et rural 
des pays en déve loppement (ONU, 2008). Mais cette situation s'explique également par 
une faiblesse des mesures en ce qui est de la pri se en compte des beso ins des femmes en 
mi li eu rural. 
Partout dans le monde, la majorité des femmes reste en marge du développement 
malgré que la Déclaration Universelle des droits de l'Hommé proclame l'égalité des droits 
entre les hommes et les femmes. Les plans d 'action des quatre grandes conférences 
mondiales sur les femmes7 n 'ont pas contribué à améliorer, de manière significative, cette 
marginalisation des femmes. Dans le monde entier, les femmes effectuent les deux tiers du 
nombre d'heures de travail et produisent la moitié des aliments mais elles ne gagnent que 
10 % du revenu total. Elles représentent 70 % des 1,2 milliards de personnes vivant avec 
moins d'un doll ar par jour (DGCID, 2006). Plusieurs conférences de l' organisation de 
coopération et de développement économiques (OCDE) ont également mis en lumière le 
paradoxe entre la fo rte implication des femmes rurales dans les activités de production 
agricole et leurs fa ibles revenus (OCDE, 2004 et 2005) . 
En Afrique de l'Ouest, les femmes jouent un rôle important dans les activités socio-
économiques de leur communauté mai s cela est peu documenté. Les femmes entrepreneurs 
sont estimées être responsables de 80 % de la production alimentaire. Cependant, un grand 
nombre d' entre elles entreprennent leurs activités dans le secteur dit « informel8 ». Des 
analystes, comme Boignan (1999) , ont constaté que ce secteur est dévalorisé par les 
gouvernements africains. Pour Boserup (1 983), les gouvernements et les organismes 
internationaux de développement n'ont jamais compris que les femmes interviennent non 
6 http ://www.un.org/fr/documents/udhr/, consulté le I I juin 20 12 
7 I-Mexico ( 1975); 2- Copenhague ( 1980); 3- Na irobi (1985) ; 4- Beij ing ( 1995). 
8 Voir page 50 pou r la défi niti on du terme de « secteur informel ». 
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seulement dans la reproduction mms aussi dans la production. Pour cette auteure, les 
femmes sont au centre du développement. Ces dernières devraient alors être des actrices 
dans l'élaboration des stratégies de réduction de la pauvreté. En effet, 
L'autonomisation féminine constitue ainsi l'un des pivots de la lutte contre la 
pauvreté. Les recherches montrent que l'autonomisation des femmes et les 
investissements dans l'amélioration de leurs conditions d'existence et de leurs 
capacités se traduisent par des gains considérables en développement (Kabeer, 
2005 : XVI) . 
Pendant longtemps, les programmes visant la lutte contre la pauvreté ont promu 
l'autonomisation9 des femmes à travers l'éducation et la santé aux fins de faciliter leur 
accès aux ressources (CQFD, 2004). Dans ce sens, Acacha (2002) a cherché à analyser 
l'accès aux ressources des femmes béninoises dans une démarche de développement local 
selon le genre. Les résultats de sa recherche montrent que les contraintes liées à l'accès des 
femmes aux ressources sont dues à une manipulation du pouvoir par les hommes au 
détriment des femmes. Ceci confère à ces femmes une place de subordonnée au sein de la 
société (Acacha, 2002). L'examen d'autres écrits scientifiques sur le sujet (Assié-
Lumumba, 1996; Locoh et Marcoux, 2007; Sarr, 1998, etc.) montre bien que 
l'autonomisation féminine dans la lutte contre la pauvreté a été essentiellement étudiée par 
les féministes sous l' angle des rapports sociaux de domination. Ces féministes, sociologues 
et anthropologues en général, expliquent que la mauvaise situation des femmes est la 
conséquence de l'état de subordination dans lequel les maintiennent les hommes de leur 
société. De ce fait , il faut donner du pouvoir aux femmes en aidant ces dernières à acquérir 
un droit à la parole et à la reconnaissance sociale. L'obtention du pouvoir est une approche 
féministe qui se base sur l'analyse de l'oppression et de la domination dont les femmes sont 
l'objet dans la société (Jacquet, 1995). Pour Hoffman (2003), l 'obtention du pouvoir ou 
l'autonomisation des femmes est un processus qui comprend quatre stades: cognitif, 
9 L'autonomisation est ici comprise comme la traduction du terme anglais « empowerment ». Pour Jacquet 
(1995), l'empowerment se définit comme l'acqui sition d' un droit à la parole et à la reconnaissance sociale. 
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psychologique, politique et financier. Au stade financier, l' autonomisation des femmes est 
en relation avec le développement d'activités génératrices de revenus afi n d 'acquérir une 
indépendance économique. Cette indépendance inclut la capacité des femmes à décider de 
l'allocation des ressources financières générées. 
Pour plusieurs auteurs (Guérin, 2000; Locoh, 2004; NGabonzima, 2009; Prévost, 
20 Il ; etc.), l'essentiel des progrès à réaliser en matière d'autonomisation concerne l'accès 
des femmes à l'autonomie financière. En effet, « l'autonomie financière doit donner la 
possibilité aux femmes de gagner en pouvoir au sein de leur couple et de choisir librement 
la vie qu ' elles souhaitent mener » (Prévost, 2011 : 34). Dans ce sens, des auteures comme 
Guérin (2000 et 2005), Richer et St-Cyr (2007), Sabourin (2000) et SalT, (1998) ont montré 
dans leurs recherches que l' autonomisation féminine peut se réaliser au travers de 
l'entrepreneuriat féminin. L' entrepreneuriat est un facteur de création de richesses. Il 
pourrait ainsi permettre aux femmes d' acquérir une autonomie financière, contribuer à la 
réduction du taux de pauvreté féminine et améliorer la reconnaissance sociale des femmes. 
Plusieurs études, menées notamment par le Global Entrepreneurship Monitor (GEM) 10, 
montrent de façon significative que la croissance économique (donc la réduction de la 
pauvreté) est fortement liée à un certain nombre de facteurs dont le taux d'activité des 
femmes (Ponson, 2009). Ceci justifie bien l'approche féministe qui s'est amorcée dans la 
recherche sur l' entrepreneuriat depuis les années 1970. 
Plusieurs études, dans le domaine de la recherche sur l'entrepreneuriat, relèvent la 
pertinence de l'entrepreneuriat pour le développement local. C' est ainsi que, lorsqu 'une 
communauté adopte une stratégie entrepreneuriale de développement, les dynamismes 
locaux de l' entrepreneuriat complètent l 'action de l'État planificateur comme pourvoyeur 
direct de solutions (Prévost, 1994; Vachon, 1993 ; Joyal, 2001; Fortin, 1992; Julien, 2000, 
la Le GME est un projet de recherche international lancé en 1999 comme un partenariat entre la London 
Business Schoo l et le Babson Co llege. 11 a pour miss ion d'étudier annuellement l' act ivité entrepreneu ri ale 
dans les différents pays membres. Près de 100 « éq uipes nationales » participent actue llement à ce projet dans 
différents pays du monde entier (près de 35 pays) . 
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etc.). De ce fait, les stratégies actuelles en matière de développement local sont élaborées 
autour de l'entrepreneuriat. Pour Julien (2000 : 5), « le développement est de plus en plus 
redevable des initiatives locales et ainsi de la capacité des régions à créer une atmosphère 
industrielle ». Des théoriciens du développement régional misent ainsi sur l'entrepreneuriat 
comme facteur de développement local. 
Pour le continent africain, l ' entrepreneuriat local constitue, de nos jours, la clé du 
changement dans l'élaboration des stratégies de développement. Dans ce sens, pour Albagli 
(1995), 
Pendant environ trois décennies, les nations industrialisées n'ont envisagé la 
possibilité de faire progresser les pays en développement que par un transfert 
massif de capitaux, un dispositif macro-économique et une armada d 'experts. Il est 
devenu de plus en plus évident que les espoirs reposent sur l'émergence d'une 
catégorie d'acteurs indispensables à la force du changement et que ces agents 
médiateurs sont précisément les entrepreneurs! (Albagli, 1995 : 25). 
Dans ce même sens, Joyal (2002) relève que le développement en Afrique n'est pas 
encore synonyme de création d' une atmosphère entrepreneuriale locale. En effet, la 
question de l'entrepreneuriat en Afrique a depuis toujours, essentiellement, toumé autour 
de deux principaux acteurs: l'État et le secteur privé. Ce débat sur l'entrepreneuriat en 
Afrique a également pour toile de fond l' inadaptation des modèles managériaux des 
entreprises au contexte africain. Cette inadaptation résulterait du fait que les modèles 
entrepreneuriaux sont importés de l'Occident (Sarr, 1998; Zadi, 1998, etc.). Les pratiques 
entrepreneuriales en Afrique sont ainsi analysées à partir du cadre d ' analyse de 
l' entrepreneuriat en Occident. Cependant, comme l'ont montré plusieurs auteurs (Defourny 
et Develtere, 2007; Fayolle et Verstrate, 2005; Filion, 2003; Julien, 2005; etc.), 
l'entrepreneuriat est un phénomène dynamique et multiforme. Les pratiques 
entrepreneuriales sont forgées par les contextes sociaux qui président à leur émergence. De 
ce fait, ces pratiques entrepreneuriales tirent leurs caractéristiques de développement de 
leur contexte social. De tous ces constats, nous déduisons que les recherches sur 
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l' entrepreneuriat en Afrique devraient tenir compte du contexte social africain et donner 
une plus grande place à un nouveau type d'acteurs: les acteurs locaux. La recherche sur 
l' entrepreneuriat féminin dans un contexte social africain acquiert ainsi une grande 
pertinence. D ' ailleurs, plusieurs auteures comme Brush, De Bruin et Welter (2009) sont 
également d 'avis que les recherches sur l' entrepreneuriat féminin devraient accorder un 
plus grand intérêt au contexte social. 
L' analyse de la recension des écrits scientifiques sur l 'entrepreneuriat féminin montre 
que ce champ de recherche a été essentiellement étudié, dans une perspective comparative 
hommes/femmes, par des chercheurs occidentaux et pour des contextes occidentaux. Ainsi, 
la plupart des recherches sur l ' entrepreneuriat féminin ont été réalisées aux États-Unis par 
des auteurs comme Candida Brush et au Canada par des auteurs comme Hélène Lee-
Gosselin . 
En Afrique de l'Ouest, avec la création des collectivités territoriales et la mise en 
œuvre des politiques de décentralisation, de nouvelles sphères de décision se créent avec de 
nouveaux types d'acteurs du développement: les acteurs locaux. Alors que pendant 
longtemps, les stratégies de développement des pays ouest africains étaient élaborées de 
manière centralisée, nous observons de plus en plus un transfert de compétences à des 
autorités locales pour l' élaboration de stratégies de développement. Nous nous situons ici 
dans le cadre des logiques de développement régional. Dans ces logiques, et comme nous 
l'avons déjà menti Olmé , l' entrepreneuriat est facteur de développement local. Nous avons 
également déjà mentionné qu 'après cinq décennies de mise en œuvre de stratégies de 
développement, dans les pays ouest africains francophones , les femmes demeurent en 
marge du développement et leurs conditions de vie ne se sont pas améliorées de manière 
significative (DGCID, 2006 ; Littlejohn, 2005, OCDE, 2004 et 2005, etc.). Des inégalités de 
revenus liées au genre persistent. Or, comme l' ont montré plusieurs auteurs (Hoffman, 
2003 ; Kabeer, 2005 ; OCDE, 2004; Prévost, 2011; San, 1998; etc.), l 'autonomisation 
féminine constitue l' un des pivots de lutte contre la pauvreté. De ce fait , dans le contexte 
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actuel ouest africain où se mettent en place de nouvelles régulations et de nouveaux espaces 
de décisions, il s'avère opportun de donner une place importante aux acteurs locaux que 
sont les femmes en cherchant à connaître les facteurs qui sont susceptibles de les amener à 
créer des entreprises. En effet, l' entrepreneuriat est à la fois facteur de développement local 
et facteur de création de richesses. C'est ici que se situe la pertinence de notre recherche qui 
essaiera de répondre à la question générale de savoir: comment faire émerger une 
dynamique entrepreneuriale féminine dans un processus de développement local en milieu 
rural? 
En milieu rural ouest africain, l'économie est encore dominée par les activités 
agricoles. Cependant en plus de l'agriculture, p lusieurs autres secteurs peuvent contribuer à 
l'émergence d' une économie locale: la première et la deuxième transformation des produits 
agricoles, la transformation des ressources naturelles, la commercialisation de produits 
divers, le tourisme culturel, etc. Des opportunités se présentent ainsi, avec l'agriculture 
comme unité motrice, pour le développement de l'entrepreneuriat en milieu rural ouest 
africain; et cela principalement pour les femmes qui sont très actives dans ce milieu. 
Cependant, en Afrique de l' Ouest, les recherches qui portent sur l'entrepreneuriat féminin 
se sont réalisées essentiellement dans les agglomérations urbaines et périurbaines. Ces 
recherches ont été réalisées par des auteurs comme: Ba (2006), Boignan (1999), Diakité 
(2004), Diop (1999), Fauré (1988, 1989, 1992 et 1994), Hernandez (1997) , Hien (2002), 
Koudou, Kadjo et Dégri (2012a), Koudou, Kadjo et Dégri (2012b), Kounta (1997), 
Ouattara (2007), Touré (1985), Zoa Ngaoundoua (2000), Sarr (1998) et Vidal (1985). 
La plupart des pays ouest africains ne disposent pas de données sur les entrepreneures 
rurales du fait que les recherches sur l ' entrepreneuriat féminin se sont réalisées dans des 
agglomérations urbaines et périurbaines. Il n'y a non plus pas suffisamment de dOlmées sur 
les facteurs à prendre en compte dans la mise en œuvre des stratégies de développement 
local pour faire émerger l' entrepreneuriat féminin en milieu rural. Le but de notre recherche 
est de contribuer à la définition d'un cadre d'analyse des facteurs de l'émergence de 
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l' entrepreneuri at féminin en milieu rural adapté au contexte ouest afri cain. Rappelons que 
notre recherche se situe dans le contexte actuel des nouvelles régulations et de nouveaux 
espaces de décisions que génèrent les politiques de décentralisation et de développement 
local en Afrique de l' Ouest. Notre collecte de dOill1ées s' est réalisée plus précisément en 
Côte d ' Ivoire. Il s'est agit pour nous de rechercher les éléments qui susc itent l' émergence « 
d' initiati ves féminines durables » en milieu rural ivoirien ; et cela dans le contexte de la 
poli tique de décentralisation qui privilégie le développement local. 
Pour mener à bien notre recherche sur l' entrepreneuriat féminin en milieu rural en 
Côte d' Ivoire, il a été opportun d' adopter une démarche scientifique appropriée. Pour ce 
faire, notre démarche a consisté en deux phases principales : une phase théorique et une 
phase empirique. Dans la phase théorique, nous avons exploré les écrits scientifiques pour y 
répertorier des modèles d'émergence de l ' entrepreneuriat. L 'analyse des modèles retenus 
nous a servi par la suite à ébaucher les dimensions de notre cadre conceptuel d'analyse . La 
phase empirique de notre démarche de recherche nous a permis de raffiner les dimensions 
du cadre conceptuel d ' analyse préliminaire. La phase empirique de notre recherche s'est 
déroulée dans la collectivité territoriale de Daloa au Centre-ouest de la Côte d' Ivoire; plus 
précisément dans les trois pays ruraux 1 1 de la sous-préfecture de Gadouan. Ces trois pays 
ruraux sont : Bidiahouan, Gadouan et Zaliohouan. 
I l En Côte d' Ivo ire, un pays rural est une unité administrative constituée d'un ensemble de vill ages (3 à 5 en 
moye nne) comprenant un village centre autour duquel gravitent des villages satellites. Les villages-centres 
sont des pô les de développement destinés à recevoiT les équipements et infrastructures soc io-économiques te ls 
que l'école, les services de santé, le marché commun à l'ensemble des populations du pays rural. 
En France, la Loi d' Aménagement et de développement du territoire de 1995, a instauré la notion de pays. En 
effet, « dans son titre Il, intitulé DES PA YS, la loi définit succinctement le pays comme un territo ire 
présentant une cohésion géographique, culturelle, économique ou sociale (arti cle 22). En 2005 , la DATAR 
(Délégation à l' Aménagement du Territoire et à l' Act ion Régionale) définit le pays comme un territoire 
regroupant plus ieurs intercommunalités, le plus souvent à l 'échelle d 'un bassin d 'emploi, rassemblant un 
pôle urbain et SOI1 hinterland rural ou bien constitué d 'un réseau de petites villes et de centres bourgs, et 
auquel la géographie, l 'histoire, ou la vie économique donnent sa cohérence. Bref un territoire qui 
correspond à l'espace de vie de ses habitants, qui y rés ident, y travaiffent, y accèdent aux services et y 
pratiquent leurs loisirs. Le pays tire sa légitimité du projet de développement durable, élaboré de manière 
coUective par ses élus en association avec la société civile, et f ormalisé dans une charte de pays », 
<http ://www.mrie .o rg/docs _transfert/pu b 1 ications/Doss ier -COS RA -Inegal itesTerritori ales200 8. pdt>, consu Ité 
le 26 mai 2012. 
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Notre recherche a un caractère innovateur. En effet, nous n'avons pas pu répertorier 
dans la recension des écrits scientifiques une étude sur l' entrepreneuriat féminin en milieu 
rural ivoirien. Les études sur l' entrepreneuriat féminin que nous avons répertoriées ont été 
réalisées en milieu urbain ou périurbain; généralement « dans la conurbation 12 abidjanaise » 
(Boignan, 1999; Fauré, 1988, 1989, 1992 et 1994; Hernandez, 1997; Koudou, Kadjo et 
Dégri, 2012a; Koudou, Kadjo et Dégri, 2012b; Ouattara, 2007; Touré, 1985; Vidal, 1985, 
etc.). Pour nous fam iliariser avec le phénomène que nous étudions et formuler un problème 
de recherche plus précis, nous avons trouvé pertinent d'aborder notre recherche par 
l'exploration de modèles existant dans les écrits scientifiques. Ceci nous a permis 
d'élaborer un cadre conceptuel préliminaire. Notre démarche a ici un caractère déductif. 
Après nos investigations empiriques, ce cadre a été complété et emichi pour constituer le 
cadre conceptuel de notre recherche. Nous alternons alors raisonl1ement déductif et 
raisonnement inductif. 
En alternant déduction et induction, notre recherche produit des C0l1l1aISSances 
construites résultant de l'interaction entre la théorie et les données empiriques. Nous nous 
situons ici dans une perspective de recherche constructiviste. L'investigation empirique 
suggère alors une démarche dans le sens d'une collecte de données qualitative. Pour 
Eisenhardt (1989), la stratégie de l'étude de cas est pertinente pour l'enrichissement que 
l' on peut en tirer dans le processus de construction d'un objet d'étude ou d ' une théorie. 
L' étude de cas a, de ce fait, constitué la stratégie que nous avons adoptée pour emichir 
notre cadre conceptuel d'analyse préliminaire. Le choix de procéder par une stratégie 
d'étude de cas se justifie également par le fait que nous avons voulu réaliser une analyse 
approfondie qui permette de lier le problème étudié au contexte dans lequel il se réalise. 
Étant donné que nous avons trois sites à l'étude, nous avons procédé à une étude de cas par 
comparaisons de ces différents sites (les trois pays ruraux de la sous-préfecture de 
Gadouan). La stratégie de l'étude de cas par comparaisons intersites que nous avons 
appliquée est celle adaptée par D'Amboise (1996). Ce dernier a adapté la stratégie de 
12 Groupements de villes dont les banlieues ont fini par se rejoindre (synonyme d'agglomération). 
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l' étude de cas par comparaisons intersites à partir des travaux de Yin (1984) et de ceux 
d'EisenhardL (1989). La flexibilité de l'étude de cas par comparaisons intersites permet au 
chercheur de faire des chevauchements constants entre la théorie, la collecte de données et 
l' analyse de ces données. Ceci permet à ce dernier de faire des réajustements selon ses 
anal yses préliminaires. 
Le phénomène que nous étudions dans les troi s pays ruraux de la sous-préfecture de 
Gadouan est l'émergence de l'entrepreneuri at féminin suite à la mise en œuvre du 
processus de développement local connu sous le nom de « planification participative locale 
». Ce processus de développement local a été initié dans les trois pays ruraux de la sous-
préfecture de Gadouan avec l' appui de l'Agence nationale d 'appui au développement rural 
(ANADER) en partenariat avec le Programme national de gestion des terro irs et 
d'équipements ruraux (PNGTER) de la Côte d'Ivoire. La planification participative locale 
constitue un « projet de territoire » pour les trois pays ruraux de la sous-préfecture de 
Gadouan. Ceci nous amène à aborder notre recherche selon une approche territoriale. 
Le territoire, objet d'analyse ou cadre de la dimension spatiale des processus de 
développement, réfère à des réalités assez différentes en lien avec les problématiques 
(Bertrand, 2003). Ainsi pour Bertrand (2003), si la nature construite du territoire constitue 
un facteur commun, les approches territoriales diffèrent selon les chercheurs. Deux grandes 
orientations peuvent toute de même se crOiser ou se superposer dans les 
approches territoriales : (1) l'orientation qUl porte sur le territoire comme étant la 
concrétisation de relations et de réseaux, économiques, sociaux et culturels et (2) 
l'orientation qui considère le territoire comme un espace institutionnel où s' exerce une 
autorité. Dans la première orientation, « Il s'agit alors d'anal yser le contenu économique 
et/ou organisatio1U1el de projets de développement relevant de niveaux institutionnels [ ... ] 
et de comprendre les logiques économiques qui leur dOlment sens. Ce sont donc des 
questions d'attractivité et de désaffection territoriale, du rapport de concurrence territoriale 
et de conditions d ' émergence de l'offre qui vont être investies » (Bertrand , 2003 : 117). La 
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deuxième orientation sur la façon d'appréhender et d'analyser le territoire dans les 
recherches considère le territoire comme un espace institutionnel où s'exerce une autorité. 
Quelque soit l'orientation territoriale adoptée, toujours est-il que les acteurs du territoire 
sont des hommes et des femmes qui produisent, échangent, exercent une influence, 
formulent des enjeux, prennent des décisions, élaborent des normes, établissent des 
consensus, résolvent des problèmes ou des conflits (GRIDEQ, 1993). Plusieurs auteurs 
(Anadon et al, 1990; Masson et al, 1989; Semblat-Frère, 1997; etc.) ont montré qu'au 
niveau des territoires ruraux, les femmes se sentent encore plus concernées que les hommes 
par l'avenir du territoire étant donné qu'elles sont plus affectées dans leur vie quotidielme 
par la carence des infrastructures et par les difficultés d'insertion économique. Cependant, 
des inégalités dans les interactions entre les honm1es et les femmes affectent souvent 
négativement ses dernières dans la résolution des problèmes qui affectent la communauté. 
C'est pour cette raison que nous croisons notre approche territoriale à une approche 
féministe et une approche par les capacités pour mieux comprendre les inégalités de genre 
qui affectent les femmes dans les processus de développement local. 
Cette thèse se structure suivant six chapitres. Dans le premier chapitre nous situons 
la place de l'entrepreneuriat féminin dans les politiques mises en œuvre en Côte d'Ivoire. 
Nous commençons par présenter la Côte d' Ivoire dans ses aspects géographiques, sociaux 
et économiques. Par la suite, nous dressons un panorama des politiques ivoiriennes depuis 
l' indépendance jusqu'à nos jours. Nous structurons ces politiques autour des programmes 
d'ajustement structurel (PAS); nous décrivons ainsi les politiques antérieurs aux PAS, les 
PAS (proprement dits) et les politiques postérieures aux PAS. Les politiques antérieures 
aux PAS sont essentiellement des politiques sectorielles (agricoles, industrielles, etc.) et des 
politiques intégrées (développement régional et aménagement du territoire). Les politiques 
postérieures aux PAS comprennent les stratégies de réduction de la pauvreté et la politique 
de décentralisation et de développement local. L'analyse des impacts de ces différentes 
politiques nous permet de mettre en lumière les disparités territoriales et les inégalités de 
genre qu'elles induisent, notamment, en milieu rural. Enfin, nous poursuivons ce chapitre 
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par la description du phénomène de création d'entreprises et par la condition de la femme 
en Côte d ' Ivoire. La condition de la femme est appréhendée selon dcux axcs : la société 
traditionnelle et la soc iété moderne ivoirienne. Une description de la politique du 
gouvernement ivoirien en matière de genre clôt ce premier chapitre. 
Le deuxième chapitre situe la pertinence de notre problématique scientifique, plus 
précisément de notre objet d'étude. Nous décrivons cinq modèles d'émergence de 
l'entrepreneuriat répertoriés dans les écrits scientifiques. Ces modèles sont: le modèle du « 
milieu incubateur de l'entrepreneurship » de Prévost (1993), le modèle de Lacasse (1988) , 
le modèle stratégique de l' entrepreneuriat d' Hernandez (1999), le modèle des 5M de Brush, 
De Bruin et Welter (2009) et enfin le modèle de Barth adapté au contexte africain par 
Simard (1995) . La description de ces modèles est suivie de leur analyse comparative. Ainsi, 
selon une approche globale de ces différents modèles, nous ressortons des dimensions 
autour desquelles se structurent l'émergence de l' entrepreneuriat féminin dans un processus 
de développement local. La détermination de ces dimensions nous permet également de 
passer de la question de départ à la question centrale de notre recherche et à la précision de 
notre objet d'étude. La définition de nos objectifs de recherche et l'élaboration d'un cadre 
conceptuel préliminaire termine ce deuxième chapitre. 
Dans le troisième chapitre, nous positionnons l'ensemble de notre démarche par 
rapport à des référents théoriques . Notre recherche se positionne dans la science régionale 
plus précisément dans le domaine du développement régional. La manière dont nous avons 
problématisé notre objet de recherche, à savoir les facteurs d 'émergence de 
l' entrepreneuriat féminin, et sa complexité (existence de plusieurs dimensions) nous 
poussent à mobili ser d' autres disciplines afin d' ouvrir les perspectives de notre recherche, 
d' étoffer les moyens de répondre à notre question de recherche et d ' aiguiser notre sens 
critique (Bühlera, Cavaillé et Gambino, 2006). Nous empruntons ainsi des concepts, des 
méthodes et des théories, principalement, aux di sciplines suivantes: l' économie du 
développement, les études féministes, la sociologie économique et la sociologie des 
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organisations. Les principaux concepts et approches théoriques que nous mobilisons pour 
notre recherche sont: le développement local, l' entrepreneuriat féminin et la ruralité. 
Autour de ces concepts prinCipaUx, nous explicitons également les concepts 
d'entrepreneuriat, de genre, de féminisme et d'approche par les capacités. 
Le quatrième chapitre présente le territoire à l'étude et le cadre méthodologique de la 
recherche. Dans un premier temps, nous présentons le territoire à l'étude, c'est-à-dire la 
sous-préfecture de Gadouan. Des aspects géographiques, démographiques et sociologiques 
de la sous-préfecture de Gadouan sont ainsi décrits. Les différentes étapes du processus de 
la planification participative locale et l' initiateur principal de ce processus, l'Agence 
nationale d'appui au développement rural (ANADER), sont également présentés. Dans un 
deuxième temps, nous décrivons et justifions la démarche et les méthodes de recherche 
utilisées pour la collecte et l'analyse des données avant de présenter la mise en œuvre 
proprement dite de cette collecte de données en Côte d'Ivoire. 
Dans le cinquième chapitre, nous présentons et analysons les résultats de notre 
recherche. Pour ce faire , nous commençons par effectuer une analyse intra-site des données 
de chaque site à l'étude. Pour mieux comprendre les facteurs ayant émergés de ces analyses 
intrasites, nous avons réalisé des entretiens individuels avec des femmes micro-
entrepreneurs et des agents d'appui. Les analyses intra-sites sont ensuite complétées par des 
analyses intersites ceci pour essayer de ressortir des similarités ou des divergences au 
niveau de chaque site à l'étude. Ces différentes analyses nous amènent, pour finir, à 
dégager le processus d'émergence de l'entrepreneuriat féminin dans la sous-préfecture de 
Gadouan. Nous terminons ce cinquième chapitre par une analyse des contraintes et des 
opportunités à l'émergence de l' entrepreneuriat féminin dans la sous-préfecture de 
Gadouan. 
Le sixième et dernier chapitre présente l'interprétation que nous faisons des résultats 
de la recherche. Pour ce faire , nous commençons par effectuer une synthèse de ces résultats 
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de recherche avant de débuter la discussion proprement dite. Il s' agit ici de questionner nos 
résultats pour en faire ressortir la valeur scientifique. En fait , cette interprétation nous 
permet de conc lure sur les retombées positives de notre recherche en faisant ressortir la 
contribution des faits scientifiques mis à jour par notre recherche à la cOlmaissance 
scientifique. Les critiques et les limites de la recherche concluent ce six ième et dernier 
chapitre de cette thèse. 
CHAPITRE 1 
FEMMES, ENTREPRISES ET POLITIQUES IVOIRIENNES 
1.1 PRÉSENTATION DE LA CÔTE D'IVOIRE: GÉOGRAPHIE, SOCIÉTÉ ET ÉCONOMIE 
La Côte d'Ivoire est située en Afrique de l'Ouest en bordure de l'océan Atlantique. 
Elle est comprise dans la zone intertropicale entre l'équateur et le tropique du Cancer. Sa 
superficie est de 322 462 km2 • Cette superficie équivaut à celle de l'Allemagne et au 
cinquième (l ISe) de celle de la province du Québec. La Côte d' Ivoire est limitée au sud par 
l'océan Atlantique (sur une façade de 520 km), à l'ouest par le Libéria et la Guinée, au nord 
par le Mali et le Burkina Faso et à l' est par le Ghana (voir carte 1). 
Carte 1: La carte de la situation géographique de la Côte d'Ivoire en Afrique 
Source: http ://mplbelgique.wordpress.com/tag/abidjanJ, consulté le Il février 2012 
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La Côte d' Ivoire offre l' aspect d'un plateau uniforme s' élevant du sud vers Je nord 
jusqu 'à une altitude d'environ 400 mètres. Le relief dans la partie ouest du pays est plus 
accidenté. Les collines y dépassent les 1000 mètres d'altitude. Le mont Nimba, au nord-
ouest (1752 mètres), est le point le plus élevé du pays. Quatre grands fleuves irriguent la 
Côte d' Ivoire en direction nord-sud, ce sont: le Cavally (à l' ouest) qui constitue une 
frontière naturelle avec le Libéria, le Sassandra (au centre-ouest), le Bandama (au centre-
est) et la Comoé (à l' est). Ces fleuves ont un débit irrégulier et ils ne sont pas adaptés à la 
navigation (voir carte 2). 
o-~_ .fl"l .... «~ ... 
C:.".C"'1',.,..~~ __ h ... 
Carte 2: La carte de la Côte d' Ivoire 
Source : http://www.un.org/Depts/Cartograph ic/map/profile/coted ivo ire.pdf, consulté le 2 1 octobre 201 2 
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Les zones de climat et de végétation, en Côte d ' Ivoire, peuvent se classer en 
trois types: une zone subéquatoriale de forêt dense (au sud), une zone tropicale humide de 
savane arborée (au centre) et une zone soudanaise de savane herbeuse (au nord). De 16 
millions d'hectares en 1900, le patrimoine forestier de la Côte d ' Ivoire est passé à 2,5 
millions en 1991 (Commission Européenne, 2006). Deux grandes saisons rythment la vie 
des Ivoiriens: une saison des pluies et une saison sèche. Ces saisons sont actuellement 
caractérisées par une grande variabilité spatio-temporelle des pluies. Les précipitations 
peuvent atteindre les 2000 mm3 dans la partie sud du pays et le taux d'humidité y est de 
l'ordre de 70 %. Les températures oscillent autour de 28°C en moyenne. Notons que le 
pays connait également des variations importantes de température entre les régions Nord et 
Sud. 
La Côte d ' Ivoire est une ancienne colonie française . Elle a acquis son indépendance 
le 7 décembre 1960 sous la présidence de Son Excellence Félix Houphouët-Boigny. En 
août 2009, le pays comptait 19 régions, 2 districts, 81 départements, 390 sous-préfectures, 
plus de 8000 villages, environ 1000 communes et 1100 pays ruraux 13 . Depuis mars 2012, la 
Côte d'Ivoire a un nouveau découpage administratif (voir annexe I). 
Abidjan est la cap itale économique de la Côte d'Ivoire depuis 1960 et Yamoussoukro 
en est la capitale politique depuis 1983. À ces deux capitales s'ajoutent Bouaké (au centre), 
Daloa (au centre-ouest), Korhogo (au nord), Gagnoa (au centre-ouest), Man (à l' ouest) et 
San-Pedro (au sud-ouest) comme villes principales du pays. Pour l'année 2010, la 
population de la Côte d ' ivoire était estimée à environ 21 millions d 'habitants par l ' institut 
nationale de la statistique (INS) de Côte d'Ivoire . Cette population est composée de 49 % 
de femmes et de 51 % d ' hommes. La densité moyenne est de l'ordre de 50 habitants au knl 
mais elle comporte de grandes disparités entre les régions. Ces disparités sont plus 
marquées entre le Nord et le Sud. Le taux de croissance annuel moyen de la population 
ivoirienne est de l'ordre de 3 %. Le taux actuel d ' urbanisation est d'environ 50 % . 
• 3http ://www.tlfq.ulaval.ca/axl/afrique/cotiv. htm. consulté le 14 mars 2012. 
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La population de la Côte d ' Ivoire compte 26 % d ' immigrés provenant 
principalement des pays de l'Afrique de l'Ouest (zone CEDEAO I4). La Côte d' Ivoire serait 
une création artificielle de la colonisation française vu que les quatre grands groupements 
ethnoculturels qui la composent figurent parmi les plus importants de l'Afrique de l'Ouest 
(Ministère délégué, 1995). Ces quatre grands groupements ethnoculturels (voir annexe II) 
en Côte d ' Ivoire sont: les Akans (au Sud-est), les Voltaïques ou Gours (au Nord-est) , les 
Mandés (au Nord-ouest) et les Krous (au Sud-ouest). Les racines socioculturelles de la Côte 
d ' Ivoire se ramifient ainsi jusque dans les pays limitrophes et au-delà : les Akans 
viendraient du Ghana; les Voltaïques, du Burkina Faso et/ou du Mali ; les Mandés, de la 
Guinée et enfin les Krous, du Libéria. 
L ' ensemble des quatre grands groupements etlmoculturels de la Côte d'Ivoire compte 
une soixante d' ethnies ls ayant chacune leur propre langue (Hauhouot, 2002). Cependant, la 
langue officielle du pays est le français (la langue du colonisateur). La Côte d'Ivoire est un 
pays laïc où cohabitent plusieurs confessions religieuses dont les principales sont: le 
christianisme, J'islam et l'animisme (Gouvernement de Côte d'Ivoire, 2009). 
L ' économie ivoirienne est soutenue par J'agriculture qui occupe 60 % de la 
population active et procure les deux tiers des recettes du pays. Les principales productions 
agricoles de la Côte d '1 voire sont les cultures industrielles et d ' exportation (café, cacao, 
palmier à huile l 6, hévéa 17, coton, etc.) et les cultures vivrières (riz, banane plantain, maïs, 
manioc l 8, igname l 9, etc.). La Côte d'Ivoire est le premier producteur mondial de cacao (40 
% de la production mondiale), le premier pays ouest-africain producteur de café et le 
14 Communauté Économique Des États de l'Afrique de l'Ouest. 
IS Une ethnie est un groupe humain possédant un ou plusieurs traits socioculturels, comme la langue, en 
commun. 
16 Elaeis guineensis est cultivé pour ses graines riches en huile appelée huile de palme. 
17 Hevea bras iliensis est une espèce d' arbre, du genre Hevea, de la famille des Euphorbiacées . On en extrait 
un latex qui est utilisé pour être transformé en caoutchouc. 
18 Manihot esculenta est un arbuste vivace cultivé pour ses racines tubérifiées riches en amidon mais auss i 
pour ses feuilles. 
19 Nom vernaculaire dés ignant des plantes de la famill e des Dioscoreacées cultivées pour leurs racines 
tubérifiées ri ches en amidon (c ' est, en fait, une forme de patate douce). 
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troisième pays ouest-africain producteur de coton (Gouvernement de Côte d'Ivoire, 2009) . 
Le tableau 1 indique l'évolution de la part de chaque secteur dans l'économie ivoiriem1e en 
pourcentage (%) du produit intérieur brut (PIB) de 2002 à 2007. 
Tableau 1 : La contribution des secteurs économiques au PIB ivoirien (en %) 
S ecteurs 2002 2003 2 004 2005 2006 2007 
SectE'Ul' priInaÎl'p: 26,3 26, 7 24,6 2::>,6 2 6,8 2 7,2 
Ag; ric u lture v i "vr ièr e . é levage 1 J.8 16 .9 16.3 16 .5 1 6.6 l l, ., 
i\.g:riculture d 'exporta tio n 8 .2 6,8 5.1 4.8 4.9 5A 
Sylv iculture lA 1 , 5 1.4 l.4 l.2 1.2 
Exh-actio n lllini êre 0.6 1.1 1,4 2 .7 3,9 3 ., .C> 
Pèche 0.3 0.3 0 .3 0 .2 0,2 0, 2 
Secteur s€'colld~irt:>: 22,3 20,5 21,6 23,1 22 ,0 22,0 
Indus tries agl'o-31üne lltaires 4 .2 3 ,J 2 ,8 2.8 2 ,4 2 .6 
pradui ts p é tra li e rs 1 ,9 1 ,9 2 ,9 3 ,4 3 .7 3.4 
E nergie (g a zea ulec) 2. 3 7 ., - , ..... ., ., -." 2 :5 2.4 2 ,4 
BTP 2 .8 2 .7 3.0 3 .8 4 " 4,5 
A utres indus tries 11 , 1 10.3 10.6 10.6 9.4 9 .2 
Secteur tf'l·ti:lil'e: 39,0 39,3 40,1 38 ,1 3 7,9 3 7 ,1 
T ran s p o rts. cOlllnUUlicatio llS 2 .8 2.9 2 .9 3 .0 3 .1 3.0 
T é lécOllllllullica tions 1.4 1.6 1 , 1 1.6 1,6 1.2 
C OUllTlerC e 13 .6 13.2 14,0 13.7 13.8 13.5 
S erv ices 13.2 13, 5 1 3 .0 12.2 11.6 1 l. 5 
Droits et ta x e s 7 ,9 8 .1 8,5 l' ,6 7.7 8.0 
PIB Inal'chand 87,5 86,5 86,4 86,8 86,7 86,4 
Ser v ic e s d es AdJninis Ü'atians P ubliques 12.2 13 :2 1 3.3 12,9 1 3.0 13 .3 
S ervices des AdnlinÎs trarions Pl'ivée s 0.3 0 ,3 3,3 0 .3 0,3 0.3 
PIB nou 'llfllTb"ud 12,5 13,5 13,6 13,2. 13,3 13,6 
PIB tot .. 1 100,0 100,0 100,0 100,0 100, 0 100, 0 
Source Gouvernement de Côte d'Ivoire (2009 27) 
Notons tout de même que ces dernières années, l'absence d'investissements 
nouveaux dans le secteur agricole fait apparaître les branches d'extraction pétrolière et des 
télécommunications comme les principaux leviers de la croissance (PME MAGASINE, 
2010 ; Gouvernement de Côte d'Ivoire, 2009). 
Plusieurs études réalisées sur la Côte d ' Ivoire (Cogneau et Mesple-Somps, 2002 ; 
OCDE, 2002; Commission Européenne, 2006; etc.) font le point sur la traj ectoire 
économique de ce pays depuis son indépendance en J 960 jusqu' à nos jours. Les auteurs 
de ces études relèvent que cette trajectoire a connu des phases fortement contrastées. Ainsi 
la Côte d'Ivoire a-t-elle connu un développement économique élevé arborant un taux de 
croissance am1Uel de plus de 7 % par an de 1960 à 1980. Mais, au cours des a11l1ées 1980, 
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des signes caractéristiques d'une instabilité macro-économique sont apparus. De 1980 à 
1993 , le pays a conl1u une crise économique profonde. Nonobstant, « la dévaluation du 
franc CF A 20 » et un appui important de l'aide internationale ont permis au pays de relancer 
sa croissance économique. Cette croissance a été cependant arrêtée par les troubles 
politiques survenus dans le pays dès les anl1ées 1990. En effet, c ' est dans les années 1990 
que les revendications politiques de multiparti smes ont secoué la Côte d ' Ivoire . Le taux de 
croissance du PŒ, de plus de 7 % en 1960, s'est effondré à près de -7 % en 20 1l. 
D ' ailleurs, depuis les années 1980, la productivité de l'économie ivoiriel1l1e n 'est plus 
suffisante pour assurer le bien-être social des populations. Cela a engendré une série de 
mécontentements dans divers groupes sociaux. Le mécontentement des militaires a ainsi 
condui t à un coup d'État en décembre 1999. En septembre 2002, un coup d'État manqué 
s'est transformé en une rébellion armée qui a provoqué la sc ission du pays en deux (l es 
rebelles au Nord et les forces loyalistes au Sud) . Au premier trimestre de l'année 2011 , la 
Côte d ' Ivoire a connu des conflits armés suite aux résultats des élections présidentielles de 
novembre 2010. Pour nous, les crises répétitives en Côte d ' Ivoire montrent que le modèle 
de développement économique choisi dès l' indépendance est dépassé. Pour connaître ce 
modèle, il faut explorer les politiques de déve loppement mi ses en œuvre en Côte d'Ivoire 
depuis l ' indépendance jusqu'à nos jours. 
Avec l' exploration des po litiques de développement mises en œuvre en Côte d ' Ivoire, 
nous allons passer en revue ces politiques en prenant comme repère les programmes 
d ' aj ustement structurel (PAS) . Nous allons ainsi explorer les politiques antérieures et celles 
postérieures aux PAS. 
20 Franc CFA: Franc de la communauté financi ère africaine . La dévaluation du franc CFA a visé à résorber 
les déséquil ibres écono miques et financi ers profonds apparus a u cours de la seconde mo iti é des années 80. Le 
Il janvier 1994 à Dakar, les chefs d ' État et de gouvernement des pays de la zo ne franc décida ient de déva luer 
de 50 % la pa rité du franc CFA par rappoli au franc françai s . La va leur du franc CFA passa it a ins i de 0,02 
FRF à 0,01 FFR. 
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1.2 LES POLITIQUES ANTÉRIEURES AUX PAS 
Les politiques de développement antérieures aux programmes d' ajustement structurel 
(PAS) en Côte d' Ivoire peuvent se subdiviser en deux groupes : les politiques de 
développement intégré et les politiques sectorielles. 
1.2.1 LES POLITIQUES SECTORIELLES 
En 1960, lors de l'accession de la Côte d' Ivoire à l'indépendance, la priorité des 
nouvelles autorités ivoiriennes a été de lancer l'économie du pays. De ce fait, l' accent a été 
mis sur un petit nombre de secteurs de base: développement agricole, industrialisation et 
infrastructures. 
1.2.1.1 La politique agricole 
Dès l'indépendance, la Côte d'Ivoire a fait du développement de l'agriculture le 
premier objectif de sa politique de développement. De nombreux facteurs ont joué en 
faveur de ce choix: une grande étendue de forêt dans la partie sud du pays, des conditions 
écologiques et climatiques favorables, la présence d'une main d'œuvre nombreuse, l'apport 
de capitaux étrangers et l'assistance technique. La politique agricole de la Côte d' Ivoire 
comprend deux volets: la politique de développement de la production et la politique de 
promotion rurale. 
La politique de développement de la production a été conçue dans une perspective 
d'intervention massive de sociétés d'État, les « SODE ». Les sociétés d'État sont, ou plutôt 
étaient, des structures du ministère de l'Agriculture chargées d' assumer une activité de 
production directe, une assistance technique au paysannat traditionnel et une garantie 
économique de commercialisation des produits. Ces sociétés d'État devaient s'assurer une 
relève en transformant les paysans traditionl1els en de véritables agriculteurs intégrés au 
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circuit économique moderne. Mais en attendant, elles réa li saient ell es-mêmes une 
production agricole impoliante selon la vocation agrico le du pays. 
Une dizaine de sociétés d 'État, ayant chacune une spécialisation par produit, ont ainsi 
été créées: la SODEPALM pour le palmier et le cocotier, la SODEFEL pour les fru its et 
légumes, la SODERIZ pour le riz, la SODESUCRE pour le sucre, la SODEPRA pour la 
production animale, la SOCATCI pour le caoutchouc, la SA TMACI pour le café et le cacao 
(c ' est la doyelme des soc iétés d'État en Côte d' Ivo ire) et la CIDT pour le coton. Les 
activités des sociétés d'État étaient les suivantes : production, vul garisation, aménagement, 
commerciali sation et transformation. Ces activités ont cependant connu un degré 
d ' intégration très variable pour chacune des sociétés d 'État. Ainsi, seule la SODEPALM a 
effectivement intégré l' ensemble de ces activités à ses opérations sur le palmier et le 
cocotier. « De ces sociétés d'État (SODE), Sawadogo (1977) disait qu 'elles sont à 
l'agriculture i voirielme ce que les Land-Grand-College ont été pour le monde rural nord-
américain: les moteurs d'un progrès fondé sur la science, la teclmologie et l'efficience de 
l'organisation » (Hauhouot, 2005 : 103). 
Les choix économiques de la Côte d' Ivoire indépendante ont été en faveur de 
l' agriculture comme moteur de développement. La transformation des produits agricoles 
devait conduire à l' édification d 'un important secteur industriel. Mais, les activités des 
différe ntes sociétés d'État ont fini par amplifier les disparités secto ri elles, déjà présentes au 
sOliir de la colonisation, entre le Nord et le Sud du pays et plus spécifiquement entre les 
zones rurales et les zones urbaines . Dans les milieux ruraux, de grandes superficies de terre 
ont été attribuées aux sociétés d'État pour la création de vastes plantations industriell es . 
Cela a induit une pression sur les superficies de terres cultivables et un attrait accru des 
jeunes pour les vi lles. L'exode des jeunes ruraux vers les villes s'est inscri t à [' intéri eur de 
plusieurs mouvements migratoires à l' intérieur du territoire national : migration saisonnière 
de paysans de la savane vers la forêt, afflux d' étrangers venus des pays limitrophes pour 
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occuper des terres cultivables en milieu rural, etc. Devant toutes ces instabilités persistantes 
en milieu rural, l 'État ivoirien a mis en place une politique de promotion rurale. 
La politique de promotion rurale en Côte d'Ivoire visait l'amélioration des conditions 
matérielles d'existence du « paysan » afin d'emayer l' attrait qu ' il a pour les milieux 
urbains . Des équipements ruraux ont ainsi été réalisés et des institutions d'animation rurale 
ont été créées. La réalisation d'équipements ruraux a débuté par l'amélioration du logement 
en milieu rural. La Société de gestion foncière de l 'habitat (SOGEFIHA) et l' Office de 
soutien à l'habitat économique (OSHE) ont été créés, respectivement, en 1963 et 1969 pour 
créer un nouveau type de logement rural. De plus, les sociétés de développement agricole 
(les SODE) ont, elles aussi, développé des logements ruraux. La réalisation de ces 
logements a été suivie de la réalisation d'équipements sociocommunautaires en milieu 
rural. 
Les fonds régionaux d'aménagement rural (FRAR) ont été créés en 1971 pour la 
réalisation de programmes d'équipements collectifs d'intérêt local. Les FRAR avaient pour 
but d' accélérer l'amélioration des conditions de vie en milieu rural, ce qui allait rapidement 
conduire à la réduction des inégalités régionales. Une cellule FRAR a été créée au sein de 
la direction de l'aménagement du territoire et de l'action régionale (DATAR). Cette cellule 
a proposé de mettre en œuvre la réalisation des équipements d' un pays ruraPI. 
L'équipement type d'un pays rural comprend: un réseau routier, l'hydraulique villageoise, 
les services municipaux, l'énergie, les postes et télécommunications, les infrastructures 
administratives (état civil), les infrastructures économiques: agriculture, élevage et 
commerce, et enfin les infrastructures socioculturelles: santé, enseignement primaire, 
formation des adultes, promotion et loisirs . À terme, le milieu rural aurait pu être doté d'un 
minimum d'équipements collectifs économiques et sociaux qui permettrait aux jeunes d'y 
21 Un pays rural est une unité administrative constituée d' un ensemble de villages (3 à S en moyenne) 
comprenant un village centre autour duquel gravitent des villages satellites. Les villages-centres sont des 
pôles de développement destinés à recevoir les équipements et infrastructures soc io-économiques tels que 
l'école, les services de santé, le marché commun à l'ensemble des populations du pays rural. 
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envIsager leur avenir. Les projets ont été nombreux, mais l' exigence d 'une contribution 
financière importante aux populations et les budgets restreints accordés par l'État aux 
projets FRAR ont ralenti les réalisations. Dans l'ensemble, la réalisation de logements et 
d'équipements sociocommunautaires en milieu rural n'a pas atteint ses objectifs faute de 
moyens financiers. Dans sa politique de promotion rurale, l'État de Côte d' Ivoire a 
également créé des institutions d'animation rurale pour développer le mouvement 
coopératif. 
Le mouvement coopératif a débuté en Côte d ' Ivoire en 1966 par la création des 
groupements à vocation coopérative (GYC). Les GYC étaient, en fait, des structures 
transitoires vers la constitution de véritables coopératives. La constitution en GYC devait 
permettre la formation des futurs coopérateurs et ainsi éviter l'échec du mouvement 
coopératif. Le GYC est agréé en coopérative après une période de un à trois ans lorsque les 
conditions de création d'une coopérative socialement et économiquement viable 
apparaissent. Le Centre national de promotion de l'entreprise coopérative (CENAPEC) a 
été créé en 1969 pour promouvoir l'entreprise coopérative. Le CENAPEC était chargé de la 
formation des planteurs et des coopérateurs à l'esprit coopératif, mais cette structure était 
également chargée d ' apporter le conseil (tecJmique, économique et de gestion) nécessaire 
aux GYC. Le CENAPEC n'est pas parvenu à faire émerger un véritable esprit coopératif en 
milieu rural ivoirien. Cela a conduit à la création d'une autre structure: l'Office national de 
promotion rurale (ONPR). Cet office non plus n'a pas fait évoluer l 'esprit coopératif de 
manière significative. 
En somme, la politique agricole de la Côte d' Ivoire dans son volet développement de 
la production a fait apparaître des disparités que le volet promotion rurale n'a pu corriger. 
Cependant, la Côte d' Ivoire ne pouvait pas se construire une économie moderne en se 
basant uniquement sur l ' agriculture. Elle devait non seulement diversifier ses produits 
agricoles, mais auss i développer une industrie de transformation pour valoriser ces 
productions agrico les. 
25 
1.2.1.2 La politique industrielle 
La Côte d' 1 voire indépendante a perçu l'industrialisation comme un moyen de 
modernisation22 de ses techniques de production et de valorisation de ses productions 
agricoles. L' industrialisation a été amorcée selon deux stratégies: l'industrialisation par 
l'appel au capital étranger et l'industrialisation par la mobilisation de l' épargne et de 
l'initiative nationales. 
l.2.l.2.1 L'industrialisation par appel au capital étranger 
Dès son indépendance, la Côte d' 1 voire a choisi le libéralisme économique pour son 
développement. En effet, « en adoptant dès 1959 un code des investissements très favorable 
à l'investissement privé, l'objectif du gouvernement ivoirien était d'attirer le maximum de 
capitaux étrangers et de les canaliser au service des objectifs de développement du pays» 
(Dutheil de la Rochère, 1975: 295). La Côte d'Ivoire a opté pour l'investissement privé 
étranger à une époque où l'aide publique avait encore la faveur des instances 
internationales. Cela a fait qu ' elle a pris économiquement de l'avance sur les autres pays de 
la sous région ouest africaine. Son rythme de croissance annuelle a atteint les 7 % au cours 
de cette période. Les industriels étrangers venus s'installer en Côte d'Ivoire multipliaient, à 
Abidjan, des industries d'import-substitution23 . Quelques années après leur implantation, 
des disparités sont apparues entre Abidjan et les autres villes de l' ensemble du pays. De 
plus, les retombées de l'activité de ces industries étaient en grande partie rapatriées dans le 
pays d ' origine des capitaux. L'industrialisation tant désirée par les autorités ivoiriennes ne 
donnait pas de ce fait les résultats escomptés. Il était alors devenu primordial d' inciter les 
entreprises à s'installer dans les autres régions du pays et de diversifier les activités 
22 Action de moderniser en remplaçant le matériel obsolète par de l' équipement plus moderne (plus 
contemporain) (Office québécois de la langue française , consulté le 28 mai 2013). 
23 La stratégie d'industrialisation par substitution des impOliations vise à remplacer des biens importés par des 
biens produits localement dans le but de diminuer la dépendance et de renforcer le secteur industri el local. Ici , 
on restreint les échanges en limitant les importations. Ce modèle de développement autocentré a été prôné par 
R. Prebisch (1950) et C. Furtado (1948). 
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industrie lles en s' orientant vers des industries exportatrices qui valoriseraient beaucoup 
plus les produits locaux. Parallèlement à l'appel de capitaux étrangers, le gouvernement 
ivoirien a mis en place des mesures incitatrices pour la création d ' entreprises ivoiriennes. 
Pour cela, il a entrepris une politique « autoritaire» de mobili sation de l ' épargne nationale 
au service du développement (Dutheil de la Rochère, 1975). 
l. 2. l.2.2 L' industrialisation par la mobilisation des initiatives nationales 
Pour constituer des ressources monétaires nationales pour le développement de 
l' industrialisation, le gouvernement ivoirien a mis en œuvre une politique « autoritaire » de 
l 'épargne aux fins de financer localement les investissements. Le Fonds national 
d ' investissement (FNI) et la Société nationale de financement (SONAFI) ont ainsi été créés 
afin de mobiliser les capitaux qui seront ensuite réinvestis dans des secteurs prioritaires de 
la production. Le FNI mobilisait une partie des bénéfices réalisés par les particuliers et les 
entreprises sous forme d 'épargne obligatoire. Cette épargne prélevée était de l' ordre de 10 à 
16 % du bénéfice net. Les fonds ainsi prélevés ont servi à des opérations d ' investissement 
ou de rachats de titres. La SONAFI, quant à elle, réinsérait l 'épargne obligatoire dans le 
circuit économique. Ensuite, les participations de la SONAFI devaient, ultérieurement, être 
cédées aux petits épargnants ivoiriens. Le FNI et la SONAFI ont progressivement contribué 
à la création d'un marché financier national qui a été institutionnali sé sous la forme d 'une 
bourse des valeurs où s' échangent les offres et les demandes de capitaux à Abidjan. La 
politique « autoritaire» de mobilisation de l 'épargne pour le développement industriel a été 
sui vie par des mesures incitatrices pour la création d 'entreprises ivoiriennes. 
C' est à partir de 1967 que le ministère du Plan a commencé la promotion de 
l ' entreprise ivoirienne. Dans ce sens, l'Office national de promotion de l' entreprise 
ivoirienne (OP El) a été créé en 1968 pour appOlier une assistance technique aux entreprises 
ivo irielmes dans la constitution des dossiers, l'étude du marché, la recherche de partenaires, 
l'obtention de crédits et la fo rmation. L' OPEl a également fait du suivi-conseil auprès des 
entreprises nouvellement créées pour leur gestion admini strative et commerciale, mais aussi 
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pour des soumissions à des appels d'offres de marchés publics. « Il s'agit donc finalement 
d'une action très importante de conseil qui a joué un rôle décisif pour faire naître des 
vocations d'entrepreneurs chez les Ivoiriens, traditionnellement peu portés à gagner de 
l'argent par cette méthode » (Dutheil de la Rochère, 1975: 328). L'action de l'OPEI a 
contribué à faire naître une classe d'entrepreneurs ivoiriens dans divers secteurs: 
boulangerie, boucherie, menuiserie, réparation automobiles et couture. Pour Dutheil de la 
Rochère (1975), l 'action de l'OPEI auprès des entrepreneurs ivoiriens a été confrontée à 
deux types d'obstacles: juridique et financier. Au plan juridique, aucune relation 
contractuelle ne liait l'OPEI aux entreprises suivies. Cela rendait difficile ce suivi. Au plan 
financier, les prestations de l'OPEl étaient offertes gratuitement. De ce fait, il n' avait pas de 
crédibilité auprès de certains « véritables» entrepreneurs, ces derniers préférant s'adresser 
à des conseillers de gestion privés alors que l 'OPEI était assailli par des candidats qui 
n 'avaient pas un véritable esprit d'entreprise. 
Dans son action générale de promotion de l'entreprise ivoirienne, l'OPEI a mis en 
œuvre diverses stratégies comme les procédés d'incitation à base de publicité pour inciter 
les Ivoiriens à se lancer dans la création d'entreprises. En plus de « l'ivoirisation » du 
secteur industriel, l'OPEI était chargé d'organiser et de réglementer les branches 
professionnelles. « Lorsqu'une branche commence à intéresser un nombre suffisant 
d'Ivoiriens, le législateur intervient pour réglementer l'exercice des professions de cette 
branche et les réserver, au moins partiellement, aux Ivoiriens » (Dutheil de la Rochère, 
1975 : 330). À côté de l'action de prospection et d'assistance technique de l 'OPEI, le 
gouvernement ivoirien a mis en œuvre diverses procédures de financement pour encourager 
le démarrage de petites et moyennes entreprises. 
Pour soutenir financièrement l'action de l'OPEI, le gouvernement ivoirien a créé 
deux types de fonds: le Fonds spécial pour les petites et moyennes entreprises (FSPME) et 
le Fonds de garantie des crédits aux entreprises ivoiriem1es (FOCEI). Ce dernier fonds était 
géré par la Caisse autonome d'amortissement (CAA) et était destiné à garantir les crédits 
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consentis par des établi ssements bancaires à des nationaux (Ivoiriens). Le Fonds spécial 
pour les petites et moyennes entreprises (FSPME) était géré par la Société nationale de 
financement (SONAFI) et était destiné à apporter aux entreprises le complément 
d'autofinancement nécessaire pour que des crédits bancaires à moyen ou long terme soient 
accordés aux potentiels entrepreneurs ivoiriens. 
Dans le processus économique de la Côte d' Ivoire, l'État a joué trois rôles 
fondamentaux dans la fonction entrepreneuriale: l 'État en tant que stimulateur de la 
fonction entrepreneuriale de 1960 à 1970, l'État-entrepreneur de 1971 à 1980 et enfin le 
désengagement de l'État de la fonction entrepreneuriale de 1985 à nos jours. La période de 
1960 à 1970 a été marquée par une industrie de substitution aux importations. Notons que, 
même si avant 1960 un embryon d'industries ex istait en Côte d ' Ivoire, ce n 'est qu'après 
l' indépendance que l ' industrialisation va cOlmaître un véritable essor. Ainsi en 1970, 355 
sociétés, pour la plupart des grandes entreprises, créées en majorité par des investissements 
étrangers, étaient dénombrées en Côte d' Ivoire. C'est dans la période de 1971 à 1980, que 
les sociétés d'État, les « SODE » ont été créées pour le développement agricole 
(SODERIZ, SODEPALM, SODESUCRE, etc .) ou pour l'aménagement régional (ARSO : 
Aménagement de la région du Sud-ouest, A VB : Aménagement de la vallée du Bandama, 
etc .). En 1975, la Côte d' Ivoire comptait 442 entreprises . La politique agricole et la 
politique industrielle sont en lien direct avec sa politique commerciale. 
1.2.1.3 La politique commerciale 
La po li tique commerciale de la Côte d'Ivoire se décline sous deux aspects: le 
commerce extérieur et le commerce intérieur. Dans les almées 1970, le commerce extérieur 
représentait environ le quart de l'activité économique nationale et reposai t sur l' exportation 
de grandes productions primaires du pays que sont par exemple le café, le cacao, le bois et 
la banane ; mais aussi sur l'importation de produits manufacturés et de certaines matières 
premières industrielles. La Côte d'Ivoire a noué des relations économiques extérieures en 
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constituant un important réseau d ' accords commerCiaUX bilatéraux et multilatéraux qUl 
servent de cadre juridique aux échanges avec les fournisseurs et les clients étrangers. Une 
réglementation nationale fixe les conditions des importations et des exportations ainsi que 
les relations financières avec l'étranger. 
La balance commerciale de la Côte d ' Ivoire a régulièrement été excédentaire pendant 
les dix premières almées après l'indépendance. À l' interne, le commerce intérieur n'a pas 
COlmu le même développement. En effet, une grande partie du commerce intérieur de la 
Côte d ' Ivoire fonctiOlmait déjà dans le secteur informel. Seuls les commerces tenus par les 
non-Africains s' inscrivaient, après l' indépendance, dans le secteur moderne. Un effort de 
modernisation des circuits internes de distribution a été entrepris à partir des années 1970. 
Le gouvernement a aussi cherché à renforcer le contrôle des prix et les conditions de vente 
au détail. Une Caisse générale de péréquation des prix des produits et marchandises de 
grande consommation (CGPPPGC) a été créée en 1971 au ministère de l'Économie et des 
Finances dans le but de maintenir à un seuil acceptable les prix de produits indispensables 
comme le riz, le sucre et le pétrole. Lors de la création, en 1974, du ministère du 
Commerce, la tutelle de la Caisse générale de péréquation est officiellement passée à ce 
nouveau ministère. Également en 1974, le Programme d' action commerciale (PAC) a été 
institutionnalisé comme instrument principal de la politique « d ' ivoirisation » et de 
modernisation de la distribution interne. Cette politique a été étendue à la distribution des 
produits agricoles grâce à la création d' une chaîne de distribution, Agripac. Notons que la 
distribution interne des produits est fOliement liée à l' état des infrastructures de transport. 
1.2.1.4 La politique des infrastructures de tt"ansport 
Conscient du fait que les transports peuvent constituer un obstacle au développement, 
le gouvernement ivoirien a décidé de mettre en place des politiques rigoureuses de 
développement des transports. Le chemin de fer a constitué, à l' origine, la première voie de 
pénétration vers le nord, reliant Abidjan aux régions de savane et aux pays du Sahel. Par la 
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suite, les transports routi ers intérieurs se sont développés. Pour les déplacements à 
l' intérieur de la Côte d 'Ivoire, le transport routier est de loin le moyen le plus utili sé . 
Depuis 1964, il représente chaque année 75 % du trafic total de voyageurs et de 
marchandi ses. La politique actuelle vise à améliorer les conditions techniques du transport. 
Ainsi, le réseau routier ivo irien s'est régulièrement développé depuis l'indépendance. De 
600 km de bitume en 1960, l'on est passé à 5300 km au début des années 1990. Les 
obstacles au développement des infrastructures de transport, en Côte d ' Ivoire, sont liés à 
une anarchie des transports internes et à leur coût élevé. Les divers services chargés du 
transport routier ont mis en place une réglementation dont l'application se heUlie à des 
difficultés. 
Mises à part les infrastructures de transport, l'État de Côte d ' Ivoire a développé 
différents autres types d ' infrastructures. Par exemple, tous les centres urbains importants en 
Côte d ' Ivoire sont électrifiés. Le programme d'électrification prévoyait l'électrification de 
250 localités par an. Ce programme s'appuie sur les six barrages électriques construits en 
Côte d'Ivoire entre 1959 et 1983. De plus, la puissance installée en énergie thermique, 
grâce à la mise en exploitation en 1995 des gisements off-shore de pétrole et de gaz, 
garantit une indépendance énergétique à la Côte d' Ivoire pour les prochaines décennies 
(Ministère délégué, 1995). 
Les politiques sectorielles que nous venons de décrire ont créé des disparités 
territoriales que le gouvernement ivoirien a essayé de corriger par des politiques intégrées 
de développement. 
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1.2.2 LES POLITIQUES DE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ 
Les politiques de développement intégré24 en Côte d'Ivoire se rapportent d'une part à 
la planification nationale et d ' autre part à la politique de développement régional et 
d'aménagement du territoire. 
1.2.2.1 La planification nationale 
Dès la formation du premier gouvernement ivoirien en mai 1967, un ministère du 
Plan a été créé. C'est que la Côte d'Ivoire a hérité, de l'administration française, la pratique 
d'une planification indicative, par opposition à la planification impérative des pays 
socialistes. La planification indicative est souple et susceptible d'adaptation en cours 
d ' exécution (Dutheil de la Rochère, 1975). Ainsi, malgré ses options libérales, la Côte 
d'Ivoire a choisi de fixer les étapes de son développement et de ses priorités sur le chemin 
de la croissance en fonction de ses objectifs de développement. 
La Côte d'Ivoire a élaboré des stratégies basées sur des plans de développement et sur 
des réflexions prospectives. De 1960 à 1966, les structures de planification se font les plus 
discrètes possibles pour ne pas entraver l' afflux de capitaux privés étrangers. Le premier 
plan de développement de la Côte d'Ivoire est véritablement élaboré pour la période 1967-
1970 pour pallier les disparités sectorielles engendrées par la mise en œuvre des politiques 
de développement sectoriel. Ces disparités ont été observées, rappelons-le, entre le Sud et le 
Nord du pays, entre les zones rurales et les zones urbaines, entre les régions elles-mêmes, 
mais également entre Abidjan et les autres villes du pays. Des disparités existaient aussi 
dans la répartition des investissements publics qui étaient excessivement affectés aux 
constructions administratives . Ce premier plan devait aider à enrayer ces disparités et il 
devrait, également, amorcer une régionalisation progressive dans l'élaboration et 
l'exécution des politiques de développement. Le deuxième plan a été élaboré pour la 
24 Le développement intégré réfère ici à la combinaison de plusieurs secteurs d'activité pour atteindre 
l' objectif du développement. Il s' oppose au développement sectoriel qui se concentre sur des secteurs précis 
d 'activités (agri culture, industrie, infrastructure, etc.). 
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période 1971-1975 . Dans ce nouveau plan, la durée est portée à cinq ans au lieu de quatre 
comme dans le premier plan. Une autre innovation réside dans la création de commissions 
de planification qui associent des fonctioill1aires et des professionnels pour l'élaboration du 
plan. Dans la mi se en œuvre de ce deuxième plan, les activités ont été similaires à celles du 
premier plan. L'élaboration du troisième plan de développement (1976-] 980) est marquée 
par un souci de modernisation des techniques de prévision, par un recours plus large à la 
prospective et à l' informatique. Le quatrième plan (1981-1985) est basé sur le recentrage 
de la croissance, sur les besoins internes et l'autosuffisance alimentaire. Les vingt-cinq 
années suivant l' indépendance, en Côte d ' Ivoire, ont ainsi été celles des pl ans . 
Après 1985, les plans de développement ont laissé place à des réflexions prospectives 
dénommées « Côte d'Ivoire 2000 », « Côte d ' Ivoire 2010 » et « Côte d' Ivoire 2025 ». Ces 
réfl ex ions collectives, de long terme, portent sur le devenir de l'économi e de la Côte 
d' Ivoire et le type de société souhaité par ses habitants. 
Les différents plans de développement de la Côte d' Ivoire ont été essentiellement 
élabo rés par l'administration centrale à Abidjan, plus précisément par la direction des 
études de développement (DED) du ministère du Plan, secondée par quelques anteill1es 
régionales . Les contenus de ces différents plans n'ont pas véritablement été négociés par les 
divers agents économiques. De plus, l'exécution de ces plans de développement n 'a pas 
abouti à une véritable politique de développement régional et d'aménagement du territoire. 
1.2.2.2 Le développement régional et l'aménagement du territoire 
L'apparition de déséquilibres entre les différentes régions dans la mise en œuvre des 
politiques de développement, et notamment entre Abidjan et le reste de la Côte d' Ivoire, a 
amené les autorités ivo irielmes à opter pour une régionalisation progressive de l'élaboration 
et de l'exécution des plans de développement. Ainsi, des sLrucLures régionales de 
planification ont été créées avec l' élaboration du premier plan en 1967 : les commissions 
régionales de développement (CRD) et les délégués régionaux du plan (DRP). À l' époque, 
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il existait une COllli111SSlon régionale de développement dans chaque département. Les 
commissions régionales devraient être consultées sur toute décision importante pour le 
développement régional. Mais, une mauvaise définition du rôle de ces commissions et de 
leur composition n' a pas permis leur fonctiOlmement adéquat. Les délégués régionaux du 
plan, quant à eux, devaient assurer la liaison entre les services centraux du ministère du 
Plan et les différentes autorités régionales. L'installation des délégués régionaux s'est 
avérée pertinente lors de la mise en œuvre des programmes FRAR. À l'échelle centrale, 
l' insertion régionale de la planification nationale était coordoill1ée par la direction de 
l' aménagement du territoire et de l'action régionale (DATAR). La DATAR a ainsi assumé 
la tutelle de grandes opérations régionales de développement intégré. Deux grandes 
opérations régionales de développement intégré ont été mises en œuvre en Côte d'Ivoire: 
J'Autorité pour l' aménagement de la vallée du Bandama (AVB) et l'Autorité pour 
l' aménagement de la région du Sud-ouest (ARSO). 
L'Autorité pour l'aménagement de la vallée du Bandama (AVB) dérivait d'un projet 
dénommé « Opération Kossou ». Cette opération était un grand projet de barrage 
hydroélectrique dont le but était de répondre aux besoins croissants en énergie de la Côte 
d'Ivoire. Ce projet devait se réaliser dans la région centre du pays. Étant donné que cette 
région, très peuplée, était jusque là défavorisée par rapport à la région d 'Abidjan, les 
autorités ivoirielmes ont décidé de transformer l' Opération Kossou en un vaste programme 
de développement intégré. L'A VB fut ainsi créée en juillet 1969 sous la forme d'une 
société d' État. Sa mission se déclinait en deux: d'une part la conduite d'activités relatives à 
la construction du barrage et de la centrale électrique et, d'autre part, l' élaboration et 
l'exécution d'un schéma directeur d'aménagement régional et d'un programme de mise en 
valeur. La fonction d' aménagement régional de l'AVB n' a été entreprise qu ' à partir de 
1973 . Le territoire de l'A VB s'étendait sur environ 40000 kl112 , soit environ 12% de la 
superficie de la Côte d ' Ivoire (voir annexe III). Ce territoire couvrait des Jocalités des deux 
principales zones écologiques du pays: la forêt et la savane (Hauhouot, 2002). Le tableau 2 
présente les principales localités qui ont été couvertes par le projet A VB en Côte d' Ivoire . 
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Tableau 2 : Les principales localités couvertes par le projet A YB en Côte d' Ivoire 












Savane du Centre-no"d 11 Mankono 
12 Tiéningbé 
13 BéoUJl1 i 
14 Bodokro 
15 Botro 




Source: Hauhouot (2002 : 183) 
L'A VB devait contribuer à réduire les disparités entre la région centre et la région 
d'Abidjan tout en améliorant les conditions de vie des populations de cette région centre. 
Pour atteindre cet objectif, l'économie agricole a été le moyen choisi tant dans les zones 
savanicoles que dans les zones forestières. Le projet A YB a permis la création du barrage 
de Kossou qui est d 'une capacité de 535 000 km3 et de sa centrale électrique d'une 
puissance de 175 500 KY. Ce proj et a également permis d' indemniser les populations 
riveraines et de transférer les villages sinistrés par la création du barrage de Kossou. 
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Le projet A VB a permis de mettre en œuvre plusieurs actions dans le domaine de 
l'économie agricole, mais ces actions n'ont pas permis de corriger les disparités entre la 
région centre et la basse côte (Abidjan). Les actions mises en œuvre dans le cadre du projet 
A VB n ' ont pas permis non plus d'améliorer les conditions de vie des populations de la 
région centre. La deuxième grande opération régionale de développement intégré, en Côte 
d' Ivoire, fut l' Autorité pour l' aménagement de la région du Sud-ouest (ARSO). 
L' Autorité pour l'aménagement de la région du Sud-ouest (ARSO) dérive du « projet 
de développement du Sud-ouest » qui visait à rétablir un meilleur équilibre entre l' Est et 
l'Ouest forestier du pays; mais également à créer un autre pôle de contact (autre 
qu ' Abidjan) de la Côte d'Ivoire avec l' extérieur. Le port de San-Pedro a ainsi été créé en 
1964. En décembre 1969 (environ six mois après la création de l'AVB), l' Autorité pour 
l' aménagement de la région du Sud-ouest (ARSO) a été institutionnalisée sous fOlme de 
société d'État pour coordOlmer toutes les actions de développement du Sud-ouest, 
concevoir le schéma directeur d'aménagement de la région du Sud-ouest et en assurer 
l'exécution. Le territoire couvert par l'ARSO s'étendait sur environ 10 % de la superficie 
de la Côte d' Ivoire (voir annexe 3). 
Un schéma directeur d ' aménagement régional a été élaboré, en 1974, pour orienter le 
développement du Sud-ouest en fonction d' objectifs prioritaires. L'ARSO a été le maître 
d'œuvre d 'une importante mutation dans le développement de cette région. Depuis 1970, 
l'urbanisation s' accélère, de même que l' exploitation forestière et l' exportation du bois par 
le port de San-Pedro. De nouvelles plantations industrielles et villageoises de palmier, de 
cocotiers et d 'hévéa ont été créées. Le secteur tertiaire a également connu un début de 
développement alors que l'industrie était encore pratiquement inexistante (Dutheil de la 
Rochère, 1975). L 'ARSO a finalement permis de reloger dans la région du Sud-ouest, les 
persolmes déplacées après à la mise en eau du barrage de Kossou dans le cadre du projet 
AVB . 
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Plusieurs analystes (Dutheil de la Rochère, 1975; Hauhouot, 2002; etc.) ont relevé 
que l'Autorité pour l'aménagement de la vallée du Bandama (AVB) et l'Autorité pour 
l' aménagement de la région du Sud-ouest (ARSO) ont « englouti» des investissements 
mass ifs mais n'ont pas donné les résultats escomptés. De ce fait, ces opérations ont été 
di ssoutes avant même d 'avoir achevé leur mission. Dans leur mise en œuvre, ces deux 
opérations sont demeurées sectorielles alors qu 'elles étaient conçues pour être des 
opérations intégrées. Pour Hauhouot (2002 : 226), « la Côte d' Ivoire a si bien tiré la leçon 
de ces tentatives, qu'on n'y a plus vu de projets similaires ». Ces programmes intégrés 
étaient des programmes de développement rural. C'est pour cette raison que des stratégies 
d'urbanisation ont été mises en place pour favoriser le développement des villes. La 
principale stratégie a été d'organiser à chaque aimée la fête de l' indépendance dans une 
ville différente afin de permettre à la ville hôte de bénéficier d ' infrastructures urbaines. 
C'est ainsi que ce sont développées les grandes villes du pays telles que Bouaké, Daloa et 
Man. Dans les autres villes, l' urbanisation s'est accélérée grâce à la mise en place des 
Fonds d'investissement et d 'aménagement urbain (FIAU). 
Les programmes d' aménagement du territoire mis en œuvre, en Côte d' Ivoire, après 
l' indépendance ont permis de doter les communautés rurales et urbaines d' infrastructures 
diverses. Ces infrastructures ont permis d'améliorer les conditions d 'existence des 
populations, surtout, en ce qui relève de la santé et de l'éducation. L'amélioration de la 
santé a favorisé une croissance démographique. Rappelons que, jusque dans les années 
1980, le taux de croissance économique de la Côte d'Ivoire a été supérieur à son taux de 
croissance démographique. De ce fait, la croissance économique permettait de couvrir les 
besoins des populations. Mais, dans les années 1980, des signes caractéristiques d'une 
instabilité macro-économique sont apparus. Le taux de croissance économique était 
maintenant inférieur au taux de croissance démographique. La croissance économique ne 
permettait plus, de ce fait, de couvrir les besoins des populations. Dès 1981, le 
gouvernement, sous la pression, disons plutôt avec l'appui, du Fonds monétaire 
international (FMI) et de la Banque mondiale, a entrepris une série de Programmes 
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d'aj ustement structurel (PAS) en vue de rétablir les équilibres macro-économiques, de 
restaurer la compétitiv ité internationale et d'amorcer une croissance durable . 
1.3 LES PROGRAMMES D'AJUSTEMENT STRUCTUREL (PAS) 
Les Programmes d'ajustement structurel (PAS) s'inscrivent dans le cadre général des 
changements idéologiques opérés dans les politiques de développement à partir du début 
des anllées 1980. Devant les échecs des politiques basées sur l'intervention de l'État dans la 
régulation économique pour corriger les imperfections du marché, les politiques de 
développement vont prendre un virage libéral. Ainsi, pour aider les pays en voie de 
développement (PVD), surendettés, à réduire leur dette extérieure et à relever leur 
économie, les Institutions financières internationales (IFI), Banque mondiale et Fonds 
monétaire international (FMI), mettent en œuvre les Programmes d'ajustement structurel 
(PAS). 
En Côte d'Ivoire, les PAS avaient pour objectifs d'améliorer le niveau économique à 
travers la stabilisation des agrégats macroéconomiques (budget, balance des paiements, 
stabilisation des prix, etc.) et de modifier les structures des incitations monétaires 
(dévaluation de la mOI1J1aie en vue de renforcer les capacités d'expOItation et de favoriser la 
production de biens échangeables, exportables et/ou importables) . Des mesures 
additioill1elles telles que la libéralisation de certaines filières de production et la 
privatisation d'entreprises publiques ont été également prises pour améliorer la productivité 
et l'efficacité économique. En effet, dans l'approche d'économie libérale des IFI, la 
régulation par le marché est la plus efficace et le secteur privé est plus concurrentiel et plus 
dynamique que le secteur public. Cela fait que l'allocation des ressources au profit du 
secteur privé et du marché accroit l' efficacité et la compétitivité des économies. Le but ici 
est de réduire les dépenses publiques et de favoriser la création de monnaie . 
38 
L' un des volets des PAS a concerné les secteurs d' activités des ministères de la Côte 
d' Ivo ire. Au ministère de l'Agriculture et des Ressources Animales, la mise en œuvre des 
PAS s' est traduite dans le projet national d'appui aux services agricoles (PNASA). Pour 
atteindre les objectifs du PNASA, l' un des axes de la stratégie envisagée a été la création et 
la mise en œuvre d' une structure unique d 'encadrement du monde rural : l'ANADER: 
Age nce nationale d' appui au développement rural. Cette agence a été créée par décret 
présidentiel le 29 septembre 1993. Ainsi la dizaine de sociétés d 'État, les « SODE » créées 
aux lendemains des indépendances pour favoriser le développement agri co le, a été 
supprimée. Plusieurs phases des programmes d'ajustement structurel (PAS) ont été mises 
en œuvre en Côte d ' Ivoire, de 1981 à 1998, sans que l'économie ivoirienne ne devienne 
efficace et compétitive. La privatisation de nombreuses sociétés d 'État a entraîné un 
licenciement massif augmentant ainsi le taux de chômage. La réduction des dépenses 
publ iques dans les secteurs de l'éducation et de la santé ont fini par empirer les conditions 
sociales et ont eu pour conséquence l'augmentation du taux de pauvreté. Depuis la fin des 
années 1990, la Banque mondiale et le Fonds monétaire international accordent plus 
d' importance à la réduction de la pauvreté. Désormais l' assistance de ces institutions aux 
pays en vo ie de développement (PVD) est conditionnée par l'élaboration d' un document de 
stratégies de réduction de la pauvreté (DSRP). 
1.4 LES POLITIQUES POSTÉRIEURES AUX PAS 
Les politiques de développement postérieures aux programmes d ' aj ustement 
structurel (PAS) en Côte d' Ivoire peuvent se subdiviser en deux groupes: les stratégies de 
réduction de la pauvreté et les politiques de décentralisation et de développement local. 
1.4.1 LES STRATÉGIES DE RÉDUCTION DE LA PAUVRETÉ 
La pauvreté est un concept multidimensionl1el. Ce concept peut se décomposer selon 
trois dimensions: la dimension psychologique, la dimension sociologique et la dimension 
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monétaire (Gouvernement de Côte d'Ivoire, 2009). Dans le cadre des stratégies de 
réduction de la pauvreté en Côte d'Ivoire, la mesure de la pauvreté a été construite à partir 
de la dimension monétaire. Ainsi, un seuil de pauvreté relatif de 241 145 F CFA 25 par 
année (soit 661 F CFA par jour, équivalent à 1,32 $ CAD par jour) a été calculé pour 
l'année 2008 . Cela signifie que, pour ['année 2008, était pauvre en Côte d'Ivoire, toute 
personne dont la dépense de consommation journalière était inférieure à 1,32 $ CAD. Le 
document de stratégies de réduction de la pauvreté (DSRP), élaboré en 2009 par le 
gouvernement, relève qu'en Côte d'Ivoire 48,9 % de personnes avaient une dépense de 
consommation journalière inférieure à 1,32 $ CAD pour l'année 2008. Dès lors, la 
problématique de la pauvreté se pose avec acuité. Cette problématique est apparue à partir 
des années 1985 (voir figure 1). 
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Figure 1: L'évolution du taux de pauvreté en Côte d'Ivoire entre 1985 et 2008 
Source: Gouvernement de Côte d'Ivoire (2009 : 6) 
Plusieurs facteurs expliquent cet état de fait. De 1985 à 1995, la conjoncture 
économique défavorable qu'a COllliue la Côte d' Ivoire a maintenu la croissance réelle du 
PIB autour de 0,8 %. Ceci n'était pas suffisant pour compenser la forte croissance 
démographique qui était autour de 3,8 % à cette période. En plus, la dévaluation du franc 
25 Francs CF A (francs de la communauté financière africaine). 
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CFA, en 1994, a accentué la réduction du pouvoir d ' achat des ménages. Depuis 1998, le 
pays connaît une série de crises sociopolitiques et militaires qui a condu it à une aggravation 
de la pauvreté. Le taux de pauvreté est ainsi passé de 10 % en 1985 à 36,8 % en 1995 et à 
48 ,9 % en 2008. Le nombre de pauvres a été, de ce fait, multiplié par 10 en l'espace d 'une 
génération. En effet , 
En Côte d' Ivoire, le nombre de pauvres a été multiplié par 10 en l'espace d'une 
génération. A uj ourd' hui, une personne sur deux est pauvre contre une personne sur 
dix en 1985. Le taux de pauvreté est passé de 10 % en 1985 à 48 ,9 % en 2008 ; ce 
qui correspond selon les chiffres du ministère du Plan à un effectif de pauvres 
estimé à 974 000 en 1985 et à 10 174000 en 2008 (L 'Intelligent d 'Abidjan du 27 
février 2009)26. 
Le ratio de pauvreté, pour l'ensemble du pays, se situait en 2008 à 48 ,4 % chez les 
hommes et à 49,5 % chez les femmes (Gouvernement de Côte d ' Ivoire, 2009). Toutefois, la 
pauvreté selon le sexe du chef de ménage et le milieu de vie (urbain/rural) révèle des écarts 
significatifs. En effet, plusieurs études (Gouvernement de Côte d ' Ivo ire, 2009; PNUD, 
1997; République de Côte d ' Ivoire, 2011 ; Sylla, Gbongué et Kouadio, 2005 , etc.) ont 
montré que la pauvreté est plus accentuée en milieu rural qu 'en milieu urbain. En 2008, le 
taux de pauvreté en milieu rural était de 62,45 %, contre 29,45 % en milieu urbain 
(Gouvernement de Côte d ' Ivoire, 2009). Pour la région du Centre-ouest de la Côte d ' Ivoire, 
de laquelle fait partie notre zone d 'étude, le taux de pauvreté était de 62,9 % en 2008. Dans 
les milieux ruraux de cette région, le niveau de pauvreté dans les ménages dirigés par une 
femme était plus élevé (supérieur à 70 %) que dans les ménages sous la responsabilité d ' un 
homme (inférieur à 30 %) (Go uvernement de Cô te d'Ivoire, 2009) . Comme l'estimait le 
ministre d 'État, ministre du Plan et du Développement, Paul Antoine Bo hoUll Bouabré, « 
cette situation est moralement et socialement insupportable, e ll e est humainement 
inacceptable et constitue un réel obstacle au développement économique »27 . 
26 http://news.abidjan.net/article/?n=32 1459, consulté le 06 mars 2009. 
27 http ://www.africatime.com/ci/nouvelle.asp?no _nouve lle=439440&no _ categorie=, consulté le 1 1 mars 2009 
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La proportion de pauvres exerçant dans le secteur agricole reste élevée. En effet, 46 
% des pauvres sont des actifs de ce secteur. La pauvreté touche fortement les travailleurs du 
secteur agricole informel28 et dans une moindre mesure, ceux du secteur informel non 
agricole. En effet, le taux de pauvreté est de 64,7 % dans le secteur agricole informel et de 
36,1 % dans le secteur informel non agricole. Ce taux, dans le secteur moderne, est de 19,1 
% pour le secteur public et parapublic, 19,4 % pour le secteur privé et 35,2 % pour le 
secteur agro-industriel (Gouvernement de Côte d ' Ivoire, 2009). 
L'Indice de développement humain (IDH)29 est en baisse en Côte d'Ivoire depuis les 
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Figure 2 : L'évolution de l ' indice de développement humain entre 1975 et 2005 
Source: Gouvernement de Côte d ' Ivoire (2009 : 11) 
Cette baisse de l'IDH provient notamment de la baisse de l 'espérance de vie et du 
faible dynamisme économique de l'ensemble du pays (entraînant une baisse du niveau de 
28 Se référer à la page 50 pour l' explication du secteur formel et du secteur informel. 
29 C'est un indice statistique composite crée par le programme des nations unies pour le développement 
(PNUD) en 1990 pour évaluer le niveau de développement humain de chaque pays. Cet indice mesure la 
réalisation moyenne des trois composantes du développement humain: la santé et l'espérance de vie, le 
niveau d'éducation et le niveau de vie. Un autre indice, l' IDH ajusté aux inéga lités (IDHI) a été créé en 1995. 
Il représente la valeur de l'indice de développement humain (lDH) ajusté aux inégalités dans les trois 
dimensions essentielles du développement humain. 
42 
vie) . Pour l' année 2011 , l' IDH de la Côte d' Ivoire était de 0,4 (PNUD, 20 11 ). Ceci la met 
en dessous de la moyenne de l' Afrique sub-saharienne (0,46). En 20 11 , l'espérance de vie à 
la naissance, en Côte d ' Ivoire, était de 55,4 ans. Ajusté aux inégalités, l ' IDH prend une 
valeur 0,25 pour l'année 20 Il dans le pays . Ceci signifie que les inégalités (dans la 
distribution de la santé, de l' éducation et du revenu) sont fortes en Côte d ' Ivoire (près de 38 
%). La valeur de l' Indi ce d ' inégalité de genre (IIG)3o était de 0,7 en 20 11 31• Les 
désavantages subis par les femmes en Côte d' Ivo ire représentent une source de fortes 
inégalités. En effet, 
L'analyse de certains indicateurs révèle l'existence d'énormes di sparités entre les 
hommes et les femmes dans de nombreux secteurs, renforcées selon le milieu 
urbain ou rural: le taux d 'analphabétisme est de 68 % chez les femmes contre une 
moyenne de 56 % [ ... ] La participation des femmes au secteur économique reste 
faible (32,3 %). La pauvreté a une incidence particulière sur les femmes dont 
l'activité demeure concentrée dans les secteurs à faible productivité tels que 
l'agriculture de subsistance et le secteur informel où elles représentent 
respectivement 67 % et 63 % de la main d'œuvre. Même si elles sont les plus 
actives dans ces secteurs, les femmes exercent par contre généralement des 
activités précaires et peu rémunératrices (PNUD, 1997 : 4). 
L'annexe IV présente les valeurs de l' indice de développement humain en Côte 
d' Ivo ire de 1980 à nos jours. Cette atm exe présente également les valeurs des indicateurs 
li és à certaines composantes du développement humain (santé, éducation, revenu, inégalité, 
pauvreté, genre, durabilité et démographie) . 
Pour permettre à la Côte d'Ivoire d'être éligible à l'initiative des Pays pauvres très 
endettés (PPTE), du Fonds monétaire international (FMI) et de la Banque mondiale, le 
gouvernement ivoirien a achevé en j anvier 2009 l 'élaboration du Document de stratégie de 
réduction de la pauvreté (DSRP 2008 -2013) . Ce DSRP a défini des axes stratégiques 
30 Ind ice d' inégalité de genre ( II G) : indice compos ite mesurant le défic it de progrès dans trois dimensions du 
déve loppement huma in : santé reproduct ive, autonomisat ion et marché du trava il, résultant d' inéga li tés de 
genre. 
31 http ://hdr.undp.org/en/med ia/HDR_20 II _FR _ Tab le4 .pdf, consulté le 19 octobre 20 12 
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d' intervention parmi lesquels est inscrite la création de richesse et d ' emplois par le soutien 
au monde rural et au secteur privé comme moteur de la croissance. En effet, 
Ces politiques consisteront à développer des actions concourant à l' amélioration 
de la contribution du secteur privé à la création de richesses ... En milieu rural , un 
accent particulier sera mis sur les emplois non agricoles par la promotion de 
petites entreprises rurales dans les domaines de la transformation des produits 
agricoles, de pêche, d'élevage, du tourisme et de l'artisanat. A cet effet, en 
partenariat avec l' ensemble des acteurs locaux du développement, plusieurs 
actions de sensibilisation et d' appui seront développées en faveur des opérateurs 
du monde rural , notamment des fenunes et des jeunes en vue d' encourager l' auto 
emploi (Gouvernement de Côte d'Ivoire, 2009 : 95). 
La problématique actuelle de développement de la Côte d ' Ivoire est fortement liée à 
la lutte contre la pauvreté en milieu rural et à l ' amélioration des conditions de vie des 
populations locales; et plus particulièrement celles des femmes par la promotion de petites 
entreprises rurales dans les domaines de la transformation des produits agricoles, de pêche, 
d' élevage, du tourisme et de l' artisanat. De ce fait, l' étude de l 'émergence de 
l'entrepreneuriat féminin dans les processus de développement local en milieu rural 
s' inscrit parfaitement dans cette problématique. 
Nous avons relevé que, pour nous, les crises répétitives en Côte d' Ivoire démontrent 
que le modèle de développement économique choisi dès l' indépendance est dépassé . Les 
politiques de développement exploré jusqu'à maintenant nous font comprendre que le 
libéralisme économique adopté par la Côte d'Ivoire comme modèle de développement a 
favorisé de bons résultats économiques et une stabilité politique au cours des quinze années 
qui ont suivi l' indépendance. Mai s avec la détérioration des termes de l ' échange dans les 
années 1980, ce modèle a montré ses limites: fondements fragiles (basé sur les produits 
d' exportation) , modèle de développement de court terme, émergence d' inégalités dans la 
répartition des « fruits de la croissance », etc. Ceci remet en cause la durabilité du modèle 
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ivo irien dont le maître d'œuvre est l'État. En effet , pour nous, ce modèle n 'était pas inscrit 
dans une perspective de développement socialement durable32 . 
Dans le but de corriger les incohérences des politiques de développement antérieures, 
le gouvernement ivoirien met désormais l' accent sur la participation des populations à leur 
propre développement en les associant étroitement aux prises de décision et aux différents 
choix stratégiques. Depuis 2002, un accent est ainsi mis sur la politique de décentrali sation 
et de développement local. 
J .4 .2 LA POLITIQUE DE DÉCENTRALISATION ET DE DÉVELOPPEMENT LOCAL 
La décentralisation est un mode de gestion administrative qui passe par une 
organisation de l' administration territoriale. Elle permet de conférer des pouvoirs à des 
autorités locales, généralement élues, pour exercer des compétences au sem d'une 
co ll ectivité territoriale. Cette collectivité représente une persOlme morale dotée de la 
persOlmalité juridique et de l'autonomie financière (N'Dah, 2005). La décentrali sation a 
pour but d' alléger le rôl e de l 'État dans la conception et la mise en œuvre des actions de 
développement. Des structures décentralisées ont existé en Côte d' Ivoire bien avant 
l' indépendance. La première commune, Grand -Bassam, a été créée dès 1914. Cependant, 
force est de reco tmaître que l'État ivo irien a, pendant plusieurs années, fait de la 
centralisation et de la déconcentration des modes de gestion par excellence. Notons que la 
centralisation peut être définie comme le fait de concentrer le pouvoir de décision au niveau 
de l' autorité de l'État central. Quant à la déconcentration, elle consiste à attribuer des 
compétences locales à des autorités (nOtlli11ées) représentant le pouvoir central dans un 
cadre territorial n'étant qu ' une circonscription administrative, c'est-à-dire dénuée de toute 
personnalité juridique (N 'Dah, 2005). 
32 Le développement socia lement durable ne se réduit pas à la seule dimension soc iale du déve loppement 
du rable. De plus, il ne réduit pas cette dimension sociale au seul aspect de la réd uction de la pauvreté. C'est 
un développement qui considère l'ensemble des in teractions entre sphères économique, éco logique et socia le 
el leurs effets sur les situations de pauvreté, de vulnérabilité ou d'exc lusion. Le déve loppement soc ialement 
durable mise sur la capac ité des personnes à réd uire la vulnérab ilité et la marginali satioll (Ba ll et et al. , 2004). 
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Nous savons maintenant que dans les années 1980, l'économie ivoirienne a connu 
une mauvaise performance. Les politiques d'ajustement structurel (PAS), mises en œuvre 
par la suite, ont contribué à augmenter le taux de pauvreté. Ceci étant, des groupes sociaux 
ayant des besoins spécifiques à satisfaire, ont commencé à se former (République de Côte 
d'Ivoire, 2007a). Devant cette situation, l'État a renforcé les mécanismes pour passer de la 
centralisation et la déconcentration à la décentralisation comme outil de développement 
local afin de confier la gestion « des intérêts spécifiques » à des autorités librement 
désignées par les populations elles-mêmes. L'État, ainsi déchargé de ces « intérêts 
spécifiques », pouvait librement se consacrer à la gestion de questions d'intérêt plus 
général, disons, national afin de rendre plus efficace son intervention. Ce transfert des 
compétences de l'État à des autorités locales permettrait également de créer une proximité 
entre l'administration et les administrés. Le but ici est d'accroître la participation des 
administrés à la définition et à la mise en œuvre des actions de développement et, par 
ricochet, de satisfaire leurs besoins et intérêts spécifiques (République de Côte d'Ivoire, 
2007a). 
En Côte d'Ivoire, la politique de décentralisation vise à assurer l'encadrement des 
populations, à pourvoir à leurs besoins, à favoriser le développement économique et social 
et à réaliser l'unité et la cohésion sociale. Cette politique est mise en œuvre au travers des 
collectivités territoriales (ou décentralisées) que sont: la commune, la ville, le département, 
le district et la région. Parmi ces collectivités, seules la commune, le département et le 
district étaient fonctiOlmels en tant que collectivités territoriales (autonme 2010). En 
décembre 2010, la Côte d'Ivoire comptait: 986 communes dont 197 dotées de conseils 
municipaux, 80 départements dont 54 dotés de conseils généraux et 2 districts dotés de 
conseils de districts. 
Les premières collectivités territoriales créées en Côte d'Ivoire sont les communes. 
Leur création a commencé en 1914 et s'est poursuivie en 1978 avec les premières lois de 
décentralisation. Le nombre de communes est ainsi passé de 1 en 1914 à 27 en 1978 et à 
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986 en 2010. La créati on des communes a permIs la réalisati on d' infrastructures 
sociocommunautaires dans divers domaines tels que: ['éducation de base, la formation 
professionnelle et la création des emplois, l'électrification et l' add uction d'eau et enfin 
l'habitat, les marchés et les gares routières. Le financement de ces réalisations des 
communes a été poss ible à travers leurs fonds propres mais aussi à travers les Fonds 
d' investissement et d 'aménagement urbain (FIAU) et autres subventi ons de l'État. Avec la 
création et la mise en fo nctiolmement en 2001 des autres types de collectivités territoriales 
que sont le département et le district, la réalisation des infrastructures s'est accentuée. La 
mi se en œuvre de la politique de décentralisation a ainsi fait des progrès au cours des deux 
dernières décennies en Côte d' Ivoire. Mais, les collectivités territoriales peinent encore à 
faire émerger une véritable dynamique de développement local. Les obstacles à cette 
émergence peuvent s' observer à troi s l1lveaux : le transfert des compétences aux 
co llectivités territoriales, la mobilisation sociale et enfin l'exécution de la mission de 
développement (République de Côte d ' Ivoire, 2007a). 
Rappelons que la décentrali sation consiste à conférer des pouvoirs à des autorités 
locales pour exercer des compétences au sein d 'une collectivité territoriale. En Côte 
d' Ivoire, le transfert de ces compétences aux collectivités territoriales reste insuffisant. En 
effet, les compétences sont souvent transférées sans mesures d' accompagnement; les 
ressources financières afférentes n 'accompagnent pas toujours les compétences transférées. 
De plus, le transfert de certaines compétences demeure non effectif parce qu 'il n 'y a pas de 
décrets d'application re latifs à ces compétences. Enfin, certains mini stères techniques 
perçoivent le transfert des compétences comme une perte de leurs pouvoirs. Ceci ne faci lite 
pas leurs re lations avec les collectivités territoriales . En ce qui concerne la mobilisation 
sociale, les pop ul at ions ne manifestent pas encore un grand intérêt pour les activités des 
co llectivités territoriales ivoiriennes. Ceci fa it que la mobili sation des populations dans ces 
collectivités n'a pas encore atteint toute la dimension souhaitée. Cet état de fa it pourrait 
s'expliquer par l'absence de stratégies pour susciter l' intérêt des populations. Le dernier 
obstacle, à la création d 'une véritable dynam ique de déve loppement local par les 
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collectivités territoriales en Côte d ' Ivoire, se situe au niveau de l'exécution de la mission de 
développement. 
La mission de développement des collectivités territoriales peut se résumer en deux 
points: la création des infrastructures et la création d' activités génératrices de revenus et 
d'emplois. En ce qui est de la création des infrastructures, les activités des collectivités 
territoriales sont plutôt satisfaisantes. Cependant, ces collectivités éprouvent des difficultés 
à faire émerger des activités génératrices de revenus et d 'emploi sur leur territoire. Cette 
situation pourrait s'expliquer par le fait que les collectivités ne sont pas assez « outillées » 
en matière de mission de développement. Par exemple, peu de collectivités prennent 
l' initiative d'élaborer un plan stratégique de développement en tant que document 
d' orientation et de projection (République de Côte d'Ivoire, 2007a). Or, la planification 
appliquée au territoire permet de prendre des décisions pour gérer le territoire. La 
planification est principalement axée vers l'avenir et profondément préoccupée par la 
relation entre des objectifs et des décisions collectives. La planification appliquée au 
territoire s'avère ainsi un outil peltinent pour les collectivités territoriales. Dans ce sens, des 
expériences d'élaboration de plans de développement local (PDL) ont été réalisées en Côte 
d'Ivoire au niveau de certains villages et pays ruraux par des structures d ' appui au milieu 
rural comme l'Agence nationale d'appui au développement rural (ANADER). 
Dans la poursuite de sa politique de décentralisation, le gouvernement ivoirien a 
adopté, le 30 août 2004, une loi spécifique portant création de la Zone franche de la 
biotechnologie, des technologies de l'information et de la communication (ZBTIC). Cette 
zone est gérée par le Village des teclmologies de l' information et de la biotechnologie 
(VITIB), société anonyme créée en 2006. La ZBTIC porte également le nom de Parc 
Teclmologique Mahatma Gandhi. Elle est située dans la commune de Grand-Bassam, à une 
quarantaine de kilomètres de la capitale économique, Abidjan, sur un espace de plus de 
600 hectares. Cette ZBTIC comprend deux pôles d'excellence de compétitivité 
internationale dédiés au rayonnement de la bioteclmologie et des technologies de 
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l'info rmation en Afrique de l'Ouest. Ces deux pôles de compétence auront des avantages 
indéniables pour la commune de Grand-Bassam. Cependant, nous savons bien qu' il existe 
un fossé entre les analyses économiques sur les pôles de compétences et leurs traductions 
politiques. Ainsi, les gouvernements, tout en prônant un développement économique local 
« impulsé » par les régions elles-mêmes, sont les chevilles ouvrières des pôles de 
compétences. 
Les difficultés qu 'éprouvent les collectivités territoriales à faire émerger des activités 
génératrices de revenus et d' emploi sur leur territoire, nous amène à regarder de plus près le 
phénomène de création d'entreprises en Côte d' Ivoire. 
1.5 LA CRÉATION D'ENTREPRISES IVOIRIENNES 
La volonté de l'État de Côte d' Ivoire de promouvoir l'entrepreneuriat national s ' est 
traduit par la mise en place de di spos itifs d 'aide à la création d 'entreprises: outils 
organisationnels, financiers et fiscaux. Ainsi, rappelons-le, plusieurs structures ont été 
créées pour informer les entrepreneurs potentiels, les aider pour le financement de leur 
entreprise, leur fo urnir la formation nécessaire et les suivre dans la gestion quotidienne de 
leur entreprise. Ainsi, des structures spécifiques ont été créées (OPEI, BIDI, FGEI, 
SONAFI, CAPEN, etc.) . Ces structures ont été par la suite dissoutes pour des raisons 
diverses et depuis les années 1990, d' autres structures ont été mises en place pour l'appui 
aux entreprises. Parmi ces dernières, nous pouvons citer: le CEPICI, le BNETD, la 
Chambre de Commerce et d ' Industrie de Côte d' Ivoire, la CGECI, l'APEX/CI, le FDFP, 
l ' AGEPE, l' AGEFOP, etc. 
Il est bon de rappeler ici que dès l' indépendance, la Côte d' Ivoire a opté pour un 
modèle de développement basé sur la réalisation de grands projets avec un État-
entrepreneur (création de sociétés d'État) mais ce modèle n'a pu faire émerger 
l' industrialisation tant désirée par les autorités ivoiriennes. Il était alors devenu primordial 
d' inciter la création d ' entreprises dans les villes autres que la capitale économique et de 
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diversifier les activités industrielles. Parallèlement à l'appel de capitaux étrangers, le 
gouvernement ivoirien a mis en place des mesures incitatives pour la création d' entreprises 
ivoiriennes. Par ailleurs, la mauvaise performance de l'économie ivoirienne depuis les 
almées 1980 a engendré un développement important de petites et micro-entreprises . Ces 
entreprises ont absorbé une bonne partie de la main-d' œuvre excédentaire (P ASIICôte 
d ' Ivoire, 2000). De ce fait , la politique actuelle de l' État de Côte d ' Ivoire en matière de 
création d'entreprises donne la priorité au secteur des petites et micro entreprises. 
L' État, à travers certains ministères teclmiques et les collectivités territoriales 
(Conseil généraux et Mairies), apporte un soutien financier au secteur des petites et micro 
entreprises. Différents types de fonds ont ainsi été créés (voir annexe V). C'est le cas du 
Fonds national de solidarité (FNS) créé en 2003 sous la forme d'un fonds de garantie pour 
favoriser l'entrepreneuriat des jeunes. Le Fonds national femmes et développement 
(FNFD), quant à lui , a été créé en 1994 et est logé au ministère de la Famille et de la 
Promotion de la Femme. L'État a également créé des banques de développement publiques 
ou parapubliques pour soutenir l' initiative privée nationale (Fauré, 1994). Le Canada, à 
travers l'ACDI, a financé en Côte d' Ivoire deux projets d'appui au micro crédit : la Société 
de coopération pour le développement international (SOCODEVI) et le projet d'Accès des 
femmes ivoirielmes aux services financiers (AFISEF). L'AFISEF a été initié par 
Développement International Desjardins en janvier 1996. Il a pour objectif de faciliter 
l' intégration des fenu11es dans les activités de crédit et d'épargne. Le projet est rattaché aux 
coopératives d 'épargne et de crédit (COOPEC) dans la région du Centre-nord de la Côte 
d ' Ivoire. 
Depuis aoCtt 1991 , un programme d'appui au secteur informel (PASI) a été mis en 
place en Côte d'Ivoire. Ce programme est mis en œuvre par des organisations non 
gouvernementales (ONG) ivoiriennes. L'objectif principal de ce programme est de 
favoriser l'accès au crédit des petits entrepreneurs du secteur informel qui n' ont pas accès 
aux structures bancaires classiques. Relevons que la notion de « secteur informel » est 
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apparue pour la première foi s en 1972 dans un rapport du Bureau international du travail 
sur le Kenya (Boignan, 1999; Favreau, 2004a; Maldonado, Badiane et Miélot, 2004, etc.). 
Selon Maldonado, Badiane et Miélot (2004), une définiti on conceptuelle générale de 
J' économie informelle n'a pas encore fait l' unanimité des chercheurs. Cependant, 
l' économie informelle peut se définir comme « 1) une économie de survie car il n'y a pas 
ou peu d'accumulation; 2) une économie de la débrouille où des milli ons de gens 
s'organisent en marge de toute aide et réglementation de l'État; 3) une économie qui 
privilégie des stratégies d' embauche au sein des groupes familiaux; 4) une économie où les 
moyens de financement sont faibles (Bairoch, 1997 cité par Faveau, 2004a) . Boignan 
(1999), qui a travaillé sur l'économie informelle en Côte d' Ivoire relève, quant à lui, que 
J'économie informelle peut se définir suivant des critères statistiques et suivant sa reJation 
au pouvo ir et au marché. Il existe ainsi 
une définition statistique, qui repère une économie non em egistrée ou out law en 
ce sens qu'il y a absence de comptabilité, un non respect de la codification et de la 
fiscalité, un chiffre d'affaires et le nombre de travailleurs qui sont limités. Au-delà 
des critères statistiques, l'économie informelle renvoie à deux types de relations : 
une relation vis-à-vis du pouvoir et une relation vis-à-vis du marché. Relativement 
au pouvo ir, on peut dire que l'économie informelle renferme l' ensembl e des 
activités illégales, c'est-à dire hors du cadre juridique, mais qui sont tolérées par 
les pouvoirs parce qu 'elles jouent un rôle régulateur . Relativement au marché, il 
ex iste une définition fonctiolli1elle qui retient des critères organisationnels. De ce 
point de vue, les activités informelles sont des activités à petite échelle avec un 
salariat limité, un capital avancé faible, mais ayant une circulation monétaire et 
une production de biens et services onéreux (Boignan, 1999 : 62) . 
Cour et Snrech (1998) situe l'émergence du secteur info rmel en Afrique de l 'Ouest à 
la période des indépendances dans les années 1960. Ce secteur info rmel aurait ainsi émergé 
avec la création des villes et la mise en place de l'administration coloniale. Relevons qu 'à 
l'époque coloniale, les villages étaient plus peuplés que les villes. Le secte ur agrico le 
(secteur tradi tionnel) était alors plus important que le secteur moderne. C'est parce que 
l'économie co loniale avait beso in de main-d'œuvre que le colonisateur a trouvé des moyens 
pour persuader les vill ages de libérer des personl1es pour all er trava iller à la ville (Oséi-
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Hwedie et Arnon , 2000). Une partie de la population du secteur agricole a ainsi constitué 
une petite frange urbaine. Cette frange était d 'environ 13 % et était a lors composée des 
cadres et des employés du secteur moderne. Mais, la ville a fini par devenir un objet 
d ' attraction. Les persOlmes n 'y allaient plus seulement par contrainte. Aussi , l' exode rural 
s' intensifiant, les vi lles ne pouvaient plus absorber toute la main d 'œuvre qui venait du 
secteur agricole. En effet, l' urbanisation n'était pas accompagnée d'une véritab le 
industrialisation et la main-d ' œuvre venant du secteur agricole n ' avait pas toujours la 
qualification requise . Il s'est ainsi progressivement constitué entre le secteur agricole et le 
secteur moderne « un secteur minoritaire ou informel » (Cour et Smech, 1998). 
Les trois secteurs clés de l'économie: agricole (traditionnel) , informel et moderne 
sont restés les éléments de la structure des sociétés ouest africaines au cours des 50 
dernières années. Cette situation fait qu'en Afrique de l ' Ouest, trois types d'économie sont 
juxtaposés : l 'économie traditiOlmelle, l 'économie informelle et l'économie moderne (Cour 
et Snrech, 1998). L 'économie traditionnelle est essentiellement caractérisée par les activités 
agricoles et est dominée par les exploitations familiales. Cette économie joue un rôle 
déterminant pour répondre aux besoins des populations. En fai t, les exploitations familiales 
restent la forme de production la plus importante au sein de l ' économie traditionnelle en 
milieu rural. L'économie moderne, quant à elle, est constituée par le secteur public 
(contrôlé par l'État, avec les sociétés d 'État et autres sociétés parapubliques) et un maigre 
secteur privé. L ' économie moderne représenterait environ 15 % de la population en Afrique 
de l ' Ouest et c 'est cette économie qui est cOlmectée à « l ' économie monde ». Elle est, de ce 
fait, plus sensible aux chocs extérieurs. L ' économie informelle regroupe tant les activités de 
l'économie moderne que ce ll es de l' économie traditionnelle . C'est, de ce fait, une forme 
d 'hybridation. Cette économie informelle résiste mieux aux crises et s'adapte aux 
évolutions conjoncturelles (Cour et Smech, 1998). 
L ' économie info rmelle a d ' abord été perçue comme un phénomène de survIe 
transitoire et non productif (Cour et Smech, 1998) . Cependant, auj ourd 'hui, fo rce est de 
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constater que ce phénomène de survIe transitoire non productif s'est enraciné dans les 
sociétés ouest africaines et tend à surpasser les deux autres types d'économie. Pour Castel 
(2006), le débat épistémologique sur l'économie informelle est auj ourd ' hui dépassé et un 
renouvellement théorique s'avère indi spensable. En effet, pour l' auteure, la structuration 
qui a présidé à l' émergence de l'économie informelle dans les almées 1969 a beaucoup 
évo lué et toute une gamme d' activités se retrouve aujourd ' hui dans l ' informelle dans les 
pays du Sud . Castel (2006) considère alors que l'économie informell e ne peut plus 
fonctiOlmer comme un concept: « c'est une notion hétérogène diffic il e à définir ». Dans 
cette hétérogénéité, l'auteure distingue des activités licites, illicites, violentes et solidaires. 
Les activités solidaires sont portées par des groupes de personnes, unies par un lien de 
parenté ou de communauté et qui veulent améliorer leur condition de vie par une activité 
économique sans pour autant rechercher le profit. Louis Favreau est d 'avis avec Castel 
(2006) pour appeler cette économie « économie populaire solidaire », c' est-à-dire une 
économie basée sur l'entreprise collective, à but non lucratif et dont la finalité est 
l'amélioration des conditions de vie des personnes qui l' initient. 
En Côte d ' Ivoire, les petits entrepreneurs (du secteur informel notamment) ont 
généralement recours à l'épargne personnelle ou aux tontines33 malgré l'existence de 
soutien financier étatique aux petites et micro entreprises. En plus des outil s financiers et 
organisatiolmels, l 'État de Côte d' Ivoire a également mis en place des outils d ' incitation 
fiscale et des garanties à l' investissement pour soutenir l'entrepreneuriat national : les 
incitations à l' investissement, assouplissement de la fi scalité en fonction des types 
d' entreprises, etc. (Côte d'Ivoire, 2007b et PME magasine, 2010). 
Fauré (1 988) a constitué une grille des grandes catégories d ' entrepri ses qui coexistent 
dans l' espace économique ivoirien. Cette grille a été élaborée à partir des informations 
statistiques de diverses sources institutionnelles comme le registre du commerce, le fichier 
33 « les tontines sont des associations regroupant des membres d'un clan, d'une famille , des voisins ou des 
particuliers, qui décident de mettre en commun des biens ou des services au bénéfice de tout un chacu n, et 
cela à tour de rôle » Bouman ( 1977) cité par Nkakleu (2008 : 1). 
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contribuables-entreprises de la Direction générale des impôts (DGI) et les registres 
municipaux des petites patentes . Fauré (1988) di stingue trois grandes classes d'entreprises 
en Côte d'Ivoire: les petites entreprises (PE), les petites et moyelmes entreprises 
(PME) dont l' effectif salarié est inférieur à 50 et les grandes entrepri ses (GE) dont l'effectif 
salarié est supérieur ou égal à 50. Notons cependant que le critère de la taille n'est pas l'axe 
principal de construction de la typologie de Fauré (1988). D'autres critères, comme le 
capital investi, y interviennent. L'auteur a réparti ces trois grandes classes d' entreprises en 
fonction du secteur dans lequel ils évoluent: formel (moderne), semi-formel (intermédiaire) 
et informel (voir Tableau 3). 
Tableau 3: La typologie des entreprises de Côte d'Ivoire 
LIBELLE DU SECTEUR CLASSES CARACTÉRISTIQUES 
D'ENTREPRISES COMPT ABLESIFISCALES 
SECTEUR FORMEL Grandes entreprises (> 50 salariés) 
(MODERNE) 
Petites et moyennes Plan comptable 
entreprises « 5 0 salariés) 
SECTEUR SEMI FORMEL Grandes entreprises 
(INTERMÉDIAIRE) Petites et moyennes Pas de plan comptable 
entreprises Contribution grande patente 
(Direction~énérale des in1Qôts) 
SECTEUR INFORMEL Petites entreprises Patente municipale 
(Local déterminé) 
Petites entrepri ses Taxes locales autres que patente 
municipale 
(activités de marché et activ ités de rue) 
Petites entrepri ses Aucune imposition 
(activités à domicile et act ivités rurales 
non agricoles) 
Source: Fauré (1988 : 50). 
Les grandes entreprises (GE) et les petites et moyennes entreprises (PME) se 
retrouvent dans le secteur formel (moderne) et dans le secteur semi-forme l (intermédiaire) . 
Les petites entreprises (PE) appartielment au secteur informel. Les PME représenteraient 
plus de 80 % des entreprises du secteur moderne. Les différences fondamentales entre les 
différentes classes d'entreprises (GE, PME et PE) se retrouvent au niveau de leurs 
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caractéristiques comptables et fiscales . Les GE et les PME s'acquittent de divers types de 
formalités (administratives, comptables, fiscales, etc.). Ainsi, les GE et les PME du secteur 
formel utilisent un plan comptable alors que ce ll es du secteur semi-forme l n'en utilisent 
pas. Selon les caractéristiques comptables et fiscales, Fauré (1988) a subdivisé les PE en 
trois sous-classes d'entreprises: les petits établissements à patente municipale, les activités 
avec taxes locales et les activités sans imposition. 
La sous-classe des petits établissements à patente municipale est caractérisée par 
l' inexistence de comptabilité formalisée. Ces établissements intègrent néanmoins le calcul 
des coûts de production dans leur gestion. En effet, lorsque l' activité (micro-entreprise) est 
exercée dans un « local détem1iné », elle est assujettie à la contribution des petits 
commerçants et miisans plus COlIDue sous le nom de « petite patente » collectée par les 
municipalités. La sous-classe des activités avec taxes locales (activités de rue et de 
marchés) trouve son unité dans le fait que l'activité économique est exercée en dehors d'un 
local physiquement identifiable. Ces activités peuvent ainsi être plus ou moins itinérantes. 
Elles sont soumises à des prélèvements fiscaux, la plupart du temps effectués 
quotidiennement (taxes de place, de marché, taxes sm les charrettes à bras, etc.). Enfin, la 
sous-classe des activ ités sans imposition (activités à domicile) n 'est soumise à aucun 
prélèvement fi scal. Dans la typologie de Fauré (1988), seules les activités à domicile 
échappent effectivement à la connaissance et au « prélèvement » des pouvoirs et appareils 
publiques. De ce fait, selon Fauré (1988) , le qualificatif « d' informel » ne peut se justifier 
que du point de vue de « la faiblesse des fo rmalités d'emegistrement auprès de toutes les 
autorités administratives ». Dans le contexte économique actuel de la Côte d ' Ivoire, les PE 
représenteraient la grande majorité des établi ssements qui constituent le ti ssu économique 
du pays avec un taux avoisinant les 90 % (voir tableau 4). 
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Tableau 4 : L'évaluation du nombre d 'entreprises en Côte d' Ivoire 
TYPES D'ENTREPRISES NOMBRE % de l'effectif tota l 
Grandes entrepri ses et PME (moderne) 2500 0,6 
Entrepri ses du secte ur intermédiaire 31 000 8 
Etabl issement non structuré avec local 55 000 14 
Act iv ité de marché 142 000 
Act ivité de rue 80000 
Activ ité à domicil e ? 77,4 
Activ ités ru rales no n agrico les 80000 
Ensemble 390500 100 
Source: Fauré (1 988 : 62) 
L'étude de Fauré (1988) confirme bien que 80 a 85% des effectifs des entreprises 
ivoiriennes sont localisés à Abidjan. En ce qui est de la répartition selon le sexe dans le 
secteur moderne, le tableau 5 présente une comparaison des pourcentages de chefs 
d'entreprise pour certaines branches d 'activités pour les années 1985 et 2005 . 
Tableau 5 : La comparaison des pourcentages de chefs d' entreprises selon le sexe 
BRANCHES D'ACTIVITÉS 
HOMMES (%) FEMMES (%) 
1985 2005 1985 2005 
lndustries a limenta ires 83,33 82,28 16,67 17,32 
Textiles et habits (cuir et peau) 96,48 92,87 3,52 5,87 
Commerce et services 71, 16 68,61 28,84 31,81 
Chimie, pétrole et caoutchouc 98,44 95 ,05 l ,56 2, Il 
Bo is et trava il du bo is 99,59 98,62 0,4 1 2,74 
Agriculture, forêt et pêche 100 99,86 Il.d 1,27 
Source : Ouattara (2007 : 54) 
Pour toutes les branches d'activités économiques confondues, la proportion de 
femmes chefs d'entreprises dans le secteur moderne n 'est que de 17 % alors que cette 
proportion est de 63 % pour le secteur informel (PNUD, 1997). D ' ailleurs, en Côte 
d'Ivoire, et comme nous l'avons déjà mentionné, 
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La pauvreté a une incidence particulière sur les femmes dont l' activ ité demeure 
concentrée dans les secteurs à faible productivité tels que l' agriculture de 
subsistance et le secteur informel où elles représentent respecti vement 67 % et 63 
% de la main d'œuvre. Même si elles sont les plus actives dans ces secteurs, les 
femmes exercent par contre généralement des activités précaires et peu 
rémunératrices CP UD, 1997 : 4). 
Le fait que la pauvreté ait une incidence particulière sur les femmes dont les act ivités 
demeurent concentrées dans les secteurs à faible productivité et peu rémunérateurs, nous 
amène maintenant à nous intéresser à la condition de la femme dans la société ivoirienne. 
1.6 LA CONDITION DE LA FEMME EN CÔTE D'IVOIRE 
En Côte d' Ivo ire, la condition de la femme dans la société moderne34 est différente de 
cell e qu 'elle était dans la société traditionnelle35 . 
1.6. 1 LA FEMME DANS LA SOCIÉTÉ TRADITIONNELLE IVOIRIENNE 
Dans la société traditionnelle ivoirielme, la condition de la fenm1e est déterminée par 
les pratiques sociales mais surtout par l 'organisation familiale et politique CAssémian, 
1995; Ass ié-Lumumba, 1996; Beugré et Séry, 1975 ; Touré-Diabaté, 20 10). Ces pratiques 
sociales traditionnelles vari ent en fonction des quatre grands territoires ethnoculturels de la 
Côte d' Ivoire (voir annexe 2) : le Sud-est (occupé par le groupe Akan), le Nord-est (occupé 
par le groupe Voltaïque ou Gour), le Nord-ouest (occupé par le groupe Mandé) et le Sud-
ouest (occupé par le groupe Krou). Cependant, de manière générale, ces pratiques sont 
34 Une société moderne est un terme des sciences sociales défini par le socio logue Émile Durkheim décrivant 
le mode d' organi sat ion des sociétés industri elles . Le concept de la modernité dés igne à la foi s un moment 
hi storique et des va leurs considérées comme novatrices. Au cours du 20 c siècle, des auteurs ont considéré que 
les sociétés occidentales sont passées de la modernité à la postmodernité. En Côte d' Ivoire, la société 
moderne peut référée au mode d' organisation social, économ ique, culturel et politique des comillunautés 
urbaines (mode d'organ isation introduit par le colonisateur). 
35 Ici , la société trad itionnelle réfère au mode d' organisation soc ial, économique, cu lturel et politique des 
communautés avant la colonisation. Ce mode d'organisation a survécu à la colon isation et s'est enrac iné dans 
les sociétés afr icaines. Les cOlllm unautés tradi tionnelles sont habitue ll ement dés ignées sous le nom de tri bus 
ou de clans. 
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sous-tendues par des valeurs qUJ déterminent les attitudes et les comportements des 
individus. Ce sont ces valeurs qui conditionnent la femme dans la société traditionnelle 
ivoirienne, précisent son statut, définissent sa position sociale et lui octroient en 
conséquence des droits et des devoirs (Assémian, 1995). 
Les droits et devoirs de la femme dans la société traditionnelle ivoirienne peuvent 
s'observer à trois niveaux: au niveau de l' héritage, au niveau de la succession et au niveau 
du système de parenté (Touré-Diabaté, 2010). Deux grands systèmes de parenté régissent 
les différents groupes ethnoculturel s de la Côte d ' Ivoire : la filiation matrilinéaire et la 
filiation patrilinéaire. Dans la filiation patrilinéaire, la succession et l ' héritage se font par le 
père alors qu ' ils se font par la mère dans la filiation matrilinéaire. Même si dans la filiation 
matrilinéaire, le régime successoral accorde une place prépondérante à la femme, il n'en 
demeure pas moins que, selon Touré-Diabaté (2010), ses deux types de système demeurent 
inégalitaires à l ' égard des femmes. Par exemple, dans le système matrilinéaire, « tous les 
biens acquis par la femme pendant le mariage appariiennent à son mari [ . .. ] La veuve 
n 'hérite pas de son mari » (Touré-Diabaté, 2010 : 12) . Cependant, plusieurs analystes ouest 
africains (Assié-Lumumba 1996, Beugré et Séry, 1975, Sarr, 1998; etc.) se sont évertués à 
démontrer que la fenune dans la société traditionnelle ivoirienne, et africaine en général, 
n 'est ni asservie ni opprimée. Pour ces analystes ouest africains, ce sont des intellectuels de 
disciplines diverses (des féministes européelU1es, en l'occurrence), qui pour apporter leur 
soutien scientifique aux jugements négati fs de l' administration coloniale envers les 
populations africaines, en général, ont fait croire que la femme occupait une position 
subalterne dans la société traditiOlmelle africaine. En effet, 
Beaucoup d'Européens, à cause de leurs préjugés ou parce qu ' ils se sont limités à 
un seul aspect des nombreuses facettes des sociétés africaines, ont cru découvrir 
que les femmes africaines étaient systématiquement opprimées et exploitées. 
Certains sont allés jusqu'à affirmer que la place qui leur était réservée était 
nettement inférieure, à peu près celle d 'un animal domestique (Assié-Lumumba 
1996 : 55). 
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Des féministes occidentales comme Degavre (2011 ) dénoncent alors un regard « 
mi sérabili ste » sur les « femmes du Sud ». En fait , comme l' explique Degavre (2011), la 
conceptuali sation de « femmes du Sud », par les féministes européennes, s'est 
principalement opérée à partir de l' identité de « victime»: la pauvreté, la tradition et 
l' ignorance seraient synonyme d'oppression. Pour cette féministe européenne, il se pose ici 
le problème de l'applicabi lité de certains concepts à des contextes non européens. Dans ce 
sens, citant Mohanty (1 99 1), Degavre (2011) relève la pertinence de se questionner sur « la 
transposition de certains concepts conU11e la division sexuelle du travaiZ36, qui occupe une 
place importante dans la théorie de l' oppression chez la plupart des féministes du Nord » 
(Degavre, 2011 : 80). Des analystes ouest africains (Assié-Lumumba 1996, Beugré et Séry, 
1975 , Sarr, ] 998; etc .) poussent leur réflexion en affirmant même que l' obj et des 
mouvements féministes, qui est d' accorder à la femme les mêmes droits qu 'à l' homme, ne 
s'applique pas à la société traditiolmelle africaine. Pour ces analystes ouest africains, les 
féministes européennes ont observé les sociétés traditionnelles africaines avec des « 
lunettes teintées de l'histoire de leurs propres sociétés » sans chercher à analyser en 
profondeur les rapports sociaux entre les femmes et les hommes dans les soc iétés 
africaines. En fait, et selon Beugré et Séry (1975), la femme africaine a su se bâtir dans la 
société traditionnelle une civilisation authentiquement féminine complémentaire de 
l'authentique civilisation masculine. Pour ces deux auteurs, ces deux traditions fo rment 
ensemble la civili sation négro-africaine. 
Au niveau économique, la femme dans la société traditionnelle ouest africaine était 
autonome par rapport à l' homme. Elle prenait des initiatives de manière souveraine et 
36 « La divi sion sexuelle du travail est la forme de division du travail soc ial découlant des rapports sociaux de 
sexe [ ... ] Ell e a pour caractéristiques l'ass ignation prioritaire des hommes à la sphère producti ve et des 
fem mes à la sphère reproductive, ainsi que simultanément, la captation par les hommes des fonctions à fo rte 
va leur sociale ajoutée (politiques, re ligieuses, militaires, etc.). Cette forme de division sociale du trava il a 
deux princ ipes organisa teurs : le principe de séparation (il y a des travaux d' hommes et de travaux de 
femmes) et le principe hiérarchique (un travail d' hommes vaul plus qu ' un trava il de fe mme» Kergoat (2000 : 
36). 
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posait des actes matures37 . La femme africaine a su bien arrimer ses prises d' initiatives dans 
la société avec ses devoirs de maternité et de vie conjugale. Cette situation est hien élucidée 
par Locoh (2004) qui, analysant les rapports sociaux de genre au Togo, reconnaît le « 
dynamisme extraordinaire » des femmes togolaises et leur liberté de mouvement qui 
cohabite avec un discours machiste38 de la société. Ainsi , 
Jusqu'à aujourd'hui, il est normal pour une femme de partir trois jours au Nigéria 
acheter des crevettes en gros si elles y sont moins chères et de revenir les vendre. 
Le mari n'a rien à y redire. J'étais passionnée par ce mélange entre un discours 
patriarcal sur la suprématie masculine et l'autonomie que les femmes arrivaient à 
arracher en étant des pourvoyeuses de revenus indispensables au ménage. Souvent, 
elles étaient plus riches que les hommes (Locoh, 2004 : 15). 
Dans ce même sens, Beugré et Séry (1975) expliquent que la femme ivoirienne a su 
se faire une place dans l'économie traditiOlmelle. Cette économie en Côte d'Ivoire a 
d'abord été une économie d' autosubsistance avant d'évoluer vers une économie de marché. 
L' économie d' autosubsistance est une économie dont les productions sont destinées à être 
consommées par la communauté qui les a produites. Pour produire, la communauté dispose 
de deux facteurs de production: le facteur force de production (la force humaine de 
l'homme ou de la fenune) et le facteur moyen de production (la terre, l' eau et la nature). En 
tant que principales forces de production, l 'homme et la femme se spécialisent dans la 
réalisation de travaux à la mesure de leur force physique. Il s'ensuit alors, pour Beugré et 
Séry (1975), une division naturelle du travail39 au niveau des modes de production. Un 
37 CO LLOQU E DE LA SOCIÉTÉ AFRI CAINE DE CULTURE (3-8 Juillet 1972, Abidj an). 1975 . « La 
civili sation de la femme dans la tradition africaine ». Paris : Présence afri caine. 606 p. 
38 Le machisme ré fère à une attitude sexiste qui consiste à attribuer une supériorité à l'homme (office 
québécois de la langue françai se). 
39 « Pour Karl Marx (1867), la division naturelle du travail est propre aux sociétés primitives. Elle s'effectue 
se lon l'âge et le sexe. La divi sion naturelle du travail évolue vers la divi sion sociale du travail qui est fond ée 
sur l'apparition de multiples activités autonomes et complémentaires. Pour Karl Marx (1867), c'est 
l'avènement de la manufacture qui , en entraînant la divi sion manufacturière du travail , a modifié et 
bouleversé le rapport des individus au travail. POUf Émile Durkheim (1893), la divi sion du travail , en tant que 
phénomène social, est un concept permettant de comprendre les mécanismes de transformation de la société. 
Il attribue à la divi sion du travail un rôle maj eur dans le mainti en du lien social. La divi sion du travail produit 
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mode de production est le moyen par lequel l' homme et la femme produisent le bien 
nécessaire à leur subsistance. Ces modes de production, dans la société traditionnelle 
afri caine, sont essentiellement: la cueillette, la chasse, la pêche, l' artisanat, l'élevage et 
l' agriculture ; avec l' agriculture comme mode de production principal. 
Les modes de production comprem1ent des activités qui sont spécifiques soit à la 
femme soit à l'homme. Cependant, ces modes de production compretlt1ent également des 
activités partagées entre l'homme et la fe mme. Dans ce sens, dans le groupement 
etlu10culturel krou (au Sud-ouest et Centre-ouest de la Côte d' Ivoire), la chasse est 
exclusivement réservée à l' hol1lt11e qui se doit d'approvisionner la maison en gibier. La 
cuei llette est essentiell ement pratiquée par la fe mme, à l ' exception de l' extraction du vin de 
palme encore appelé « Bangui » qui se fait par l' homme. La cueillette est le moyen le plus 
élémentaire pour la femme de subvenir aux besoins de sa famille en ramassant dans la 
nature les éléments nutritifs nécessaires. La femme apporte ainsi pour le repas des 
escargots, des champignons, des grains de palme et autres fruits. Les modes de production 
secondaires que sont la pêche, l' élevage et l' artisanat (sculpture, vannerie, construction de 
maison, tissage et poterie) sont pratiqués à la fois par l' homme et la femme. Au niveau de 
la pêche, la spécialité de la fel1lt11e est la pêche à la nasse. Au niveau de l'élevage, la femme 
possède généralement de la volaille (destinée à la réception des visiteurs de marque) et 
parfois quelques têtes de petit bétail (moutons et cabris). Dans l' artisanat, la femme 
intervient essentiellement pour la poterie. Cependant, elle partage également les tâches avec 
son mari pour le tissage et la construction de maison. En poterie, la femme se confectiOllt1e 
des ustensiles de cuisine, des canaris destinés à conserver l'eau fraîche , de la vaisselle et 
des récipients pour la toilette. Dans le tissage, la fel1lt11e intervient pour la fabrication de fil 
et le tissage de pagnes (pour les vêtements) et de nattes (pour le couchage). Nous 
comprenons, dès lors, la place prépondérante occupée par la fe mme dans les modes 
traditionnels de production secondaires. Au niveau de l'agriculture, mode de production 
le li en socia l, la solidarité et l' in tégration de l' indi vidu dans un groupe, par l' échange de compétences qu ' ell e 
permet », <http ://excerpts .numilog.com/books/978229702436S .pdf>, consulté le 19 juillet 20 13. 
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principal dans les sociétés traditionnelles de la Côte d'Ivoire, la place de la fenune n'en est 
pas moins impol1ante. 
La pratique de l'agriculture renVOle en premIer lieu au problème de la propriété 
terrienne. Dans les sociétés traditionnelles du groupement ethnoculturel krou (au Sud-ouest 
et au Centre-ouest) de la Côte d'Ivoire, la terre appartient à la communauté familiale et elle 
est gérée par le doyen du lignage. Le travail de la terre est collectif. Tous les membres de la 
famille travaillent pour la collectivité familiale sans rémunération. Les biens produits sont 
redistribués au sein de la famille par le doyen du lignage. Ce dernier a sous sa dépendance 
ses femmes , ses fils et les femmes de ses fils. Cependant un dépendant, marié et père de 
famille, peut acquérir une certaine autonomie par rapport au doyen de la grande famille. Ce 
dernier lui concède, alors, une portion de terre que sa femme et lui cultivent pour le compte 
de leur ménage. Une partie des revenus doit être, dans ce cas, versée au doyen du lignage. 
La propriété individuelle n'existe pas dans la société traditionnelle en Côte d'Ivoire. La 
femme est intégrée dans un système de production d'ensemble dont les produits reviennent 
à la collectivité. Les principales productions de l'agriculture traditiolli1elle sont les cultures 
vivrières qui sont par ordre d'importance, à l'ouest de la Côte d'Ivoire: le riz, la banane, le 
taro, le manioc, le maïs et les légumes. Dans la réalisation des cultures vivrières, l 'homme a 
pour tâches de préparer le champ (défrichage, abatage de gros arbres, brûlis, clôture, etc.) 
alors que la femme s ' occupe de sa finition (semis, sarclage, entretien et récolte). 
En plus des travaux entrepris dans la production de biens de consommation, la femme 
réalise également des travaux de conservation de ces produits et d 'autres travaux 
domestiques. Ainsi, c'est à la femme que revient la tâche de collecter le bois pour la 
cuisson des aliments, de confectionner le repas et le répartir entre les membres de la 
famille, de faire les corvées d'eau pour approvisiOlmer la maison en eau, de laver le linge, 
d ' entretenir la maison et de s'occuper des enfants. « Ces activités, la femme les effectue 
soit avant, soit après les travaux des champs pendant que ['homme se repose ou bavarde 
avec ses amis » (Beugré et Séry, 1975 : 305) . Le rôle de la femme est, de ce fait , plus 
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important que celui de l'homme dans l' économie d' autosubsistance. Dans cette économie, 
la femme intervient comme agent de production et comme agent de reproduction4o. En tant 
qu ' agent de production, elle joue un rôle de premier plan dans la production de biens mais 
également dans la conservation et la consommation de ces biens. En tant qu ' agent de 
reproduction, la femme assure l' agrandissement de la famille et, de ce fait , l 'augmentation 
de la main-d 'œuvre familiale. La femme est l'élément de base de l' économie 
d' autosubsistance et elle assure, également, la pérennité de ce système social. Dans 
l'économie d' autosubsistance en Côte d'Ivoire, les rappOlis qu'entretiennent l 'homme et la 
femme, dans les différents modes de production, sont des rapports de complémentarité avec 
une prédominance de la femme qui y dépense plus de temps et d'énergie. Dans cette 
économie traditiOlmelle, il n'existe pas de propriété individuelle et les contributions sont 
non rémunérées. Cependant la femme n' est ni asservie ni opprimée. 
La nécessité d'échanges de biens de consommation entre lignages, entre villages 
entre tribus et, voire, entre ethnies a fait évoluer l'économie d'autosubsistance vers une 
économie de marché; et cela avant même l' époque coloniale. Les échanges ont d'abord 
commencé par un système de troc qui consistait à échanger un bien contre un autre. Les 
femmes avaient le monopole de ce système d'échange qui était essentiellement basé sur 
l' échange de produits vivriers dont les femmes ont le monopole de la production, de la 
conservation et de la consommation. Avec l' élargissement des rapports commerciaux entre 
l' Ouest et le Nord, d'une part, et entre l'Ouest et le Sud de la Côte d' Ivoire, d'autre pmi, « 
des biens rares» ont commencé à être utilisés comme mOlmaie. Parmi ces biens rares, nous 
avons : l'ourouge (monnaie de fer) et la noix de cola. Dans l'Ouest de la Côte d ' Ivoire, cet 
échange basé sur la mOlmaie était essentiellement pratiquée entre les femmes des 
différentes ethnies. Chez l' ethnie bété, c' était, généralement, la première épouse du chef de 
lignage (la Zaoda) qui s 'adonnait à cette activité d ' échange basée sur la monnaie. Par son 
âge, la Zaoda était dégagée des travaux champêtres et ménagers. De plus, elle bénéficiait de 
40 Cependant, comme l'a si bien relevé Boserup (1983), les gouvernements et les organismes internationaux 
de développement n'ont j amais compris que les femmes interviennent non seulement dans la reproduction 
mais auss i dans la production. 
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la confiance totale de son mari. La Zoada était parfois amenée à se déplacer vers des 
régions lointaines pour ses activités commerciales. Cependant, « les biens amassés par la 
Zaoda appartiennent à son mari. Il en use pour élargir le cercle de ses épouses et de ses 
alliances et pour doter des femmes à ses dépendants . Cela donne à la première épouse un 
certain prestige auprès de son mari, auprès des membres du li gnage, voire du village et de 
la tribu » (Beugré et Séry, 1975 : 309). La Zoada est ainsi devenue la garante du patrimoine 
familia l. Cependant, elle n' a pas de biens propres à l' exception de ses effets vestimentaires 
et de ses ustensiles de cuisine. Dans la pratique de cette activité d'échange basée sur la 
monnaie, les femmes ont fait montre d' intelligence et de sens des affaires . Ceci a intensifié 
ce trafic et relevé le niveau économique de l'Ouest de la Côte d'Ivoire par rapport à la 
région Sud du pays, par exemple. 
Avec la colonisation, il y a eu introduction de cultures de rentes (cultures industrielles 
et d ' exportation comme le café et le cacao) dans le système de production traditionnelle de 
la Côte d'Ivoire. La création de plantations a forgé le concept « d'économie de plantation ». 
Avec l' avènement de l'économie de plantation, la femme a perdu la place primordiale 
qu ' elle avait dans l'économie d 'autosubsistance et l'économie traditionnelle d'échange. 
Désormais, la production de richesse était du ressort des hommes. Ce sont ces derniers qui, 
en effet, pratiquaient les cultures de rentes (plus rentables que les cultures vivrières). Cette 
pratique, des cultures de rentes, requiert d 'avoir un certain contrôle sur l'exploitation de la 
terre. En effet, les cultures de rentes mobilisent la terre pendant plusieurs années. Or, étant 
dOill1é le système d 'héritage et de succession, la femme ne peut être propriétaire terrieill1e4 1. 
Cette dernière n ' était alors pas la candidate idéale pour la pratique des cultures de rentes. 
Cependant, la femme voyait ses tâches augmenter car désormais elle devait, en plus de son 
travail dans les cultures vivrières, aider son mari pour les cultures de rentes. De plus, le 
système colonial a contribué à amoindrir les liens de so lidarité dans le système tribal 
traditionnel. Une démarcation a été créée entre le lieu de travail et la propriété familiale du 
41 Relevons ici que c'est avec la co loni sation que la propriété col lective a fa it place à la propri été individuell e, 
et ce la au détriment des femmes. 
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fait que des personnes devaient, maintenant, aller travailler à la vi lle. La propriété collective 
faisait , ainsi, de plus en plus place à la propriété individuelle. En définitive, le mode 
colonial de mise en valeur du territoire ivoirien n'a pas reconnu le rôle prépondérant de la 
femme dans le système traditionnel. Ce mode colonial a plutôt marginalisé la femme au 
niveau économique. Cette situation a fini par engendrer chez la femme rurale ivoirienne un 
sentiment d' infériorité et une mentalité de dominée42 (Assié-Lumumba, 1996) . 
L' introduction de l'école dans la société trad itionnelle ivoirielme s'est fait en 
défaveur des femmes. Sous prétexte que la petite fille devait rester auprès de sa mère pour 
apprendre son futur rôle d'épouse et de mère, ce sont ses frères qui étaient choisis, par les 
parents, pour fréquenter l'école. De ce fait, la petite fille était déjà disqualifiée pour profiter 
d 'une quelconque promotion sociale, économique ou politique que pouvait offrir l' école 
(Touré-Diabaté, 20 10). Cependant, certains parents ont tenu à envoyer leur petite fille à 
l'école pour lui faire profiter de cette nouvelle fonne d'éducation. Plusieurs auteures 
(Acacha, 2002 ; Assémian, 1995; Assié-Lumumba, 1996; Sarr, 1988; Touré-Diabaté, 20 10) 
sont d 'avis que malgré les nouvelles connaissances acquises grâce à l' éco le, la femme 
rurale ouest africaine demeure toujours dans son rôle traditionnel d'épouse et de mère sans 
pouvoir explorer de nouvelles perspectives. Cette situation peut s'expliquer par le fait que 
les actions combinées de la société traditionnelle et du système colonial ont fini par créer 
chez la femme un sentiment de frustration, de domination et d ' infériorité. De ce fait, la 
nouvelle représentation que la femme a d'elle-même ne favorise pas son intégration sociale. 
Désormais, sa mentalité paralyse ses prises d'initiatives. Elle n 'agit plus pour ses intérêts 
persolmels. La femme ivoirielme, et africaine en général, agit désormais dans l' intérêt de 
son ménage dont elle est sensée assurée la stabilité, et cela même dans la société moderne 
(Assié-Lumumba, ] 996). 
42 Ass ié-Lumumba N'D ri Thérèse est une fém iniste d'origine ivoirienne. Dans le cadre de son mémoire de 
maîtrise soutenu à l' Université de Lyon II, cette féministe a réa li sé une enquête sur la position sociale des 
femmes de l'ethnie baoulé de Côte d' Ivoire. 
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1.6.2 LA FEMME DANS LA SOCIÉTÉ MODERNE [VO[RlENNE 
La condition de la femme ivoirieru1e dans la société moderne actuelle peut s ' apprécier 
à trois niveaux: au niveau social, au niveau économique et au niveau de la gouvernance 
(Banque mondiale, Bureau régional Côte d ' Ivo ire, 20 13; Touré-Diabaté, 2010). 
Au niveau social, trois éléments permettent de caractériser la condition de la femme 
ivoiriem1e moderne : l ' éducation (formelle), l'alphabétisation et la santé. En ce qui 
concerne l 'éducation formelle (scolarisation), dans le primaire, de manière générale, la 
situation des enfants scolarisés diffè re selon le milieu de résidence. Ainsi, dans le 
préscolaire, le taux de scolarisation des filles était de 13% en milieu urbain en 2008 alors 
qu ' il était de 1% en milieu rural. En 2006, 67 % des enfants fréq uentaient le primaire en 
milieu urbain contre seulement 48 ,2 % en milieu rural. Le taux net de scolarisation des 
filles au secondaire était de 22,6 % contre 30 % pour les garçons en 2008 pour l ' ensemble 
du pays. Dans le supérieur, on comptait en moyelme une fille pour trois garçons entre 1993 
et 1998. En 2007, sur un effectif de 146490 étudiants (universitaires), le taux de filles était 
de 29 %. Les femmes ivoiriennes sont également présentent dans l'éducation non formelle 
(alphabétisation). Pour l' aru1ée 2008, au niveau national , 54 % des femmes ivoirielmes 
étaient analphabètes contre 39% des hommes. En milieu rural, c'était 60 % des femmes qui 
étaient analphabètes contre 46% des hommes. En milieu urbain, ces taux étaient 
respectivement de 47 % et de 31 %. Notons que les pourcentages de femmes alphabétisées 
et de filles scolarisées varient d ' une région à l ' autre de la Côte d ' Ivoire. Ces pourcentages 
sont en général plus faib les dans les régions du nord du pays (Touré-Diabaté, 20 10). La 
situation de la santé de la mère et de l ' enfant, en Côte d ' Ivoire, se caractérise par un fort 
taux de mortalité maternelle (543 décès maternels pour 100 000 naissances vivantes en 
2005) et infanti le (84 pour 1000 en 2005). L ' indice synthétique de fécondité était de 4,6 
enfants par femme en 2005 . De plus, la Côte d 'Ivoire est parmi les pays les plus touchés par 
l' épidémie du sida en Afrique de l'Ouest avec une séroprévalence du VIH de 4,7 % en 
2005. Ces dernières almées, la pandémie tend à se fém iniser surtout avec les violences 
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envers les femmes engendrées par la situation de guerre que vit le pays. La séroprévalence 
en mili eu rural est estimée à 4,1 % contre 5,4 % en mili eu urbain (Touré-Diabaté, 20 10). 
Au niveau économique, et comme nous l'avons déjà relevé, la situation des fe mmes 
en Côte d ' Ivoire est peu reluisante. Le chômage a plus affecté les femmes (19,8 %) que les 
hommes (12, 1 %) pour l'année 2005. De manière générale, le taux de chômage était plus 
élevé en milieu urbain (27,4 %) qu'en milieu rural (8,7 %) pour cette même année. Dans le 
secteur privé structuré (moderne), les femmes sont plus représentées dans le conunerce et 
les services. Dans le secteur privé non structuré, les femmes exercent du commerce et 
fournissent des services divers de manière ambulante ou à domicile. Quelle que soit la 
branche d'activité, le revenu de la femme est inférieur à celui de l ' homme. En 2005 , la 
somme totale des revenus des femmes équivalait à 35 % de celle des hommes. Pour 
l ' ensemble des grands secteurs de l' emploi (moderne, traditionnel agricole et informe!), les 
femmes occupaient 45 ,9 % des emplois contre 54,1 % pour les hommes en 1995. Dans le 
secteur moderne, les fenunes représente 27,6 % de la population active. Dans le secteur 
public (moderne), la proportion des femmes atteint 23,6 % des effectifs. La répartition des 
effectifs féminins , selon la nature de l'emploi occupé à la fonction publique, est la 
suivante: la moitié des effecti fs féminins (50,6 %) se retrouve dans l 'éducation et la 
fo rmation; le quart des femmes (25 ,9 %) se trouve dans les emploi s administratif, juridique, 
et diplomatique; les emplois scientifiques et teclmiques occupent 19,20 % des femmes. 
Dans le secteur privé fo rmel, les femmes sont très faiblement représentées (9 %). Dans le 
secteur agricole traditionnel, les femmes sont présentes à 50,5 %. Dans ce secteur, le revenu 
des femmes représente env iron 22 % de ce lui des hommes parce qu ' elles pratiquent les 
cultures vivrières qui génèrent de fa ibles ressources monétaires. Les femmes , par la 
pratique des cultures vivri ères, fo urnissent environ 80 % de la production alimentaire du 
pays. Cependant, les traditi ons de la soc iété patriarcale ne leur permettent pas d ' être 
propriétaire telTi enne. 
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Notons que 25 % des chefs d ' exploitations en milieu rural sont des femmes (Touré-
Diabaté, 2010). Les femmes sont généralement des aides familiales dans les plantations de 
cultures industrielles de leur mari et parfois ouvrières agricoles dans les ensembles agro-
industriels. Elles constituent ainsi les deux tiers de la main-d'œuvre agricole. Pendant les 
périodes difficiles, ces femmes vont parfois travailler dans le secteur informel pour 
compléter le revenu familial. Les femmes ont également le monopole de la distribution des 
productions agricoles des lieux de production vers les grands centres urbains de 
consommation où elles approvisionnent des marchés. Les femmes de l'ethnie gouro sont 
ainsi réputées pour la commercialisation des produits vivriers sur les marchés d'Abidjan. 
Les femmes ont également un rôle important dans la transformation des produits agricoles. 
Les femmes des ethnies adioukrou et ébrié sont réputées pour la fabrication de l'attiéké, un 
couscous de manioc, qui s'exporte même jusqu'au Canada. 
La femme de la société ivoirienne moderne occupe une position capitale dans 
l'agriculture traditionnelle. Elle yale monopole de la filière de production des cultures 
vivrières. Cependant, sa condition économique demeure précaire. Ses revenus sont toujours 
plus faibles que ceux de l'honune. Il y a, de ce fait, une masculinisation de l'économie et 
une marginalisation des femmes. En effet, « la contribution des femmes au développement 
économique du pays est rarement prise en compte. Leur travail n'est ni reconnu ni valorisé 
aux niveaux microéconomique et macroéconomique » (Ministère de la Famille, de la 
Femme et des Affaires Sociales, 2002 : 9). Les féministes disent alors que l'économie est « 
genrée ». 
Au niveau de la gouvernance, les femmes ivoiriennes sont faiblement représentées 
dans les instances de prise de déci sion. Ainsi , pour l' année 2009 par exemple, la proportion 
des effectifs féminins dans le gouvernement et au niveau des élus était la suivante: sur les 
197 communes, il y avait seulement huit femmes maires ; sur les 58 départements, il y avait 
un seul Conseil général dirigé par une femme, sur les 27 ministres au gouvernement, il y 
avait seulement deux femmes; sur les 223 députés à l'Assemblée nationale, il y avait 
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seulement neuf femmes. Avec l'accès de la Côte d' Ivo ire à l' indépendance, les différentes 
politiques mises en œuvre ont davantage détérioré la condition des femmes . Cette si tuation 
a empiré avec les crises successives qu ' a vécues le pays. Relevons tout de même que la 
prise de conscience, au niveau politique, de la condition des femmes en Côte d' Ivo ire s'est 
opérée à partir de la proclamation de la décennie de la femme par les Nations Unies 
(Banque mondiale, Bureau régional Côte d ' Ivoire, 20 13; Touré-Diabaté, 20 10). 
1. 6.3 LES POLITIQUES DU GOUVERNEMENT IVOIRIEN EN MATIÈRE DE GENRE 
Les Nations Unies ont créée en 1946 une commission de la condition de la femme qui 
veille sur l'évolution du statut et des droits des femmes dans le monde. Cette commission a 
identifi é quatre grands domaines de di scrimination43 à l 'égard des femmes : les droits 
politiques, les droits légaux, l' accès des filles et des femmes à l'éducation et enfin le droit 
au travail. À partir de 1975, les Nations Unies ont lancé la Décennie des Nations Unies 
pour la femme (1975-1985) et ont organisé tous les cinq ans des conférences mondiales44 
pour améliorer la place des femmes au niveau social, économique et politique. En 1976, a 
été créé le Fonds des Nations Unies pour la femme (UNIFEM) et également l' Institut des 
Nations Unies chargé de promouvoir la recherche et la formation pour l 'autonomisation des 
femmes et l' égalité des sexes dans le monde (DGCID, 2006). 
De la conférence de Mexico en 1975 au sommet du millénaire en 2000, plusieurs 
engagements internationaux visent à promouvoir une plus grande justice sociale et l'égalité 
des droits entre les hommes et les femmes. La Côte d' Ivoire a ratifié la plupart des 
conventions et des chartes internat ionales proclamant l'égalité des sexes et l'émancipation 
de la femme. Suite à la proclamation de la Décennie de la femme par les Nations Unies, un 
43 « On pa rl e de discrim inat ion lorsqu'une personne est traitée différemment uniquement en fonction de son 
appartenance à un groupe ethnique, linguistique, national, racial, religieux, social, ... Les di scriminations 
sont, en général , négat ives. Ell es viennent [notamment] de l'o rganisati on différenciée de la société se lon les 
sexes. II est des discrimi nations positives comme dans les actions positives. Ce sont des mesures 
compensatoi res et souvent temporaires pour permettre aux femmes ou aux groupes discriminés d'entrer en 
compétition avec les groupes sur-représentés» (OIF, 2002 : 28). 
44 I- Mex ico ( 1975) ; 2- Copenhague ( 1980); 3- Nairob i (1985) ; 4- Beij ing ( J 995). 
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ministère de la Condition féminine a été créé en 1976 en Côte d'Ivoire. Avec le programme 
d' action de Beijing, adopté en septembre 1995 , à l' issue de la quatrième conférence 
mondiale sur les femmes, le gouvernement ivoirien s'est engagé à intégrer « l'approche 
genre» dans tous les efforts de développement. Une Direction chargée de l'égalité et de la 
promotion du genre (DEPG) a été créée au sein du nouveau ministère de la Famille, de la 
Femme et de l'Action Sociale (MFF AS). Des lois, des politiques et des programmes ont été 
définis et adoptés pour réduire les inégalités entre les hommes et les femmes. Un document 
de « politique nationale de genre » a ainsi été élaboré et adopté. L'objectif de la politique 
nationale de genre, en Côte d ' Ivoire, est d ' assurer un développement juste et équitable 
permettant aux femmes et aux hommes de participer à égalité de chances aux processus de 
prise de décisions. Cette politique s'articule autour de quatre axes: la gouvernance et droits 
de l'homme, le cadrage macro-économique et processus d'élaboration du budget de l'État, 
la reconstruction et services sociaux de base et enfin le renforcement des capacités et 
mécanismes institutionnels de suivi et évaluation. 
Pour conclure ce premIer chapitre, nous pouvons retenir qu ' aux lendemains de 
l' indépendance en 1960, le modèle de développement choisi par les autorités ivoiriennes 
étai t un modèle économique basé sur le développement de l 'agriculture. Des sociétés d 'État 
ont été créées pour garantir une importante production agricole selon la vocation agricole 
du pays. Cependant, les activités de ces différentes sociétés d 'État ont fini par amplifier les 
disparités sectorielles, déjà présentes au sortir de la colonisation, entre le Nord et le Sud du 
pays et plus spécifiquement entre les zones rurales et les zones urbaines. Par ailleurs, la 
Côte d' Ivoire ne pouvait pas se bâtir une économie moderne en se basant uniquement sur 
l'agriculture. La Côte d'Ivoire indépendante a alors perçu l' industriali sation comme un 
moyen de modernisation de ses techniques de production et de valorisation de ses 
productions agricoles. Sa politique industrielle a également généré des disparités entre 
Abidjan et les autres villes du pays. D'ailleurs, sa politique de développement régional et 
d'aménagement du territoire n'a pas permis de corriger les disparités sectorie lles 
engendrées par la mise en œuvre des politiques de développement sectoriel. Nonobstant, le 
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modèle de développement économiq ue adopté par la Côte d ' Ivoire aux lendemains de 
l' indépendance a favorisé une fOlie croissance économique; cela jusque dans les années 
1975. Mais, dans les anl1ées 1980, des signes caractéri stiques d ' une instabilité 
macroéconomique sont apparus. La mise en œuvre des programmes d'ajustement structurel 
(PAS) dès 198 1 et la dévaluation du franc CFA en 1994 ont fini par réduire 
consi dérabl ement le pouvoir d ' achat des populations. La mauvaise performance de 
['économie ivoirielme depuis les années 1980 a engendré un déve loppement important de 
petites et micro-entreprises, voire du secteur informel. La proportion de femmes dans le 
secteur informel en Côte d ' Ivoire est très élevée (près de 70 %). Même si elles sont les plus 
actives dans ce secteur, les femmes exercent par contre généralement des activités précaires 
et peu rémunératrices. De ce fait, la pauvreté a une incidence particulière sur les femmes. 
Devant cette situation, l'État a renforcé sa politique de décentra li sation et de 
développement local afin de réduire les disparités territoriales et de mieux impliquer les 
populations dans les différents choix stratégiques concernant le développement de leur 
territoire. 
Dans la mise en œuvre de la politique de décentralisation et de déve loppement local, 
l' une des missions des collectivités territoriales est de fai re émerger des activités 
génératrices de revenus et d'emplois. Mais, ces collectivités territoriales ne sont pas encore 
parvenues à susciter l'émergence d 'une véritable dynamique de déve loppement local à 
travers la création d ' acti vités génératrices de revenus et d 'emplois. De ce fait , et sachant 
que la pauvreté a une incidence particulière sur les femmes , la question que nous posons au 
départ de cette recherche peut être ainsi formulée: comment faire émerger une dynamique 
entrepreneuriale féminine dans un processus de développement local en milieu rural? Pour 
bâtir notre problématique scientifique, nous avons, dans un premier temps, cherché la 
réponse à cette question dans les écrits scientifiques. Ceci nous a amené à répertorier des 
modèles d 'émergence de l' entrepreneuriat. Dans un deuxième temps, il s'est agit d'élaborer 
la question centrale de notre recherche à partir des insuffisances des modèles étudiés à 
répondre à nos attentes. 
CHAPITRE 2 
LA PROBLÉMATIQUE SCIENTIFIQUE DE LA RECHERCHE 
2.1 DES MODÈLES D'ÉMERGENCE DE L'ENTREPRENEURIAT 
Nous décrivons cmq modèles d 'émergence de l'entrepreneuriat : le modèle du « 
milieu incubateur de l' entrepreneurship » de Prévost (1993), le modèle de Lacasse (1988) , 
le modèle stratégique de l 'entrepreneuriat d'Hernandez (1999), le modèle des 5M de Brush, 
De Bruin et Welter (2009) et enfin le modèle de Barth adapté au contexte africain par 
Simard (1995). 
2.1. 1 LE MODÈLE DU « MILIEU INCUBATEUR DE L'ENTREPRENEURSHIP » (PRÉVOST, 1993) 
Selon Prévost (1993), pour faire émerger l' entrepreneuriat dans un processus de 
développement local, il faut transformer le milieu en un « milieu incubateur de 
l' entrepreneuriat45 ». Prévost (1993 : 34) définit le milieu incubateur de l' entrepreneuriat 
comme « l'ensemble des activités du milieu qui sont susceptibles de créer un 
environnement et un climat favorisant l'émergence de nouveaux entrepreneurs et de 
nouvelles entrepri ses ». Dans le contexte de réalisation de sa recherche, et citant Guy 
Hébert46, l ' auteur trouve que l'émergence de nouveaux entrepreneurs permet à une 
communauté47 de se prendre en main pour arrêter sa descente vers le rang des pays en sous-
développement, des pays exportateurs de matières premières. Dans ce sens, la démarche du 
milieu incubateur vise principalement à impliquer davantage les populations locales au 
développement de leur territoire mais également à outiller les élus locaux pour leur rôle de 
45 Dans la suite du texte, nous utiliserons l' express ion « milieu incubateur de l'entrepreneuriat » en lieu et 
place de ce lle de « milieu incubateur de l' entrepreneurship ». 
46 Haut fo nctionnaire québécois. 
47 « Une communauté est un regroupement organisé sur un territoire naturellement et hi storiquement 
constitué, capable de créer ses propres objectifs ou projets et de se définir par rapport au cadre régional et aux 
autres communautés. Elle est composée de valeurs, de personnes, d' insti tut ions, d' entreprises , d'activ ités et 
de ressources» (Prévost, 1993 : 116). 
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« mailleurs » et de « catalyseurs» des fo rces du milieu. Pour ce faire , Prévost (1993) décline 
les activités de son modèle de déve loppement de l'entrepreneuriat en six étapes non 
linéaires: l'élaborat ion d'un projet global de développement, la décristallisation ou la prise 
de conscience de la communauté locale, le développement de la crédibilité nécessaire au 
leadership local , la construction des cad res du proj et global de développement, la mise en 
place de structures d ' appui et enfin la réalisation d 'activités de recherche et développement 
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Figure 3 : Le modèle du milieu incubateur de l'entrepreneuriat 
Source: Prévost ( 1 993: 36). 
La première étape du modèle de Prévost (1993) consiste en l'élaboration d' un proj et 
global de développement. Cette étape nécessite la réalisation des activités suivantes: la 
fo rmation d 'équipe, la conception, la planification et le contrôle. L'étape de l'élaboration 
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d'un projet global de développement peut être comparée à l'étape de l ' élaborat ion d ' un 
plan d' affaire lors de la création d'une entreprise. C'est l'étape d'orientation de la 
démarche. Elle permet à un tiers, notamment aux partenaires, de disposer des informations 
nécessaires à la bonne compréhension du proj et global de développement. Cette étape peut 
être lancée par di fférentes instances mobil isatrices48 des forces vives du milieu: les 
corporations de développement économique et communautaire (CDEC), les municipalités 
régionales de comté (MRC), etc. C'est à cette étape que les membres de l'équipe doivent 
convenir d 'une vision commune du type de développement local privilégié et décider 
d' adopter une démarche entrepreneuriale. Pour Prévost (1993), la démarche 
entrepreneuriale découlera du comportement des membres de l'équipe formée: ces derniers 
ne doivent pas hési ter à prendre des risques, à innover, à multiplier les initiatives et les 
propositions. Les membres de l'équipe sont les leaders locaux qui mobiliseront les 
populations; comme dans le cas de la région de la Beauce dans la province du Québec49. 
Cette première étape doit aboutir à l'élaboration d ' un plan d 'actions qui précise les 
objectifs, les actions et le budget. 
À la deuxième étape du processus de développement local , Prévost (1993) préconise 
une prise de conscience collective de la nécessité du changement. Cette étape de prise de 
conscience de la nécessité de changer quelque chose, Prévost (1993) l'appelle la « 
décristallisation5o ». Cette dernière doit être partagée par la majorité des acteurs concernés 
et ne peut se limiter aux seuls agents de développement régional. Cinq activités sont 
nécessaires pour faire émerger une volonté de changer les choses: sensibiliser les élus, 
faire le point sur la problématique locale, identifier de nouveaux alliés, inviter les 
entrepreneurs actuels et les valoriser et enfin faire la cueillette des projets et des idées. Les 
48 Les instances mobili satrices sont des orga ni sat ions (privées ou publiques) du milieu qui ont la capac ité de 
rassembler un groupe d' indi vidus auto ur de la problématique de développement du milieu. En Côte d' Ivoire, 
ces instances pourraient s'apparenter aux organisations non gouvernementales (ONG), aux agences de 
déve loppement, aux mutuelles des cadres, aux associati ons villageo ises, etc. 
49 Consei l des affa ires sociales ( 1992), Un Québec solidaire : rapport sur le développement, Boucherville : 
Gaëtan Morin. 
50 « La déc ri stal li sat ion est un terme emprunté à la théorie du changement organisat ionnel. II a été utilisé pour 
la première foi s par Kurt Lewin, un sociologue américa in. Lewin suggère que le changement passe par troi s 
étapes : la décrista lli sation (prise de conscience), la transition et la recrista lli sation » (Prévost, 1993 : 37). 
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projets recueillis doivent être intégrés à la planification préliminaire de l'équipe de projets. 
Cependant, pour instaurer un changement à caractère collectif, il faut disposer de la « 
crédibilité » nécessaire à un leadership de concertationS 1. Prévost (1993) préconise alors 
dans la troisième étape du processus de développer la crédibil ité nécessa ire au leadership 
local. C' est l' instance mobilisatrice des forces vives du milieu qui doit convaincre les 
différents gro upes d' acteurs de la pertinence de leur apport dans la démarche. Les 
principaux groupes d'acteurs à convaincre sont : les partenaires soc io-économiques, les 
entrepreneurs et la communauté en général. Après avoir instauré la crédibilité nécessaire à 
un leadership de concertation, il faut maintenant construire des cadres pour un projet global 
de développement. C'est la quatrième étape du processus. Il s'agit ici de se donner des 
cadres de référence pour orienter les stratégies des intervenants locaux. Ces cadres de 
référence englobent : une vision nouvelle du développement, un modèle de développement 
endogène, une gri lle d' évaluation de proj et, un champ d'intervention réaliste et une 
stratégie d'action. En effet, il faut un cadre de référence clair pour mener une action 
cohérente. Dans la même logique de cette étape, Prévost Cl YY3) préconise de mettre en 
place des structures d'appui à la cinquième étape de son processus. Ces structures locales 
pourront plus facilement appuyer l'émergence et le développement de nouvelles entreprises 
au niveau local. 
La sixième et dernière étape du modèle de Prévost (1993) est la réalisation 
d'activités de recherche et déve loppement. Selon l'auteur, les populations et les 
co llectivités locales, pour mener à bien leurs différentes activités, doivent acquérir des 
connaissances teclmiques générales qui elles-mêmes émergent d ' activités locales de 
recherche et développement. En effet, « déve lopper des produits appropriés et de qualité et 
les mettre en marché nécessitera des activités de recherche et développement particul ières à 
chacun des territoires ... [pour] soutenir des efforts originaux de mobilisation des 
ressources locales » (Prévost, 1993 : 162). Les activités de recherche et développement 
5 \ Prévost ( 1993) définit le leadership de concertation comme un leadership qu i s' exerce à travers une 
structure comme une MRC. Cependant ce leadership est, d' abord et avant tout, le fa it d' une ou plusieurs 
personn es bien précises . 
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peuvent être des activités de recherche socio-économiques ou des activités de 
développement de produits. 
Pour Joyal (1997), les différentes étapes du modèle du « milieu incubateur de 
l' entrepreneuriat » de Prévost (1993) peuvent se résumer en troi s phases essentielles: 
l'information, l 'animation et l'action. Pour nous, les différentes étapes de ce modèle de 
Prévost (1993) peuvent se décomposer en la réalisation de deux grandes catégories 
d'activités: les activités de planification (étapes 1 à 4) et les activités de mise en place de 
structures organisationnelles d 'appui au milieu (étapes 5 et 6). La première étape du modèle 
du « milieu incubateur de l'entrepreneuriat » consiste ainsi en la planification initiale: la 
formation d'équipe, la conception, la planification et le contrôle. Cette planification initiale 
est renforcée par les activités des troi s étapes suivantes. Concernant le financement de cette 
planification, Joyal (1997) préconise le recours à l 'épargne locale ou à l 'aide 
gouvernementale pour constituer le capital de départ des premiers projets de création 
d'entreprises. 
Le modèle du « milieu incubateur de l' entrepreneuriat » de Prévost (1993) a émergé 
de certaines expériences pilotes menées conjointement par l'union des municipalités 
régionales de comté du Québec (UMRCQ) et la Fondation de l' entrepreneurship52 dans six 
municipalités régionales de comté (MRC) du Québec53 . Ceci nous montre bien la 
pertinence de ce modèle. En effet, le modèle du milieu incubateur de Prévost (1993) est le 
reflet de la réalité québécoise . Cette pertinence tient également au fait que ce modèle 
répond bien à la question que nous avons posé au départ de cette recherche; à savoir : 
comment faire émerger une dynamique entrepreneuriale dans un processus de 
développement local? L' auteur a étudié l' entrepreneuriat sous une approche territoriale 
avec la référence à la notion de « milieu incubateur ». De ce modèle, nous retenons deux 
52 « La Fondation de l'entrepreneurship est un organisme sans but lucratif activement engagé dans la 
promotion du développement de la culture entrepreneu ri ale com me moyen privilégié d'assurer le 
développement économique et social du Québec » (http: //www.entrepreneurship.qc.ca/a-propos-de-Ia-fde/Ia-
fde-en -bref, consulté le 15 Mai 20 J 3). 
53 Ces six MRC sont: Abitibi-Ouest, Charlevoix, Haut-Saint-Franço is, L' Érable, la Mitis et POt1-neuf. 
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dimensions de l'émergence de l' entrepreneuriat dans un processus de développement local: 
la réalisation d' une planification territoriale et la mise en place de structures 
organisatiotmelles. Ce modèle pourrait être adapté à d'autres contextes territoriaux comme 
ce lui des milieux ruraux ivoiriens. Cependant, il n' a pas été validé spécifiquement pour 
l'entrepreneuri at féminin. Ceci nous amène à nous intéresser au modèle de l'entrepreneuriat 
féminin de Lacasse (1988). 
2.1.2 LE MODÈLE DE LACASSE (1988) : UNE EXTENSION DU PARADIGME DE SHAPERO 
Lacasse (1988) a adopté le modèle de Shapero (1975) pour sa recherche sur 
l'entrepreneuriat féminin. Le modèle d'Albert Shapero est un modèle développé en 
Amérique du Nord et c'est le plus connu de tous les modèles de création d'entreprises. Ce 
modèle connaît ainsi un grand succès auprès des chercheurs en entrepreneuriat. Pour 
Shapero (1975), l'entrepreneuriat permet de passer d 'une situation de dépendance à une 
situation d'autonomie. Il définit alors quatre dimensions qui agissent sur l'entrepreneur 
potentiel et lui permettent de faire ce passage. Ces dimensions sont : le déplacement, la 
di sposition à l'action, la crédibilité de l'acte et la disponibilité des ressources. Dans son 
modèle, Shapero (1975) combine des approches psychologique, socio logique et 
économique. 
Selon Shapero (1975), l'action d'entreprendre est déclenchée par un événement 
catalyseur. C'est cet événement que cet auteur identifie comme « le déplacement ». Cet 
événement peut consister en un élément positif appelé « PULL » (un nouveau marché, la 
confiance d'un investisseur, la bénédiction d 'un mentor, etc.) ou en un élément négatif 
appelé « PUSH » (licenciement, chômage, position inconfortable que doit subir un nouve l 
immigré, etc.). Selon Shapero (1975), les forces influençant le plus la décision de 
l'entrepreneur potentiel ont tendance à être négatives. La deuxième dimension du modèle 
de Shapero (1975) est « la disposition à l 'action ». L 'entrepreneur potentiel ressent le 
besoin d' agir, de « maîtriser son destin ». Il s'agit ici du domaine des caractéristiques 
psychologiques de l' entrepreneur potentiel. Le beso in d 'accomplissement de l' entrepreneur 
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(ne ed for achievement) a été popularisé par les travaux de D. C. McClelland. Dans la 
troisième dimension du modèle de Shapero (1975), l' entrepreneur potentiel doit pouvoir 
s' imaginer « créateur d' entreprises ». L'auteur parle alors de « crédibilité de l' acte ». Cette 
crédibilité trouve sa source sur deux plans: le contexte familial et le contexte local. Enfin, 
l' entrepreneur potentiel doit avoir la possibilité d'accéder à des ressources financières, 
humaines et physiques; il s' agit de la quatrième et dernière dimension du modèle de 
Shapero (1975), « la disponibilité des ressources ». 
L'objectif de la recherche de Lacasse (1988) était de vérifier si l'événement 
entrepreneurial féminin résulte des dimensions définies par Shapero (1975) . Pour cela, 
Lacasse (1988) a exploré les similitudes et les différences de l' entrepreneuriat féminin par 
rapport aux quatre dimensions du modèle de Shapero (1975) . Il a d'abord établi le profil 
des entreprises à propriété féminine et a ensuite exploré les valeurs et les perceptions des 
propriétaires-dirigeantes d'entreprises. Sa population s' est composée de femmes 
propriétaires-dirigeantes d'entreprises manufacturières dans la région du Bas-Saint-Laurent 
et de celle de la Gaspésie - Îles-de-Ia-Madeleine dans la province du Québec au Canada. 
Son territoire d'étude est un territoire rural, maritime et forestier. Soixante-sept femmes 
propriétaires-dirigeantes ont accepté de participer à la phase du profil des entreprises. 
Trente-six d'entre elles ont collaboré à la phase de l' étude des valeurs et des perceptions. 
Les résultats de l' étude de Lacasse (1988) ont montré que les quatre dimensions du modèle 
de Shapero (1975) s' appliquent également pour l' entrepreneuriat féminin (voir figure 4). 
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Figure 4 : Le modèle de Lacasse: extension du paradigme de Shapero 
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Des travaux de Lacasse (1 988), nous retenons que l'événement entrepreneuri al 
féminin est fortement influencé par des forces de nature négatives (pushes) en ce qui 
concerne la dimension « déplacement ». Quant à la dimension « disposition à l' action », les 
femmes entrepreneurs de l' échantillon de Lacasse (1988) se sont lancées en affaires pour 
quatre motifs principaux: le désir de relever un défi , devenir leur propre patron, le 
sentiment de pouvoir faire mieux et enfin se valoriser et s'accomplir personnellement. 
Lacasse (1988) a approfondi la dimension « disposition à l 'action » grâce à l'échelle de 
l' idéologie d'affaires de Gasse (1978 et 1986). Lacasse (1988) a ainsi trouvé que les 
« ... femmes ont le sentiment de contrôler leur destin et elles ont tendance à croire en leur 
capacité d' influer sur les événements. Elles semblent donner autant d' importance à 
l ' intuition en affaires qu 'aux méthodes scientifiques » Lacasse (1988 : 14). 
Concernant la dimension « crédibilité de l' acte », Lacasse (1988) a montré que, pour 
les femmes entrepreneurs, la famille joue un rôle prioritaire dans la crédibilité 
entrepreneuriale. L ' auteur a également tenté d' approfondir la dimension « crédibilité de 
l' acte » par l'étude d 'autres variables (degré d'émulation entrepreneuriale dans la localité, 
l' expérience organisationnelle, le phénomène d 'essaimage, etc.). Parmi ces variables, seule 
la variable confiance des fournis seurs locaux de matières premières a une influence 
prépondérante sur la crédibilité de l'activité entrepreneuriale. Enfin, pour la dimension « 
disponibilité des ressources », Lacasse (1988) a trouvé que les femmes ont recours à deux 
types principaux de financement: l'épargne personl1elle et l 'aide de la famille. Les 
persOlmes de la famille jouent parfois le rôle de « mentors » ou de « conseillers ». Les 
pouvoirs publics, les institutions financières et les agents de développement économique 
sont généralement absents lors de la période de lancement des activités des femmes 
entrepreneurs. Ces femmes ont recours à une main-d ' œuvre locale et non spécialisée, elles 
utilisent une teclmologie peu complexe et des immobilisations peu coûteuses. Elles assurent 
leur indépendance par l' utilisation de la matière première locale et elles misent sur les 
ressources naturell es (la forêt , le poisson, les fruits de la mer, etc.). 
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Le modèle de Shapero (1975) repn s par Lacasse (1988) a été validé auprès 
d 'entrepreneures rwandaises du secteur fo rmel par Nyirampara (1991) . Cette auteure a 
réalisé sa recherche auprès de trente-deux femmes provenant de cinq régions du Rwanda. 
Le critère de sélection de son échantillon a été: « les femmes opérant dans le secteur 
forme l et ayant réussi dans le secteur tertiaire ». Les résultats de cette étude montrent qu ' il 
y a également une adéquation entre l' événement entrepreneuri al féminin au Rwanda et le 
modè le de Shapero (1975). Ce modèle de Shapero (1975) a également été validé par 
Hernandez (1996a, 1996b et 1997a) auprès de cinquante femmes entrepreneurs du secteur 
forme l de la ville d 'Abidjan en Côte d ' Ivo ire. Hernandez (1996b) note tout de même que : 
Sous réserve des adaptations nécessaires, liées à deux contextes tota lement 
différents (un pays développé, les États-Unis et un pays en voie de développement, 
la Côte d' Ivoire), il est possible de conclure à la transposition du modèle de 
Shapero dans un cadre autre que celui dans lequel il a été élaboré. Il peut aider le 
chercheur intéressé par le processus d 'entrepreneurship dans les pays en voie de 
développement à progresser et à approfondir ses travaux dans un domaine dont 
l ' étude reste encore largement à faire (Hernandez, 1996b : 66). 
Les travaux de Lacasse (1988) nous permettent d 'affirmer que les dimensions de 
l'événement entrepreneurial définies dans le modèle de Shapero (1975) sont valables pour 
l'événement entrepreneurial féminin. Les facteurs d 'émergence de l' entrepreneuriat 
féminin sont ici de quatre ordres: situationnels, sociologiques, psychologiques et 
économiques. Ce modèle met en évidence des facte urs individuel s et envirolmementaux qui 
infl uencent l ' espri t d ' entrepri se du potentiel entrepreneur. Ces facteurs individuels et 
environnementaux sont pertinents dans le processus entrepreneuria l parce que la création 
d ' entreprises a un caractère complexe et multidimensionnel. Malgré cette pertinence, le 
modèle de Shapero (1975) a reçu de nombreuses critiques de la part d 'auteurs comme 
Hernandez (1999) . Ce qui a amené à la découverte d 'autres dimensions qui influent sur 
l'événement entrepreneuri al. Dans ce sens, Émil e-Michel Hernandez s'est intéressé à la 
dimension stratégique de l'entrepreneuri at. 
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2.1 .3 LE MODÈLE STRATÉGIQUE DE L'ENTREPRENEURlAT D'HERNANDEZ (1999) 
Le modèle stratégique de l 'entrepreneuriat d 'Hernandez (1999) est bâti suivant quatre 
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À l' étape de l ' initiation, l'entrepreneur potentiel doit être capable de dénicher une 
opportunité d' affaires dans son enviroJU1ement. Ensuite, le potentiel entrepreneur va, dans 
la phase de maturation, transformer l' opportunité en un projet. C'est à la vue de la 
faisabilité de ce projet que l 'entrepreneur potentiel passe à la phase de la décision de créer 
une entreprise. Cette entreprise prend existence à la phase de finalisation du processus. 
Selon Hernandez (1999 et 2006), dans le modèle de Shapero (1975), l' entrepreneur 
n ' apparaît pas comme un véritable décideur mais comme un individu qui sous l 'influence 
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d' un ensemble de facteurs passe à l' acte. Or, le passage à l' acte entrepreneurial est 
l' initiation d 'un processus complexe de détection el d' exploitation d'opportunités . Dans ce 
sens, le modèle stratégique de l'entrepreneuriat d'Hernandez (1999) est basé sur une 
démarche processue ll e de l'entrepreneuriaë4 dans laquelle l'auteur met en év idence non les 
facteurs qui influencent l' individu potentiel entrepreneur mais plutôt les capac ités de ce 
dernier à détecter et exploiter des opportunités d 'affaires. 
Pour Lorrain, Belley et Dussault (1998), l'entrepreneur doit posséder quatre types de 
capacités: la capacité à identifier des opportunités d 'affaires , la capacité à élaborer une 
vision d'entreprise, la capacité à créer et gérer son réseau d' affaires et la capacité à gérer 
son travail (vo ir tableau 6) . Ces auteurs distinguent les compétences entrepreneuriales des 
compétences managériales et des compétences techniques de l'entrepreneur. Pour (Meddeb, 
2003 : 7) « une compétence est le produit d' interaction entre les connaissances fo rmali sées 
(savoir), les habiletés développées par la pratique ou l'expérience (savo ir-faire) et les 
attitudes personnelles (savoir être et agir) ». La compétence entrepreneuriale pourrait, alors, 
se définir comme l'ensemble des connaissances, des habiletés et des attitudes qUI 
permettent à un individu, potentiel entrepreneur, de réussir un projet entrepreneurial. 
54 La démarche processuelle ou l'approche par les processus de l'entrepreneuriat se veut complexe et 
multidimensionnelle. L'approche par les processus, comme le souligne Fayolle (2002), fa it référence à des 
notions essen ti ellement empruntées à la théorie des organisations: l'émergence organ isationnelle (Chri sma n, 
1999 ; Hernandez, 2001 ; Bouchikhi, 1990 ; Verstraete, 2000) et l' oppol1LlIlité entrepreneu ri ale (Shane et 
Ven kataraman, 2000). 
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Tableau 6 : Les compétences et les habiletés d' un entrepreneur 
CATÉGORIE HABILETÉS AUTEURS 
Co mpétences Capacité à identifier des opportunités d ' affa ires (Baum, 1995). (Chand ler& Jansen, 1992). 
entrepreneuriales (Herran, 1990). (Kirner. 1979), (M ilton , 1989). 
(Vesper. 1989) 
Capac ité à élaborer une vision d 'entreprise (Fi l ion, 1989), (Chandl er& Jansen, 1992), 
(I-lambrick &Crozier, 1985), (Milton, 1989) 
Capac ité à créer et gérer son réseau d 'affai res (A ldr ich & a l. , 1987), (B ird &Jeli nek, 1988), 
(Chandler & Janscn, 1992), (Herran, 1990), 
(Ibrahim & Goodwin, 1986) 
Capacité à gérer son travail (B ird & Je linek, 1988), (Deeks,I976) 
Co mpétences Capacité à élaborer une stratégie d 'entrepri se (Ibrahim & Goodwin, 1986), (Lumpki n & a l. , 
managériales 1988). (I-Iofer & Sandberg, 1987) 
Capacité à coordonner et à organi ser les activités (Chandl er& Jansen, 1992). (Herron, 1990) 
de son entrepri se 
Capacité à diriger du personnel (Bau m, 1995), (Chand ler& Jansen, 1992), 
(Herron, 1990), (I-Iofer & Sandberg, 1987) 
(Ibrah im & Goodwin, 1986) 
Capacité à résoudre des problèmes (Deeks, 1976) 
Capacité à contrôler les activités de son (Deeks, 1976), (Herran, 1990) 
entreprise 
(Deeks, 1976), (Hofer & Sandberg, 1987) 
Capacité à négocier 
Com pétences Capacité à gérer les opérations (Chandler& Jansen , 1992), (Deek, 1976) 
techniques (Lorra in & Dussault, 1988) 
Capacité d'une gestion financière (Deeks, 1976), (Ibrah im & Goodwin, 1986), 
(Lorrain & Dussault, 1988), (Luk, 1996). 
(Lu mpki n &a l. , 1988) 
Capacité d ' un e gest ion des ressources humain es (Deeks. 1976), (Ibrahim & Goodwin, 1986) 
Capacité d' une gestion marketi ng et des ventes (Deeks, 1976), (Lumpki n &al. , 1988), (Lorrain 
& Dussault, 1988). (Luk, 1996), (Hand & a l. , 
1987), (Smart & Conant, 1994) 
Capac ités à gérer les lo is et les règlements (Deeks, 1976) 
gouvernem entaux 
So urce : Lorrain, Belley et Dussault (1998 : 6) 
C'est dans les aimées 1990 que les recherches sur l' entrepreneuriat se sont portées sur 
les compétences de l'entrepreneur. Ces recherches connaissent actuellement un regain 
d' intérêt avec des auteurs comme Boughattas et Bayad (2008), Boughattas-Zrig (2011), 
Laviolette et Loue (2006) et Lorrain, Belley et Dussault (1998). Les recherches sur 
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l' entrepreneuri at qui portent sur les compétences de l'entrepreneur ont apporté des 
précisions sur le rôle des traits de personnalité dans le succès des entrepreneurs. Ainsi, de 
ces recherches, il resso rt que les compétences seraient de meilleurs déterminants de la 
performance des entrepreneurs que les traits de personnalité. Cela a été prouvé surtout pour 
des petites entreprises. 
Le développement des compétences entrepreneuriales constitue la cible à privilégier 
pour fa ire émerger l'entrepreneuriat dans des milieux à faibl es ressources comme les 
milieux ruraux ouest africains. En effet, « [ ... ] dans un contexte de ressources limitées, 
capitaliser sur le développement de qualités et de compétences entrepreneuriales, comme 
sur le développement des réseaux de relations professionnelles, est un moyen à priori ser 
pour augmenter l' entrepreneuriatoo. » (Fondation de l' entrepreneurship, 20 12: 13). 
Nonobstant, certains auteurs comme Riverin (2006) soutiem1ent que c ' est la culture 
entrepreneuriale qui joue le rôle déterminant dans le développement de l' entrepreneuri at. 
La culture entrepreneuriale serait ici un peu comme le terreau pour une plante. Fortin 
(2004) concilie ces diffé rentes positions en relevant que « la culture entrepreneuriale peut 
diffic ilement se développer dans un milieu sans la contribution [00 '] des connaissances et 
des compétences » Fortin (2004 : 3). De ce fait , l' orientation du développement de 
l'entrepreneuriat sur le développement des compétences entrepreneuriales intègre 
également celle qui porte sur le développement de la culture entrepreneuria le. 
Pour Pierre-André Juli ens5 , les capacités de l'entrepreneur sont soit im1ées, acquises 
ou construites. Les capacités construites résultent de l'expérience et des contacts (réseaux). 
Qu' elles soient innées acqu ises ou construites, l' intégration des compétences par un 
individu n'est pas conditionnée par son sexe. Ce sont plusieurs facteurs « socialement 
construit » qui discriminent les femmes dans l'accès à la formation pour l' acquisition de la 
compétence. L' histoire du fémi ni sme nous montre que plusieurs femmes se sont « battues » 
55 Jul ien (20 12), « Entrepreneuriat régional, incel1itude et milieu», présentat ion lors du séminaire G RIDEQ-
CROT du 24 Avri l 20 12 à Rimouski. 
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pour acquérir des compétences, notamment à travers l'éducation: le droit d' aller à l'école, 
le droit d ' accéder à l'Université, etc. Ainsi, comme le relève Sow (2008 : 8), « à mon entrée 
à l'Université de Dakar, en 1960, nous étions deux Africaines, une Dahoméelme56 et moi , 
parmi les 300 étudiants de l'amphi ». Aujourd'hui , les femmes possèdent différents types 
de compétences en termes de savoir, de savoir-faire et de savoir-agir. Elles sont également 
aptes pour l' acquisition de compétences entrepreneuriales et notamment pour dénicher des 
opportunités d'affaires dans leur envirOlmement. 
L'approche de l' opportunité d 'affaires est Issue de l 'école autrichielme de 
l'opportunité. L'opp0l1unité d'affaires se rapporte à une idée nouvelle susceptible de 
générer une organisation créatrice de richesses. Elle est intimement liée à l'expérience de 
l' entrepreneur et à son vécu professiOlmel. L' identification d'opportunités est l'étape 
initiale de tout processus entrepreneurial (Hernandez, 1999). 
Le modèle stratégique de l ' entrepreneuriat d'Hernandez (1999) intègre les 
caractéristiques sociologiques et psychologiques du créateur à tous les l1lveaux du 
comportement entrepreneurial. Hernandez (1999) considère l' opportunité conm1e moteur 
de la décision de création et reconnait à la stratégie un rôle essentiel dans la réussite future 
de la firme . L'auteur met en avant la performance COl1ID1e condition de pérennité et il fait 
apparaître le caractère diaclu·onique de la création avec des ajustements plus ou moins 
longs aux opportunités et menaces de ['environnement. 
En somme, rappelons-le, Hernandez (1999) privilégie dans son modèle, les capacités 
de l' individu à dénicher une opportunité d' affaires et à transformer cette opportunité en un 
projet d'entreprise. Pour Belley (1989), la détection de l' opportunité d 'affaires est 
postérieure aux quatre dimensions définies par Shapero (1975) dans le processus de 
l'événement entrepreneurial. Belley (1989) intègre ainsi le processus de recOlmaissance de 
l' opportunité au modèle de Shapero (1975). Dans le même sens des capacités de 
56 Une Bén inoise. 
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l' entrepreneur, Arocena et al. (1983) ont également élaboré un modèle entrepreneuri a l basé 
sur trois pôles: le pôle professiolmel (savoir-fa ire, apprenLissage et maîtrise de la gestion), 
le pôle reJatiOlmeJ (réseaux fami liaux, profess io1Ulels et sociaux) et le pôle persOlmel 
(éducation, motivati ons et projets). 
Tout comme Je modèle d' Arocena et al. (1983), les cinq modèles que nous avons 
décrits illustrent bien des facteurs pertinents dans l'avènement entrepreneurial. Seulement, 
que ce soit avec Lacasse (1988) au Québec ou Hernandez (1997a) en Côte d' Ivoire, les 
recherches entreprises n' intègrent les femmes que comme une variable « sexe ». Nous 
so nID1es alors tentés de nOLIs demander comment les recherches féministes abordent-elles 
les études sur l' entrepreneuriat? Dans ce sens, nous allons décrire le modèle proposé par 
Brush, de Bruin et Welter (2009). 
2.1 A LE MOD ÈLE D ES SM (BRUSH, DE BRUiN ET WELTER, 2009) 
Brush, de Bruin et Welter (2009) ont proposé un cadre d'analyse de 
l' entrepreneuri at féminin. Contrairement à Lacasse (1988) et Hernandez (l997a), le genre 
est ici considéré comme un angle de recherche à part entière. En effet, Brush, de Bruin et 
Welter (2009) ont analysé l'entrepreneuriat féminin suivant une approche féministe. Selon 
ces auteures, ce sont les stéréotypes, les préjugés et les mentalités en défaveur des femmes 
qui font que ces dernières sont socialement di scriminées et qui entravent leur démarche 
entrepreneuriale. Il faut alors lutter contre ces préjugés et autres valeurs rétrogrades par 
l' adoption de politiques publiques qui encouragent les femmes à entreprendre. C'est dans 
ce sens que ces auteures proposent ce présent cadre d'analyse de l 'entrepreneuri at féminin. 
Le cad re d'analyse de l' entrepreneuri at fémin in proposé par Brush, de Bruin et 
Welter (2009) se base sur celui développé par Bates, Jackson et Jolmson (2007) pour 
analyser l' enviro1Ulement des entrepreneurs. La théorie de Bates, Jackson et Johnson (2007) 
est la théorie des 3M : « Market », « Money » et « Management ». Selon ces auteurs, ces 3 
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M constituent le socle, les « buildings blocks », sur lequel repose to ute démarche 
entrepreneuriale. Alors que pour Brush, de Bruin et Welter (2009), tout processus de 
création d' entreprises ne peut être abstrait de son contexte social. Ces auteures parlent alors 
de « social embeddedness ». De ce fait, elles ont ajouté aux « buildings blocks » de Bates, 
Jackson et Johnson (2007), deux autres dimensions permettant de mieux saisir l'impact qu'a 
l'environnement social sur l'émergence de l'entrepreneuri at féminin. Ces auteures ajo utent, 
ainsi, deux autres M aux trois M de Bates, Jackson et Johnson (2007) : la « Maternité » et le 
« Méso et Macro environnement » (voir fi gure 6). 
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La maternité désigne le contexte familial des fe nulles et elle influence très fo rtement 
leur démarche entrepreneuriale. Le méso et macro environnement désignent deux niveaux 
de com préhension de l' environnement des femmes. « Le ni veau méso renvoie à 
l'environnement immédiat des fe nU11es (les institutions et structures autour d'elles) et le 
niveau macro renvo ie à un ensemble d'attentes sociales et de normes culturell es qui 
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ori entent la démarche entrepreneuriale »57 . Pour Brush, de Bruin et Welter (2009) , comme 
pour la plupart des théoriciennes du féminisme, l'économie est « gemée »58 . Ce qui fait que, 
par exemple, les fe llli11es opèrent généralement dans le secteur dit « informel ». C' est 
pourquoi « au 1 ieu de s'attacher à dégager les caractéristiques des entrepreneures, il serait 
plus productif de s'intéresser à leur démarche, afin de mettre en lumière l'importance du 
contexte social »59. 
Avec Brush, de Bruin et Welter (2009), nous comprenons que le geme est considéré 
comme un angle de recherche à part entière dans les recherches fémin istes sur 
l' entrepreneuriat féminin. En adoptant l'approche geme, les chercheurs féministes 
s ' intéressent à la démarche des femmes entrepreneurs dans leur contexte social. Pour 
Brush, de Bruin et Welter (2009) , c'est un ensemble d'attentes sociales et de normes 
culturelles qui ori entent la démarche entrepreneuriale féminine. Aussi , étant donné que les 
pratiques entrepreneuriales se forgent par les contextes sociaux qui président à leur 
émergence et que c' est de ces contextes sociaux qu 'elles tirent leurs caractéristiques de 
développement, nous allons nous intéresser à une recherche entreprise sui vant une approche 
féministe dans un contexte social ouest africain. En effet, l' anthropologue Gisèle Simard a 
mené une recherche sur les entrepreneures du milieu urbain de la république de la 
Mauritanie en Afrique de l' Ouest suivant une approche féministe. Pour sa recherche, 
Simard (1995) a adapté le modèle d' entrepreneuriat de Barth (1967) au contexte ouest 
africain. 
57 http ://www . women-eq u ity .org/ question -de-gen res/entrepreneu ri at -fem i nln/artic le/m ieu x -comprend re-I-
entrepreneuriat-feminin-les-5m 7 , Consulté le 27 Février 20 Il. 
58 Ici , l'économic cst considéré;-comme un proccssus qui différencie et hiérarch ise les individus cn fonction 
de leur sexe. 
59 http ://www . women-eq u i ty .org/question -de-genres/entrepreneuriat -fem i n in/artic le/m ieux -com prend re-I-
entrepreneuriat-femin in-les-5m_7 , Consulté le 27 Février 20 11 . 
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2. 1.5 LE MODÈLE DE BARTH ADAPTÉ AU CONTEXTE AFRICAIN (SIMARD, 1995) 
Fredrik Barth est un anthropologue norvégien qui a réalisé de nombreux travaux pour 
expliquer le rôle de l'entrepreneur comme agent de changement social. Pour lui , le 
changement émerge de l' action d' individus capables d' influencer le système social. Fredrik 
Barth étudie alors le changement à partir des comportements sociaux dans l'allocation du 
temps et des ressources. Tout comme Brush, de Bruin et Welter (2009), Barth (1967) 
soutient que les recherches sur l'entrepreneuriat ne doivent pas seulement chercher à 
découvrir les caractéristiques de la persOlU1alité des entrepreneurs. Ces recherches devraient 
également s' intéresser à la démarche des entrepreneurs afin de mettre en lumière 
l'importance du contexte social. 
Pour Barth (1967), les profits de l' activité entrepreneuriale ne sont pas seulement 
d'ordre monétaire. Ces profits prennent également la forme de biens intangibles: pouvoir, 
rang social, prestige, etc. Ces biens non monétaires ont la même importance que ceux 
d 'ordre économique. En Afrique de l 'Ouest, le profit attendu de l'entrepreneuriat est parfois 
de l'ordre de ces biens non monétaires . De ce fait , la perception que Fredrik Barth se fait de 
l'entrepreneur ne diffère pas beaucoup des caractéristiques de l'entrepreneur africain. 
D'ailleurs, Barth (1967) a validé son modèle pour de petites communautés etlmiques du 
Nord de la Norvège. Les caractéristiques de ces communautés sont assimilables à celles des 
milieux ruraux des pays de l'Afrique de l'Ouest: une économie de subsistanc~, des valeurs 
familiales et des valeurs de so lidarité et enfin un niveau de sous-développement 
économique par rapport au reste du pays. 
Le modèle barthien de l'entrepreneuriat comporte trois éléments d 'observation: la 
situation écologique, la structure sociale et enfin les stratégies et conditions de succès. La 
situation écologique est relative aux ressources dont dispose l' entrepreneur dans son 
environnement et les contraintes auxquelles il est confronté. La structure sociale , quant à 
elle, comprend les coûts sociaux et le système d' échanges. Les coûts sociaux représentent 
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les perceptions et les attentes de la communauté face à la position sociale et au rôle de 
l'entrepreneur. Le système d' échanges inclut les transactions économiques et sociales. 
Enfin, les stratégies et les conditions de succès, qui représentent le troisième et dernier 
élément d'observation du modèle barthien, sont relatives aux politiques publiques 
d'accompagnement. 
Le modèle de l' entrepreneuriat de Barth (1967) est un modèle qui s'avère adéquat 
pour la recherche sur l' entrepreneuriat en Afrique de l'Ouest. Cependant cet auteur n 'a 
validé son modèle que pour des hommes. C'est pourquoi, pour utiliser ce modèle dans le 
cadre de sa recherche doctorale effectuée sur des entrepreneures de la filière de la beauté en 
Mauritanie, Simard (1995) a d'abord procédé à son adaptation. Pour ce faire, Gisèle Simard 
a d 'abord observé le dynamisme des femmes mauritaniennes dans le secteur informel et a 
ensuite « contextualisé » et complété le modèle de l' entrepreneuriat de Barth (1967). De 
l'étude de Simard (1995) , il ressort que dans les processus entrepreneuriaux en Afrique de 
l'Ouest, les enj eux sont socioculturels avant d 'être économiques. Gisèle Simard a alors 
cherché à comprendre la rationalité culturelle des petites entrepreneures ouest africaines 
dans une perspective anthropologique en s'inspirant du modèle de Barth (1967). Ainsi pour 
Simard (1995), c' est à la lumière de sa situation écologique, de la combinaison des coûts 
sociaux et du système d' échange que la femme entrepreneur construit son identité sociale et 
profess ionnelle et développe des stratégies d 'accompagnement. 
Du modèle de Barth (1967) adapté au contexte africain par Simard (1995) , nous 
pouvons retenir que dans les processus entrepreneuriaux en Afrique de l'Ouest, les enjeux 
sont socioculturels avant d 'être économiques. Or, Brush, De Bruin, et Welter (2009) ont 
bien mis en év idence que c'est un ensemble d'attentes sociales et de normes culturelles qui 
orientent la démarche entrepreneuri ale féminine. Dès lors, nous comprenons la pertinence 
des enj eux socioculturels dans le processus d'émergence de l' entrepreneuriat féminin dans 
un contexte ouest africain. Pour sa recherche, Simard (1995) a opérationnalisé ces enjeux 
socioculturels à travers deux profils : profil anthropologique et le profil de genre. 
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Les cinq modèles entrepreneuriaux que nous venons de décrire, à savoir : le modèle 
de Barth adapté au contexte africain par Simard (1995) , le modèle des 5M (Brush, de 
Bruin, et Welter, 2009) , le modèle stratégique de l' entrepreneuriat (Hernandez, 1999), le 
modèle de Lacasse (1988) et le modèle du « milieu incubateur de l' entrepreneuriat » 
(Prévost, 1993) définissent différents facteurs d'émergence de l'entrepreneuriat selon 
différentes approches. Nous allons maintenant procéder à une analyse comparative de ces 
modèles entrepreneuriaux . 
2.2 L'ANALYSE COMPARATIVE DES DIFFÉRENTS MODÈLES 
Le tableau 7 présente une synthèse des cmq modèles entrepreneuriaux que nous 
avons décrits. Cette synthèse s'articule autour des thèmes suivants: les approches, les 
principaux facteurs d'émergence, le contexte de validation et l'entrepreneuriat féminin. 
Tableau 7 : L' analyse comparative des différents modèles entrepreneuriaux 
Pdncipaux facteurs 
Contexte de Entrepreneuriat Approches d 'émergence de 
l'entrepreneuriat va lidation féminin 
Modèle de Prévost Territori ale Planification territoriale Québéco is Organisation s territoriales d'appui non 
Psycho logique Pull ou push Modèle de Sociologique Besoin d'accomp li ssement Québéco is oui 
Lacasse Économiqu e Crédibilité de l' acte Africain Dispon ibi li té des ressources 
Modèle Managériale Opportun i té entrepreneuriale Européen 
d ' Hernandez 
non 
Modèle de Brush Féministe Méso et Macro environnement Eu ropéen oui 
et al. Nord-américai n 
Modèle de Simard Féministe 
Identité sociale et profess ionne ll e Ouest africa in oui Stratégies d 'accompagnement 
Les approches mises en œuvre dans les cinq modèles entrepreneuriaux peuvent être 
regroupées en deux catégories: les approches non féministes et les approches féministes. 
Les approches non féministes réfèrent aux modèles suivants: le modèle de Prévost (1993), 
le modèle de Lacasse (1988) et le modèle d 'Hernandez (1999). Parmi ces modèles non 
féministes , seul le modèle de Lacasse (1988) présente un modèle d'entrepreneuriat féminin . 
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Les approches féministes, quant à ell es, réfèrent aux modèles suivants: le modèle de 
Simard (1995) et le modèle de Brush, de Bruin, et Welter (2009). Parmi ces modèles 
fémini stes, seul le modèle de Simard (1995) a été validé pour un contexte ouest africain. 
Les modèles de Lacasse (1988) et d ' Hernandez (1999) , qui util isent des approches 
non fémini stes, ont été élaborés à partir du modèle de Shapero (1 975). Ces modèles sont 
axés sur les facte urs indi vid uel s et envi ronnementaux qui influencent l'événement 
entrepreneurial. Ils renvo ient ainsi à une approche processue lle de l'entrepreneuriat. 
L' approche processuelle analyse les facteurs individuels et environnementaux qui 
influencent l'esprit d 'entreprise, donc l' individu. De ce fait , selon une approche 
multidisciplinaire (économ ique, sociologique, psychologique et managériale) , ces 
chercheurs étudient les fac teurs de l'environnement qui influencent l' individu potentiel 
entrepreneur mais également les capacités de ce dernier à reconnaitre une opportunité 
d'affaires et la transfo rmer en projet d ' entreprise. Les caractéristiques de la persoilllalité des 
entrepreneurs sont ici au centre des recherches. De ce fait , les recherches sur 
l' entrepreneuriat féminin qui se basent sur le modèle de Shapero (1975) sont axées sur une 
perspective comparative entre les traits de personnalité des hommes et des femmes. 
Le modèle de Prévost (1993) utili se une approche non féministe. Ce modèle est axé 
sur la prise en compte des initi atives locales selon une vision de développement territori al. 
Il n'est, de ce fait , pas axé sur l ' individu mais sur le territoire. Selon une approche 
territoriale, ce modèle fait ressortir deux axes majeurs sui vants lesquels les populations 
locales peuvent transformer leur territoire en un milieu incubateur de l' entrepreneuriat : la 
planification territoriale et la mise en place de structures organisationnelles. 
Les modèles de Simard (1995) et de Brush, de Bruin, et Welter (2009), qui utilisent 
des approches féministes, misent sur le contexte social et les enjeux soc ioculturels et 
économiques qui influencent la démarche des potentielles entrepreneures. Ces modèles 
renvoient, ici encore, à une approche processuelle de l'entrepreneuriat. Ainsi, ces 
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féministes, selon une perspective sociologique ou antlu'opologique, étudient les facte urs de 
l'environnement social et institutionnel qui ont un impact sur l' émergence de 
l'entrepreneuriat féminin . La démarche des entrepreneures dans leur contexte social est ici 
au centre des recherches. 
Les modèles féministes en entrepreneuriat mettent en lumière le fait que dans la 
démarche entrepreneuriale les individus sont différenciés et hiérarchisés en fonction de leur 
sexe. De ce fait, la démarche entrepreneuriale est « gem ée ». C'est la raison pour laquelle 
les féministes intègrent le geme comme une variable à part entière dans les recherches sur 
l ' entrepreneuriat. La figure 7 présente une schématisation des caractéristiques des modèles 
féministes et non féministes en entrepreneuriat que nous avons décrits et analysés. 
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Les modèles non féministes 
Les facteurs de 
< 
l' environnement qui 
influencent l' individu 
Les modèles basés J sur le paradigme L' individu 
1 de Shapero (1975) 
Les capac ités de 
l' indi vidu 
La pl anification 
( 
territoriale 
Le modèle de Le territo ire 
P"évost (1993) Les structures 
organ isationnelles 
Les modèles fémini stes 
Les 5 M: 
- Les bases de la création 
- Marché 
Le modèle de B.-ush - Les instituti ons et - Monna ie 
et al (2009) -+ structures: contexte r---+ - Management 
environnemental 
- Macro et Méso 




Le modèle de Sima"d 
- La situation écologique Le profil sociographique (1995) -. - La structure socia le ---+ Le profil économique 
- Les stratégies et les Le profil anthropologique 
cond itions de succès Le profil de genre 
F igure 7 : La présentation des différents modèles selon leur objet d 'étude 
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Pris individuellement, chaque modèle ne peut nous permettre de répondre à notre 
question de départ dans le contexte de notre étude. Les modèles non fém inistes se 
structurent autour d' une unité de mesure directement observable: le sexe. Quant aux 
modèles féministes, ils misent sur les conditions et les pratiques qui produi sent le geme 
(Ahl , 2004). Le modèle de Prévost (1993) ajoute une dimension territoriale à ces variables. 
Aussi, suivant une approche globale de ces différents modèles, nous pouvons ressortir trois 
dimensions autour desquelles ils se structurent: les stratégies, les individus et le territoire 
(voir tableau 8). 
Tableau 8 : La présentation des différents modèles selon les axes de recherche 
Prévost Lacasse Hernandez Bmsh et al. Simal-d 
(1993) (1988) (1997) (2009) (1995) 
Str-atégies Planification Facteurs qui Capacités de Conditions et Conditions et 
te rritoriale influencent l' individu pratiques qui pratiques qui 
l'ind ividu produisent le produi sent le 
genre genre 
Individus Ensemb le Femmes Hommes/ Femmes Femmes 
de la Femmes 
communauté 
TelTitoire Contexte - Contexte Opportun ités et Contexte La s ituati on 
favorisant fami lial et le menaces de env ironnementa l éco logique 
l'émergence contexte local l' environnement et contexte 
de nouveaux - Accès à des socia l 
entrepreneurs resso urces 
et de financières , 
nouve lles humaines et 
entreprises physiqu es 
De l'anal yse du tableau 8, nous retenons que pour faire émerger l'entrepreneuriat 
fémin in, il faut agir sur trois dimensions: les stratégies, les individus et le territoire. En 
Côte d ' Ivoire, le gouvernement a mis en œuvre des stratégies pour créer un milieu 
favorable à l'émergence de l'entrepreneuriat des femmes. Cependant, ces stratégies ne 
donnent pas les résultats escomptés, et cela notamment en ce qui est d s stratégies de 
développement local en milieu rural. Par ailleurs, en Côte d'Ivoire, le développement rural 
est arr ivé à une étape critique. Après un demi-siècle de mise en œuvre de stratégies de 
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développement, les conditions de vie d'une grande pattie de la population se sont empirées. 
Aussi , la politique de décentralisation mise en œ uvre depuis plusieurs années, pour initier 
un d 'veloppement territorial , n' a pas véritablement permis aux populations de prendre en 
main leur propre développement par la mise en œuvre d'initiatives locales (Gouvernement 
de Côte d ' Ivo ire, 2009; République de Côte d ' Ivoire, 2007a, 2007b et 20 11 ). Or, comme le 
re lève Pierre André Juli en, « tout développement territorial repose sur la création 
d 'entreprises »60 . De ce fait , suivant la particularité de notre contexte d ' étude, nous allons 
continuer à bâtir notre problématique scientiftque en passant de notre question de départ à 
la question centrale de notre recherche. 
2.3 LA QUESTION CENTRALE DE LA RECHERCHE ET L'OBJET DE L'ÉTUDE 
Suivant la particularité de notre contexte d 'étude, nous formulons a insi la question 
centrale de notre recherche: « dans le contexte actuel de la politique de décentralisation qui 
privilégie le développement local en Côte d ' Ivoire, comment les processus de 
développement local peuvent-ils faire émerger l'entrepreneuriat féminin en milieu rural? » 
Il s'agira alors de déterminer les facteurs qui suscitent l 'émergence « d ' initiatives féminines 
durables » en mili eu rural ivoirien ; et cela dans le contexte de la politique de 
décentralisation qui privilégie le développement local. Pour déterminer les sous-questions 
qui se rattachent à cette question centrale, nous nous sommes référés au triptyque : 
stratégie, individus et territoire. ous avons ainsi rattaché trois sous-questions à la question 
centrale de notre recherche: 
(1) Pourquoi les femmes ne sont-elles pas mieux impliquées dans les processus 
de développement local en milieu rural? 
(2) Pourquoi les processus de développement local ne favorisent-ils pas 
l'événem ent entrepreneurial chez les femmes en milieu rural ? 
GO Julien, P. -A . (20 12), « Entrepreneuriat régional , ince rtitude et milieu », présen tation lors du séminaire 
GRJDEQ-CRDT du 24 Avril 2012 à Rimousk i. 
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(3) Pourquoi n' y a-t-il pas de lien entre les processus de développement local et 
la conduite de micro-entreprises par les femmes rurales? 
L'émergence se rapporte à la formation d ' entités ou de facteurs complexes. Les 
facteurs de l' émergence sont composés de divers éléments liés entre eux. Les facteurs de 
l'émergence de l'entrepreneuriat féminin se rapportent aux éléments qui favorisent 
l'éclosion d'un dynamisme entrepreneurial féminin. En Afrique de l'Ouest, les recherches 
se sont très peu intéressées aux facteurs de l 'émergence de l' entrepreneuriat féminin. En 
effet, les chercheurs (Ba, 2006; Diakité, 2004 ; Diop, 1999; Hernandez, 1997; Hien, 2002 ; 
Kounta, 1997; Ouattara, 2007 ; San, 1998; Vidal, 1985; etc .) n ' ont pas réellement cherché à 
comprendre les éléments qui favorisent l' éclosion d 'un dynamisme entrepreneurial féminin. 
D ' ailleurs, « le débat sur l' entrepreneuriat en Afrique a tourné essentiellement autour de 
deux points: le rôle de l'État et du secteur privé dans le développement d'une part, 
l'opposition entre formalité et informalité d ' autre pmi, [ ... ] » (Hien, 2002: 6). Péklé 
(2006), quant à lui , a réalisé une recension des écrits scientifiques sur l'entrepreneuriat en 
Afrique subsaharienne entre 1990 et 2000. Cet auteur relève la pertinence de poursuivre les 
recherches sur les facteurs d 'entreprise. Ainsi: 
Les spécialistes des recherches générales en entrepreneuriat subsaharien ont, par 
ordre d'importance, investigué l 'impact de l'environnement sur l 'entreprise 
(72%) : on y traite beaucoup des contextes culturel et réglementaire de 
l'entrepreneuriat; on a réali sé des études d 'intérêt épistémologique (18%) et 
apporté un éclairage sur l 'inte/1ace «secteurs formel/ informel» (10%). Leurs 
homologues en recherche de portée nationale se sont focalisés sur l 'environnement 
entrepreneurial (65%) : il est beaucoup question du contexte et des initiatives du 
développement de l' entrepreneuriat. Les spéciali stes de la recherche de portée 
nationale ont nettement accordé plus d ' importance à l'étude des facteurs liés à 
l'entrepreneur (22%) qu ' aux facteurs d'entreprise (13%) (Péklé, 2006: 18). 
Pour Onana (2009) , les travaux de recherche consacrés à l' entrepreneuriat féminin 
renseignent peu sur les réalités de cet objet dans le contexte africain. Ces recherches se sont 
peu intéressées aux facteurs de l' émergence de l'entrepreneuriat féminin . En effet, 
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En dépit de sa richesse en termes de diversité et par rapport à sa contribution au 
développement, l' entrepreneuriat féminin en Afrique fait l'obj et de travaux patiiels 
et parcellaires [ ... ] On s'est très peu intéressé aux raisons pour lesquelles les 
femmes optent pour la création d 'entreprise. En effet, les pouvoirs publics, les 
chercheurs et d' autres partenaires au développement se sont rarement occupés des 
facteurs gui sont susceptibles de pousser les femmes à la création d' entrepri ses 
(Onana, 2009 : 3). 
Amrhar (200 1), sur la question de la recherche sur l'entrepreneuriat féminin en 
Afrique, soutient que ce champ de recherche a été essentiellement étudié, dans une 
perspective comparative hommes/femmes, par des chercheurs occidentaux et pour des 
contextes occidentaux. En effet : 
La plUpat1 des chercheurs ont focalisé leur attention sur leur propre pays et 
certains se sont même limités à des régions, SUt10ut aux États-Unis (Cm'sud et 
al. , 1987; Egge, 1987; Neider, 1987; Mescon et al. , 1983-1984; Scott, 1986; 
Smith et al. , 1982) et au Canada (Lavoie, 1979; Stevenson, 1984; Lee-Gosselin 
et Grisé, 1990). Ils ont cherché à dégager plutôt qu'à généraliser des 
particularités régionales. D'autres, surtout Robert Hisrich (1 984, 1986, 199 1, 
1992, 1993) et Candida Brush (Lerner et al, 1997), ont participé à des études 
dans d'autres pays, soit par une approche exploratoire soit pour des besoins de 
comparaison (Amrhar, 2001 : 7) . 
La pertinence de notre obj et de recherche dans notre contexte d' étude se justifie 
encore par le fait gue les premières recherches féministes gui portent sur le territoire ont 
exp loré la place des femmes dans les structures urbaines et la structure de l'emploi fé minin. 
Mais de plus en plus, ces recherches féministes sur le territoire portent sur les dynamiques 
fém inines qui visent le changement social (Sokoloff et Andrew, 1993). Le changement 
étant entendu ici par l' améliorat ion du bien-être de l ' individu et de celui de sa communauté. 
Ce changement ne peut, cependant, être effectif sans gue des individus décident 
d'entreprendre une action à cet effet. D 'où l' importance d' une démarche entrepreneuriale. 
La pertinence d' une approche territoriale, dans la démarche entrepreneuriale, réside dans 
l' importance du contexte actuel des nouvelles régulations et de nouveaux espaces de 
déc isions en émergence dans les pays ouest afri cains francophones. En effet, ce sont ces 
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nouveaux contextes spatiaux qui déterminent l' action des acteurs dans la résolution d' un 
problème ayant émergé de cet espace. Le territoire devient ainsi un construit social et les 
problèmes locaux de développement intègrent ce processus de territorialisation. Ce qui fait 
que, désormais, la question de l' émergence et de la résolution d' un problème de 
développement doit être pensée suivant un processus de territorialisation. Or rappelons-le, 
selon Julien (2012) « tout développement territorial repose sur la création d'entreprises »61 . 
En effet, « en adoptant une stratégie entrepreneuriale de développement, une communauté 
entame un véritable changement de perspective et se place au centre des efforts de 
développement économique. Ainsi, les dynamismes locaux et l'entrepreneurship auront 
désormais tendance à remplacer l'État planificateur comme pourvoyeurs directs de 
solutions » (Prévost, 1994a : 20). Ainsi, le développement est de plus en plus redevable des 
initiatives locales et de la capacité des régions à créer une atmosphère industrielle (Julien, 
2000). Par ailleurs, avec Joyal (2001 : 98) , nous comprenons que « le développement 
autour de l' entreprenariat local n ' est pas une chimère et qu'il constitue l'ossature des 
stratégies actuelles en matière de développement régional ». 
Selon Higgins et Savoie (1995: 33), « ... no concept has played so great a l'ole in 
development theory as entrepreneurship . .. ». Ces auteurs précisent que le concept 
d ' entrepreneuriat a été principalement analysé et discuté que dans le contexte du 
développement économique national. Higgins et Savoie (1995) notent tout de même que le 
concept d ' entrepreneuriat n' est pas étranger aux théories de développement régional. En 
effet, « the lack of entrepreneurship in some regions and its concentration in others has 
been cited as an explanation of regional disparities .. . » (Higgins et Savoie, 1995 : 33). 
Dans ce même sens, Joyal (1999) explique que pour enrayer les disparités régionales, 
l ' action combinée de l' État et de la grande entreprise a constitué un objectif prioritaire au 
cours des décennies 1960 et 1970. Mais les deux chocs pétroliers d'alors, en provoquant 
une conjoncture économique, ont favorisé la remise en question de la pertinence des grands 
61 Julien, P.-A. (2012), « Entrepreneuriat régional , incertitude et milieu », présentation lors du séminaire 
grideq-crdt du 24 A vri 1 2012 à Rimouski. 
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projets. Cette conj oncture économique a ainsi ouvert la voie à de nouvell es avenues axées 
sur la petite entrep ri se et l'entrepreneuriat local. 
Les théorici ens du développement régional ont élaboré plusieurs courants théoriq ues 
pour expliquer les inégalités de développement entre les tenitoires. La concentration ou le 
manque d'entreprises dans une région a été, généralement, considéré comme une 
explication de ces inégal ités. De ce fait, plusieurs théories en déve loppement régional 
misent sur l'entrepreneuri at comme facteur de développement loca l. Cependant, mi ses à 
part les inégali tés territori ales, des inégalités de genre se produisent également dans le 
processus du développement. Ainsi, pour San (1988), l'on s'est longtemps intéressé aux 
inégalités territoriales dans le processus de développement en ignorant les inégalités de 
genre. Pour des auteures comme Lafontaine (1995) et Masson (2005), il reste encore 
beaucoup de travail à faire pour prendre en compte la condit ion féminine, les 
préoccupations des femmes et les rapports sociaux de sexe dans le déve loppement « par le 
bas », autrement dit pour « gemer » le développement régional (Masson, 2005). Ainsi, « 
doit-on aujourd 'hui envisager. .. des convergences entre les analyses féministes et celles du 
développement local, régionaL .. ? » (Lafontaine, 1995 : 43). 
Selon Prévost (201 1 : 59), « les approches par le geme ne peuvent être assimilées à 
des approches féministes ». A insi dans le champ de l'économie du développement, les 
approches par le genre se sont appuyées sur l ' approche par les capacités de Sen62 . Suivant 
cette approche, les institutions de développement cherchent à cerner et à évaluer les 
capacités des indi vidus à saisir des opportunités économiques. Ces institutions cherchent 
également à évaluer la contribution effective de ces individus à la croissance et à lutte 
62 Amartya Kumar Sen es t un économiste d'origine indienne. Il a été prix Nobel d'économ ie en 1998 . Il s'est 
intéressé à des préoccupations de justice et d'éga li té dans ses travaux sur les fa mines et la question de la 
pauvreté et du développement. Sa principale contribution théorique est l'é labo ration des concepts de « 
capabi lity » et de « functioning » qui peuvent respectivement se traduire en français par « capac ité » et « 
fonctio nnement ». Les fonct ionnements sont les caractéri stiques d' une personne (ce qu ' ell e fa it ou ce qu 'e ll e 
est) . Les capacités représentent les libertés qu 'a cette personne de choisir un type de fo nctionnement et de 
mener ainsi un type de vie particulier (Sen, 1995). Pour Sen, ses concepts théoriques peuvent servir à 
comprendre ce rtaines fo rmes d' inégal ités . 
101 
contre la pauvreté (Prévost, 2011). Les études sur le genre traversent de multiples 
disciplines et renvoient à des options méthodologiques et théoriques multiples . Ce qui relie 
entre elles les études sur le geme, c 'est avant tout un objet de recherche commun: la 
production des inégalités sociales63. 
En Côte d ' Ivoire, la combinaison des inégalités de genre et des inégalités territoriales 
ont aggravé le taux de pauvreté chez les femmes en milieu rural (République de Côte 
d ' Ivoire, 2009 et 2011). Vu que l'entrepreneuriat est facteur de développement loca l, il 
s'avère alors opportun d'étudier la création d ' entreprises selon une approche genre afin de 
réduire tant les inégalités territoriales que les inégalités de geme dans les processus de 
développement local en Côte d'Ivoire. C'est ainsi que l'on pourra atteindre un 
développement socialement durable pour les milieux ruraux ivoiriens. 
Après avoir déterminé la question centrale de notre recherche et justifié la pertinence 
de notre objet de recherche, nous allons maintenant en définir les objectifs. 
2.4 LES OBJECTIFS DE LA RECHERCHE 
L'obj ectif général de notre recherche est de comprendre le processus d ' émergence de 
micro-entreprises féminines dans un processus de développement local en milieu rural 
ivoirien; et de proposer un cadre d ' analyse des facteurs qui déterminent l ' émergence de ces 
micro-entreprises féminines dans une perspective de développement territorial. 
Les obj ectifs spécifiques de notre recherche sont les sui vants: 
(1) Définir des stratégies qui favorisent une meilleure implication des femmes 
rurales dans un processus de développement local en milieu rural. 
63 http://www. lav iedesidees .fr/Genre-etat-des-Iieux.html 
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(2) Décrire les impacts d ' un processus de développement local sur l 'événement 
entrepreneurial féminin en mili eu rural. 
(3) Identifier des structures organisationnelles à mettre en place pour favoriser la 
pérennisation des micro-entreprises féminines dans un processus de 
développement loca l en milieu rural. 
Ce sont ces objectifs spécifiques qUl vont nous serVIr pour la définition des 
dimensions de notre cadre conceptuel. Relevons tout de même que, se lon notre démarche 
déductive, nous avons élaboré un cadre conceptuel préliminaire avant d 'aller sur le terrain. 
2.5 L'ÉLABORATION D'UN CADRE CONCEPTUEL PRÉLIMINAIRE 
L ' élaboration d 'un cadre conceptuel nous permet de concrétiser notre objet de 
recherche à l ' aide de concepts opératoires. Le cadre conceptuel de notre recherche sera 
construit suivant une démarche itérative d 'aller et retour (théorie-pratique, pratique-
théorie). Ainsi, suivant une démarche déductive, nous allons dans un premier temps 
présenter un cadre conceptuel initial à partir de la théo rie. Ce cadre initial sera dans un 
deuxième temps, et suivant une approche inductive, enrichi à partir du terrain. Les grandes 
dimensions de ce cadre préliminaire sont : les stratégies (planification territoriale), les 
individus (capacités des individus et rapports de genre) et le territoire (structures 




1 Le territoire 
- Capacités des individus 
- Rapports cie genre 
Les stratégies 
- Planification territoriale 
Figure 8 : L'élaboration d'un cadre conceptuel préliminaire 
- Structures 
territoria les 
C'est ce cadre d 'analyse préliminaire qUi nous a serVl de guide pour ammer le 
premier focus group dans la sous-préfecture de Gadouan. 
Il est pertinent pour nous de relever que notre recherche se positionne dans la science 
régionale plus précisément dans le domaine du développement régional. La manière dont 
nous avons problématisé notre objet de recherche, à savoir les facteurs d 'émergence de 
l'entrepreneuriat féminin, et sa complexité (existence de plusieurs dimensions) nous 
poussent à mobiliser d 'autres di sciplines afin d ' ouvrir les perspecti ves de notre recherche, 
d' étoffer les moyens de répondre à notre question de recherche et d ' aiguiser notre sens 
critique (Bühlera, Cavai llé et Gambino, 2006). Nous allons ainsi emprunter des concepts, 
des méthodes et des théories, principalement, aux di sciplines suivantes: l' économ ie du 
développement, les études féministes, la sociologie économique et la sociologie des 
organisations. Les principaux concepts et approches théoriques que nous mobilisons pour 
notre recherche sont: le développement local, l' entrepreneuriat, l' entrepreneuri at féminin, 
la ruralité, le genre, le féminisme et l' approche par les capacités. 
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Pour conclure ce deuxième chapitre, nous retenons que pour faire émerger 
l'entrepreneuriat féminin dans un processus de développement local en milieu rural, il faut 
agir sur le triptyque: stratégies, individus et territoire. En Côte d ' Ivoire, des stratégies ont 
été mis en œuvre pour développer .1' entrepreneuriat des femmes en milieu rural ; et cela 
notamment au travers des processus de déve loppement local. Mais ces stratégies n' ont pas 
dOlU1é les résultats escomptés. La question centrale de notre recherche est alors formul ée de 
la manière suivante : « dans le contexte actuel de la politique de décentralisation qUI 
privilégie le développement local en Côte d ' Ivoire, comment les processus de 
développement local peuvent-ils faire émerger l'entrepreneuriat féminin en milieu rural? » 
II s' agi ra alors pour nous de chercher à comprendre Je processus d'émergence de micro-
entreprises féminines dans un processus de développement local en milieu rural ivoirien; et 
de proposer un cadre d' analyse des facteurs qui déterminent l'émergence de ces micro-
entreprises fé minines dans une perspecti ve de développement territorial. 
L'étude des facteurs de J'émergence de l'entrepreneuriat féminin demeure un objet 
d'étude pertinent dans les contextes ouest africains où les recherches se sont peu intéressées 
à cet 0 bj et. La pertinence de notre 0 bj et d'étude réside aussi dans son orientation sur le 
territoire. En effet, l 'on s'est longtemps intéressé aux disparités géographiques dans le 
processus de développement, en ignorant les inégalités de geme (Sarr, 1988). Il s ' avère 
alors opportun d'étudier les facteurs de l' émergence de l'entrepreneuriat féminin se lon une 
perspective de développement territori al. Mais, au fait, qu 'est-ce que « le développement »? 
CHAPITRE 3 
LES FONDEMENTS THÉORIQUES DE LA RECHERCHE 
3.1 DU « DÉVELOPPEMENT » AU «DÉVELOPPEMENT RÉGIONAL » 
En sciences sociales, le « développement » est lié à la notion de « progrès ». La 
recherche du progrès s' est accentuée au I8 e siècle en Europe avec la philosophie des 
lumières et elle s ' est renforcée au 1ge siècle avec l' industrialisation et la mise en place d ' un 
système capitaliste de production (Assidon, 2002). Le développement se rapporte ainsi à 
l' amélioration qualitative des conditions d'existence des individus et à la pérennité de leurs 
organisations. Dans ce sens, le développement se différencie de la croissance économique 
qui se rapporte, quant à ell e, à l'amélioration quantitative de paramètres économiques 
(Bairoch, 197 1; Desj ardins et Fripiat, 1998; Rist, 2007; etc.). Pour Kate Young, le 
développcment est un processus complexe impliquant l' amélioration sociale, économique, 
politique et culturelle des individus et de la société elle-même. Cette amélioration implique 
l' aptitude de la société à répondre aux besoins de la population aux plans physique, émotif 
et créatif. La société doit permettre une distribution égale de la richesse sociale (CCCI, 
MATCH, AQOCI, 199 1). 
La conceptualisation de la notion de développement s'est opérée à partir du discours 
d ' investiture pour le deuxième mandat du Président américain Harry Truman. Ce discours a 
été prononcé le 20 Janvier 1949 à la Maison Blanche. Le point IV de ce discours faisait, en 
effet, état des « programmes pour la croissance des régions sous-développées ». Le 
qualificatif de « régions sous-développées » était alors attribué « aux pays n ' ayant pas 
atteint le stade industriel des pays de J'occident » (Rist, 2007). Selon Tremblay (1999), 
l' aide aux régions sous-développées amène les théoriciens à élaborer des idées, des 
concepts et des catégories qui , ensemble, forment le « discours du développement ». Parmi 
ces théories, nous retrouvons la « théorie de la modernisation » et s' inspire de la pensée 
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rationnell e occidentale et du système capitali ste. Ainsi, dans sa conceptuali sation , le 
développement a d ' abord été assimilé à la croissance économique. Dans cette perspective, 
et se lon Rostow ( 1963), le développement est un processus hi sto rique linéaire qui se 
déroule en suivant nécessairement cinq étapes: la société traditiol1Jlell e, les conditions 
préa lables au démarrage, le démanage, la maturité et l'ère de la consommation de masse. 
Les sociétés se moderni sent ainsi en passant de la fo rme traditionne ll e à la société de 
consommation. Le développement est ici vu comme un phénomène inéluctab le qui 
implique une dimension de changement. Cependant, force a été de constater qu 'après des 
déceJUlies de développement, une autre réalité demeure : le développ ment n'est pas 
inéluctable. Il se confronte à son corollaire, le « sous-déve loppement ». Il est alors apparu 
« des déséquilibres de développement » entre les pays du Nord (les pays occidentaux) et 
ceux du Sud (le tiers-monde). Dans ces différents pays, des déséquilibres se produisaient 
également entre les régions (Tremblay, 1999). André Gunder Franck parle alors de « 
développement du sous-développement »64 . Les théories libérales et marxistes65 tentent 
d 'expliquer des stratégies pour atteindre un développement harmonieux. Cependant, la 
nature essentiellement productiviste de ces deux modèles a condui t à des perturbations 
séri euses causées aux écosystèmes. Des crises écologiques ont été engendrées par 
l' industrialisation et l'urban isation occidentale: pollution, érosion, désertification, 
appauvrissement de la biodiversité, diminution des réserves énergétiques, etc. Ces cri ses, 
couplées avec divers déséquilibres mondiaux comme la démographie grandi ssante et les 
fami nes, vont condu ire à une prise de conscience dans les armées 1970. 
Hébert (2007) explique que face à l'échec apparent des modèles de développement, 
libéral et marxiste, la possibilité d 'un « autre développement » a été questionnée. La 
recherche de cet « autre développement » susc ite depuis plus d ' une cinquantaine d'années 
l'apparition d ' une multitude de courants de pensée et de concepts. Dans ce sens, est apparu 
64 Gunder Franck, André. 1968. « Le développement du sous-développement ». Dans Cahiers VilFedo 
Pareto, Tome 6, °16/ 17, pp. 68-8 1. 
65 La pensée économique se structure selon deux grands courants: le courant li béra l et le courant marxiste. 
Plusieurs théories économiques et éco les de pensée fo urnissant des explicat ions alternatives aux problèmes 
économiques contemporai ns grav itent autour de ces deux courants. 
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le concept de « développement régional ». Dans les théories de développement régional, les 
théoriciens sont passés de la dimension temporelle du développement à une dimension 
spatiale pour étudier la relation entre l'espace et l'économie (Benko, 1998). Plusieurs 
modèles ont été élaborés pour expliciter le concept de développement régional. 
3.2 LES GRANDS MODÈLES DE DÉVELOPPEMENT RÉGIONAL 
Le concept de « développement régional » a été élaboré suite à la prise en compte de 
la notion d'espace dans la pensée économique. Les contributions théoriques à la pensée 
économique spatiale ont permis aux théoriciens d'apporter des réponses alternatives aux 
interrogations que suscitait le contexte économique du moment. Le tableau 9 montre que, 
jusqu'à nos jours, l' évolution du contexte économique se structure autour de trois 
dimensions: l'agriculture, l ' industrie et l' information. 
Tableau 9 : Les ruptures et les vagues de l' évolution du contexte économique 







vers 11 50 
lS;eme siècle 
Prenüère va gue Agriculrure 
vers 14 75 Deuxièllle l'upnl1'e 
l S;i'me s iècle 
Troisièrue rupture Deuxième Inclus rl"ie 
vers 1750 vaglle 
20·eme s iècle Qmltrièlue rup ture Troisième Infor1llation 
vers 1960 v8gue 
Source . GAGNÉ, P ., l\>!. , LEFÈVRE, le funu' présent, Publi- re laJs, Monlré al , 1995 , p .31. 
Source: Gendron (1998 : 6) 
Capron (2008)66 a regroupé les contributions des théoriciens à la pensée économique 
spatiale selon trois phases : les fondements, l'essor et le renouvellement de la pensée 
économique spatiale. Le tableau 10 présente les théories qui ont marqué les fondements de 
la pensée économique spatiale. 
66 http://homepages .vub.ac.beHlcapron/syleru.pdf (cons ulté le 07 Novembre 2009) . 
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Tableau 10 : Les fondements de la pensée économ ique spatiale 
Auteurs Apports Contexte éco nomique In te lTooations 
1820 von Thünen Théorie de la rente Economie Agraire Comm ent se répartissent les 
Concière activités agri co les? 
1890 Marshall District industriel et Croissance industrielle Pourquoi le act ivités tendent-
économie ell es à se concen trer dans 
d'agglomération l'espace ? 
1910 Weber Théo ri e de la localisa ti on Développement Comment le entrepri ses 
industriclle industriel industrielles opèrent-ell es leur 
choix de locali sation ? 
1930 Hotelling Théorie des aires de Crise et aménagement Qu 'est-ce que l'espace change à 
marché du territoire la co ncurrence? 
1930 Losch Théorie de l'équilibre Crise et aménagement Comment se form ent les espaces 
éco nomique spatial du territoire économiques? 
1940 Christa ll er Théori e des li eux Cri se et aménagement Comment se structurent les 
centraux du territoire espaces urbains? 
Source: Capron (2008 : 9) 
La première théorie économique spatiale a été élaborée au début du 1ge siècle par 
Von Thünen. Il s'agit de la théorie de la rente foncière élaborée dans lU1 contexte dominée 
par l'économie agraire. Par la suite, les contributions des théoriciens ont été influencées par 
le contexte de la croissance industrielle (district industriel, théorie de la localisation, etc.). 
Toutes ces contributions ont pour objet d'étude la localisation des activités de production 
dans l' espace économique (rural ou urbain). Le tab leau Il présente les théories qui ont 
marqué l'essor de la pensée économique spatiale. Ici , les contributions théoriques 
s' intéressent aux déséquilibres de développement entre les régions. 
Tableau 11 : L'essor de la pensée économ ique spatiale 
Auteurs Ap ports Contex te éco nomiqu e Interrooations 
1955 North Théorie de la base Croissance urbaine Comment s'opère le 
développement régional ? 
1955 Perroux Théorie des pôles de Développement spatial Pourquoi observe-t-on des 
croissance in égal et décentrali sation processus de croissance 
industr ielle spat ialement déséq uili brée? 
1956 Isard Eq uili bre économ iq ue Déve loppement spati al Comment se réali se l'équ ili bre 
spati al et méthodes inéga l et décentralisa tion économique spati al et analyser 
d 'analyse spatial e industr iell e les performances régionales? 
1957 Myrdal Théori e de la causal ité Déve loppement spatial Pourquoi certa ines régions 
circul aire cumulati ve inéga l et décentralisation éprouvent-ell es des difficultés à 
industrielle se déve lopper/reconvertir ? 
1960 Alonso Économ ie urbaine Développement des Comment se loca li sent les 
in fi"astructures activités dans un espace urbain ? 
1964 Borts-Stein Modèle néoclassique de Péri urbani sati on, Quels sont les facteurs à la base 
la croissance régionale désindustria 1 isation de cro issance régionale ? 
Source: Capron (2008 : 10) 
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Il est important de relever que l' esso r de la pensée économique a été marqué par la 
naissance de la « science régionale »67 . Plusieurs courants théoriques ont été élaboré pour « 
fonder » la prise en compte de la notion de « région » dans la pensée économique (Benko, 
1998 ; Courlet, 2001 ; etc. ). Pour plusieurs auteurs (Aydalot, 1985; Benko, 1998; Capron, 
2008 ; Madiès et Prager, 2008 ; etc .), la région est un « concept flou, abstrait et arbitraire ». 
Des recherches ont été, cependant, menées pour élucider ce concept. Essentiellement 
étudiée par les géographes au 1ge siècle, la notion de région a ensuite suscité l' intérêt des 
économistes, des politologues, des historiens et des sociologues. 
Pour Lajugie (1 979) cité par Benko (1 998) : 
La région correspond à une aire géographique constituant une entité qui permette, 
à la fo is, la description des phénomènes naturels et humains, l'analyse des dOlm ées 
socioéconomiques et l' application d 'une politique. Elle se fonde sur deux 
caractères principaux : homogénéité et intégration fonctionnelle, et s'achève, à la 
fois, par le sentiment d'une solidarité vécue et par des relations d' interdépendance 
avec les autres ensembles régionaux et avec l' espace national et international 
Laj ugie (1979) cité par Benko (1 998 : 15). 
Quant à Lipietz (1 990), toujours cité par Benko (1998), il définit la région dans une 
optique « régulationniste ». Pour lui, « une région économique est un espace en soi qui 
constitue une aire homogène d 'articulation des modes et des fo rmes de production 
(appartenant à un même régime d 'accumulation) » Benko (1 998 :15-1 6). Vu l'évolution de 
la définition du concept de région de l' aire géographique à l ' espace économique, Benko 
(1998) conclut que la région est « un produit social progressivement construit par des 
sociétés dans leurs espaces de vie » Benko (1 998 : 16). Dans ce sens, la notion de région 
s ' apparente bien à celle de territoire. En effet, le territoire se définit également par des 
dimensions physiques mai s il est surtout un construit hi storique où les dimensions soc iales 
sont très importantes. Le tableau 12 présente les théories qui ont renouvelé la pensée 
économique spatiale. 
67 La science régionale a été fo ndée en 1955 par Isard Wa lter (1919-2010). 
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Tableau 12 : Le renouve llement de la pensée économique spatiale 
Auteurs Apports Contexte économique Interroga tio ns 
1979- Friedmann- Théorie du Désurbani sation, Quelles sont les options 
198 1 Stbhr déve loppement endogène reconversion alternatives à la crise des 
industri elle, modèles de développement 
décent ralisation traditionn el ? 
1985 Aydalot Théorie des mili eux Inefficacité accrue des Quel est le rôle joué par le 
innovateurs in truments de politique territoire dans la dynamique de 
économ ique régionale recompos iti on des activités? 
1990 Krugman- Nouvc ll c économie Ex ternalités, Comment mieux saisir 
Fujita géographique agglomération l' influence des facteurs 
géographiques sur le 
fonction nement des économies? 
1995 Asheim- Modè le des régions Systèmes régionaux Quel est le rôle de l' inno vation et 
Florida apprenantes d'innovation dc l'apprenti ssage dans les 
stratégies de déve loppcment 
régional ? 
Source : Capron (2008 : Il ) 
Ici, les théori ciens s' interrogent sur les options alternatives à la crise des modèles de 
développement traditiolmel et le rôle du territoire dans le dynamisme de développement. Le 
contexte économique actuel étant caractérisé par une économie de l' information et du 
savoir, les notions conm1e « le capital relationnel », « l'apprenti ssage co llectif » et « 
l' interconnexion » sont d' une grande importance pour le développement régional. 
Selon Aydalot ( 1985) , quatre conceptions majeures permettent d' expliquer le 
développement régional : la théorie de la base fo ndée sur le rôle des débouchés extérieurs, 
la théori e des pôles de croissance fo ndée sur les mécanismes de propagation interne, les 
théories du développement endogène fond ées sur l' inégalité des forces sociales locali sées et 
la théorie du développement endogène fondée sur les dynamismes du milieu local. Nous 
regroupons ces conceptions théoriques se lon trois grands courants : la théorie de la base, la 
théorie des pôles de croissance et les théori es du développement endogène. Ces courants, 
quant à eux, se regroupent selon deux grands modèles : le modèle de développement 
exogène et le modèle de développement endogène. 
Le développement exogène relève d ' un développement qui part d'une métropole (le 
centre) vers son hinterland (la périphéri e). Il est caractérisé de « développement descendant 
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» (Stéihr, 2003). Les prmclpaux courants théoriques du « développement descendant » 
sont: la théorie de la base et la théorie des pôles de croissance ou de développement. Quant 
au développement endogène, il relève d 'un développement qui s'appuie sur la mobilisation 
des ressources locales. Ces ressources peuvent être d ' ordre humain , écologique ou 
institutiOJmel. La priorité du développement endogène est la satisfaction des besoins de 
base des populations locales. Il est caractérisé de « développement ascendant » (Stéilu', 
2003). Les principaux courants théoriques du « développement ascendant » sont: le 
courant des « milieux Î1movants »68 et celui du développement local. Pour plusieurs auteurs 
(Aydalot, 1985 ; Garafoli, 1994; FriedmalU1, 1985 ; Stéihr, 2003, etc), le « développement 
local » est intimement lié au concept de « développement endogène ». Cependant, le 
concept de développement local a subi « une formalisation encore plus grande, ce qui a 
engendré plusieurs approches de développement local » Tremblay (1999 : 25). 
3.3 LE DÉVELOPPEMENT LOCAL 
Nous présentons ici les différentes approches du concept de développement local , la 
définition que nous en retenons pour notre recherche et quelques principes et éléments des 
processus de développement local. 
3.3.1 LES DIFFÉRENTES APPROCHES DU CONCEPT DE DÉVELOPPEMENT LOCAL 
La recension des écrits scientifiques montre que les courants du développement local 
peuvent se résumer en quatre approches fondamentales: l'approche de développement 
économique local, l 'approche de développement communautaire, l'approche de 
développement économique communautaire et l'approche de développement territorial. 
68 Fi lion et al. (2003 : 3) désignent par le terme de « milieux innovants », l'ensemble des « approches 
théoriques qui visent à rendre compte de l'importance des ensembles territoriaux régionaux en matière 
d ' innovation et de dynamismes technologiques ». Ces au teurs relèvent que les approches théoriques des « 
milieux innovants » ont, depui s une vingtaine d 'années, connu un foisonnement conceptuel. lis en distinguent 
toutefois sept principales approches: l'approche districts industriels, l'approche silicon valley (modèle dit 
ca lifornien), l'approche Hot Spots, l'approche clusters, l'approche learning regions, l'approche milieux 
innovateurs et l' approche regional innovation systems (RlS). À cette li ste, nous pourrions ajouter les systèmes 
productifs locaux (SPL) et les pôles de compétitivité. 
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3.3.1.1 L'approche de développement économique local 
L'approche de développement économique local vise la création d'emplois et 
s'adresse particulièrement aux entreprises privées. Le développement est ici décrit comme 
une p rspective centrée sur la revitalisation des communautés locales sous l'impulsion 
d'initiatives mises en œuvre par la population e ll e-même. Pour Tremblay (1999), 
Cette approche est principalement orientée vers l'amélioration des indices 
économiques traditionnels tels la croissance des emplois et des revenus à partir 
d'initiatives mises en œuvre par le secteur privé. Certains auteurs parlent de 
modèle foncti011l1e l qui se traduit par un modèle de l'ajustement aux marchés 
mondialisés (Dionne, 1996 cité par Tremblay 1999 : 26). 
Les tendances actuelles en matière d 'approches de développement régional misent sur 
une vue d'ensemble visant à éliminer les disparités existantes aussi bien à l'intérieur des 
grandes agglomérations qu 'entre les régions elles-mêmes (MDEIE, 2006). Ce faisant, 
l'approche de développement économique local devient une approche de déve loppement 
territorial. Pour Oenieuil (2005), à l'origine, le développement local a été conçu selon une 
approche humaniste et oc iale. Dans ce sens, le développement loca l s ' apparente à une 
démarche collective, un éveil des capacités et une express ion de démocratisation. 
Cependant, de nos jours, l'on assiste à une mutation des valeurs (économiques, sociales et 
culturelles) et des orientations sociopolitiques. L ' initiative individuelle, l' autonomie 
collective et les dynamismes entrepreneuriaux s' imposent de plus en plus comme force du 
changement (Denieuil , 2005). Dans un tel contexte, l 'interaction entre les acteurs s ' avère 
indispensable pour mener une action de concertation qui favorise des relat ions de partage 
entre acteurs. L ' acteur du développement local est ici un petit entrepreneur qui mobilise son 
milieu. De ce fait, le développement local s'o ri ente de p lus en plus vers l'émergence 
d ' entreprises-réseaux renforçant le li en entre les acteurs et leur territoire pour construire un 
projet de développement partagé. D ' une visio n humaniste et sociale, le développement 
local s 'oriente ains i de plus en plus vers une vision territoriale (Denieui l, 2005). 
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3.3.1.2 L'approche de développement territorial 
Selon Jean (2008), la notion de « développement territorial» s'inscrit mieux dans 
une logique de « construction sociale» et est « en rupture avec une tradition plus longue 
d'études en développement régional » (Jean, 2008 : 296) . Plusieurs auteurs (Fournis, 2012; 
Jean, 2008 et 2012; Joyal et Baeta, 2006 ; Lafontaine, 2005 et 2012, etc.) recOlmaissent 
ainsi que le développement territorial constitue un nouveau paradigme qui s'oppose à 
l' approche fonctionnelle liée au développement exogène. Par ailleurs, l'approche 
territoriale permet de dépasser l' opposition entre développement descendant et 
développement ascendant des théories de développement régional (Lafontaine, 1989). 
Désormais, la relecture du développement régional passe par l' inscription territoriale du 
développement (Fournis, 2012). Dans l'approche territoriale, le développement est un 
projet sur un territoire et le territoire est à la fois une ressource, un enjeu et un produit du 
développement (Jean, 2006). Pour Courlet (2001), le territoire est un acteur du 
développement. Le territoire se décline autour des acteurs locaux et des structures 
territoriales. Il matérialise les interactions entre ces acteurs et leur lien aux structures 
territoriales. 
Le territoire peut être défini comme un espace approprié, limité, un espace où se 
manifestent des pouvoirs, en particulier d'organisation et de contrôle, un espace 
dans lequel s'inscrivent des projets sociaux - que ces proj ets s'appellent 
développement, aménagement, planification, voire environnement -, un espace 
dans lequel s ' expriment des stratégies de mise en valeur, un espace dont la 
population est liée par un sentiment d ' appartenance partagé, et enfin, un espace 
dans lequel s'affrontent les intérêts le plus souvent divergents, voire conflictuels 
des acteurs69 
69 <http: //www . In rie . org/docs _transfert/pub 1 ications/Doss ier -COS RA -lnega 1 itesTerri toria les2008 . pdf> , 
Consulté le 26 mai 201 3. 
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De ce fait , une approche territoriale s'analyse autour de trois éléments: les liens 
sociaux 70, le projet de territoire71 et le territoire72 . Ce dern ier évoque une structuration et 
une organisation de l'espace (Perrin 1983). Pour Denieuil (2005), un territoire se définit 
so it par une homogénéité physique et géographique, soit par une identité socioculturelle ou 
encore par une locali sation sectoriell e et industri elle. Le territoire peut se définir ainsi sous 
des angles variés: géographique, socioculturelle, économique, etc. Au l11veau 
géographique, le territoire est d ' abord un espace. Les sociologues ont substitué « te rritoire » 
à « espace » du fa it des dimensions sociales de l'espace. Au ni veau économique, le 
territoire est le lieu de mise en œuvre d 'activités économiques liées aux ressources du 
territoire. La définition que donne Vernières (2009) du territoire, nous semble faire un 
résumé de tout ce qui vient d 'être dit: le territoire est un espace géographique résultat 
hi storique d ' une construction sociale. Pour Verni ères (2009), le territoire se caractérise en 
premier li eu par les relations (économiques, politiques et soc iales) des di vers acteurs qui 
interviennent sur cet espace. Selon cet auteur, les territoires sont nécessairement inégaux 
(par leur superficie, leur population, leurs structures productives et leurs ressources) . C'est, 
en fa it, l ' intensité et la nature des relations des divers acteurs qui sont essentielles pour 
caractériser et diffé rencier les territoires. 
Perrin (1983) explique que la nature de l'o rganisation territoriale rel ève d' « un type 
d 'organisati on spatio-économique. Les humains, pour assurer leur pérennité, mettent en 
place des structures organisatiOlmelles au ni veau de l'espace. Il advient alors une 
« territorialisation » de l'espace. Les act ivités économiques des humains sur l 'espace 
éco logique provoquent souvent des tensions et des ruptures qu ' il faut régler pour maintenir 
l'équilibre de l'organisation territoriale. Les manières de procéder, à l'équi librage ou au 
rééquilibrage de l'organi sation territorial e, passent par des « fo rmes d'acti ons co ll ecti ves 
70 Nous entend on pa r li ens sociaux, les mécanismes co ll ecti fs de solidarité. Nous nous situons dans le 
domaine du lien communautaire qui se rapporte aux relations sociales fondées sur l'affect ivité et l' esprit de 
groupe (Cusset, 2007). 
71 Pour notre recherche, le projet de territoire que nous analysons est le processus de planification 
participative local 
72 Pour notre recherche, le terr itoire que nous ana lysons se rappo lie aux pays ruraux de la sous-préfecture de 
Gadouan en Côte d' Ivoi re. 
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formalisées ». Pour Proulx (2002) , l'organisation territoriale est un processus collectif et 
progressif qui comprend quatre dimensions: les principes d ' organisation, la culture 
organisatiOlmelle, la procédure de planification et les arrangements institutionnels 
optimaux. La dernière dimension, à savoir les arrangements institutiOlmels, est 
l' aboutissement et le point de départ du processus. Proulx (1993), en citant Weaver (1984), 
poursuit pour dire que la planification est utilisée comme procédure d'organisation du 
territoire dans un but de développement. 
La planification s'apparente au principe « d'organisation logique des tâches ». Ce 
principe existe depuis l' aube des temps et est devenu une science au fil du temps sous le 
concept de « planification» (Proulx , 1992). La planification appliquée au territoire permet 
de prendre des décisions pour gérer le territoire. Dror (1973) cité par Proulx (1992 : 4) 
définit la planification appliquée au territoire comme « un processus de préparation d'une 
série de décisions pour l'action future, dirigée pour atteindre des buts par des moyens 
choisis ». Dror (1973) insiste ici sur la prise de décisions pour le futur. Ce qui corrobore 
bien la définition de Friedman (1971) pour qui la planification est avant tout une façon de 
penser la résolution des problèmes sociaux et économiques pour une action future. La 
planification est principalement axée vers l'avenir et profondément préoccupée par la 
relation d'objectifs à des décisions collectives. Ainsi , tant pour Dror (1973) que pour 
Friedman (1971), la planification territoriale se définit comme un processus de définition 
d'objectifs en vue d' améliorer une situation future au niveau du territoire. Le succès de la 
réalisation des objectifs définis lors de la planification territoriale réside, essentiellement, 
dans la mobilisation de tous les acteurs du milieu pour participer à la définition et à la 
priorisation de ces objectifs. C' est cette mobilisation de tous les acteurs du milieu qui 
permettra à la longue à ces derniers de s'approprier les objectifs de développement de leur 
territoire et permettra de faire émerger une dynamique de développement territorial. 
Malgré toutes les vertus qu'on attribue généralement à la planification territoriale, 
Proulx (1993) en a recensé plusieurs limites. Ces limites se manifestent en fait dans la 
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pratique de la stratégie de planification . Ainsi, dans sa mIse en œuvre, au Québec, la 
planification est confrontée à des problèmes de consensus coll ecti f, de solidarité 
conul1l1l1autaire et de vo lonté de co ll aboration des multiples organi sations concernées. 
Mintzberg (2004), quant à lui , est encore plus acerbe en ce qui concerne la planification 
stratégique, même si son analyse n'est pas ici spécifique aux organi sations territori ales. 
Ainsi en s'attaquant à toute fo rme de structures organisatiolUlelles, cet auteur conullence 
par faire une nuance entre planification et stratégie avant de montrer que c'est cette nuance 
qui fin it par devenir un piège pour la planification elle-même. En effet, la stratégie étant 
habituellement défi nie par le « top » ; il n ' est pas étonnant que le « down » ne s' implique 
pas toujours dans la planification de cette stratégie. Une autre faille que Mintzberg (2004) 
trouve à la planification stratégique est son obsession à vouloir tout contrô ler. Cette 
obsession du contrôle limite la créativité et empêche ainsi tout changement important. E n 
somme pour l ' auteur, la stratégie ne peut être planifiée . Cependant que ce soit Henry 
Mintzberg ou Marc-Urbain Proulx, les auteurs ne remettent pas en cause la pertinence de la 
planification stratégique comme modalité d ' organisation de la structure organisatiOlmelle. 
Il s proposent plutôt tous deux des stratégies pour que la planification puisse réellement 
favoriser une prise en main collective du destin commun au niveau des structures 
organisati onne Il es . 
Plusieurs théo ri es73 ont tenté d ' expliquer les motivations à la participation à une 
action collective comme les act ions de développement. Pour Schneider et L ibercier (1995) , 
favoriser la participation des individus signifie leur dOlmer du pouvoir dans les prises de 
décision tout au long des étapes du processus de développement (diagnostic, projet, 
animation et formation-développement). A insi, les individus doi vent être impliqués dans 
les différentes étapes de la mi se en œuvre du processus de déve loppement local et 
éga lement dans les processus de contrôle et d 'évaluation. « Une simpl e consultation des 
populations ne peut plus être considérée conUlle suffisante et la participation ne peut plus se 
73 Parm i ces théori es, nous pouvons citer: les théori es du co mportement co ll ect if, les théories de la 
mobili sation des ressources, la théo rie de l'action co ll ecti ve d' Alain Touraine et la théorie de la révo lution 
silencieuse de Ronald lnglehart 
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résumer à la mise en place d ' activités définies à l' avance par des intervenants extérieurs » 
(Schneider et Libercier, 1995: 10-11). Pour Comeau (1994), ce sont les situations 
d' inégalités, de mécontentement ou de frustration qui incitent les individus à participer à 
une action collective. Plus les individus sont confrontées à des changements économiques 
qui les placent dans une situation de rareté, plus ils sont favorables et disposés à l'action 
collective comme moyen de correction et d 'amélioration de leur condition. Ainsi , la 
privation accroîtrait le potentiel de participation des groupes sociaux. Ces individus 
utilisent alors des ressources, mobilisent des réseaux et mettent de l' avant des stratégies 
pour arriver à appolier du changement. La participation à une action collective est ainsi 
motivée par la recherche d' un changement social. 
La participation des populations consiste pour elles à exercer effectivement 
l' intégralité des pouvoirs à elles conférés en matière d ' initiative et de décision dans les 
choix et dans la mise en œuvre des actions et programmes qui concernent leur avenir 
(Sclmeider et Libercier, 1995). Cependant, dans un contexte où les attentes sociales et les 
normes culturelles orientent la participation des individus dans les processus de 
planification territoriale, il importe de définir des stratégies qui permettent à tous les 
individus de participer de manière équitable 74 à la résolution des problèmes de leur 
territoire. 
Le territoire, rappelons-le, est un espace géographique résultat historique d'une 
construction sociale (Verni ères, 2009). De ce fait, le territoire se trouve influencé par le 
système social des sexes COlmu sous le nom de « patriarcat ». « Le système de domination 
patriarcal traduit la suprématie du masculin comme agent de transformation de 
l'environnement et de régulation des rapports sociaux » (Brisson, 1982 : 168). Le patriarcat 
74 « Équité: Notion de la justice naturelle dans l'appréciation de ce qui est dO à chacun-e. On parl e donc 
d' une conception de la justice naturell e qui n'existe pas dans les lois en vigueur. Cette notion exigerait qu 'on 
traite de la même manière celles et ceux qui sont semblables, et de manière différente cell es et ceux qui sont 
différents, ce au nom de la justice. Notion ambiguë qui renvoie à un monde hiérarchisé où l'on recherche 
l' amélioration des conditions et non leur transformation. C' est au nom de l'équité que l'on demande la parité, 
l'éga lité des sa laires pour un travail de valeur éga le » (OIF, 2002: 41). 
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se manifeste dans toutes les dimensions des organisations ou des activités territoriales 
comme la production, le financement des activités de production, l 'appui -conse il dans la 
conduite des exploitations, etc. Pour déterminer l' influence du patriarcat dans les 
organisations territoriales, il est opportun d' effectuer une analyse diffé renciée selon le sexe. 
Cette analyse permet de relever les différences d ' impacts entre les femmes et les hommes. 
L'analyse différenciée selon le sexe permet éga lement la reconnaissance des savoirs et des 
pratiques des femmes dans les enjeux économiques au niveau du territoire. La prise en 
compte du genre devient ici un impératif pour la résorption des inégalités dans la 
construction de l' organi sation terri toriale. 
Selon Pecqueur (2000), le développement local est d' abord « une logique d'acteurs ». 
Dans cette logique, tout acteur du territoire peut intervenir car le déve loppement local 
favori se la concertation. L'acteur est l'individu de la communauté qui dispose d'une 
capacité propre de conscience et d 'autonomie pour intervenir dans la résolution des 
problèmes qui affectent sa communauté. L 'acteur s'oppose ici au « dirigeant » qui lui est 
un gestionnaire. Dans une perspective de changement, l'acteur prend des initi at ives dans sa 
communauté quelle que so it la position hiérarchique qu ' il occupe dans la société. 
Les chercheurs du groupe de recherche interdisciplinaire de l'Est du Québec 
(GRIDEQ) ont choisi de centrer l'objet de leur étude sur l' interaction entre « les acteurs et 
les actrices» et les différentes logiques structurell es (Fourni s, 20 12). Les acteurs sont ici au 
centre de la recherche. Les acteurs sont des hommes et des femmes qui produisent, 
échangent, exercent une influence, formulent des enj eux, prennent des décisions, élaborent 
des normes, établi ssent des consensus, résolvent des problèmes ou des conflits (GRIDEQ, 
1993). De ce fait, la mobilisation des acteurs est un enj eu majeur. Les acteurs doivent 
s'o rganiser pour contrôler leur milieu de vie. Plusieurs auteurs (Anadon et al, 1990 ; 
Masson et al 1989; Sem blat-Frère, 1997; etc .), rappelons-le, ont montré qu ' au niveau des 
territoires ruraux, les femmes se sentent encore plus concernées que les hommes par 
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l'aveni r du territoire étant donné qu 'elles sont plus affectées dans leur vie quotidienne par 
la carence des infrastructures et par les difficultés d'insertion économique. 
Nous savons maintenant que d'une vision humaniste et sociale, le déve loppement 
local s'oriente de plus en plus vers une vision territorial e (Denieuil , 2005). Dans un tel 
contexte, l ' interaction entre les acteurs s'avère indispensable pour mener une action de 
concertation. Nonobstant, l' approche de développement économique local intègre parfois 
des mesures d' amélioration des conditions de vie et de développement communautaire. 
3.3.1.3 L'approche de développement communautaire 
Le développement communautaire Vise à aider et à dOlmer du pouvoir aux plus 
faibles et aux désavantagés dans la société. Cette aide peut consister à créer des emplois 
pour ce groupe en vue de contribuer à leur développement personnel. La rentabilité et la 
pertinence économique ne sont pas l' objectif premier du développement communautaire. 
L'approche de développement conununautaire relève davantage des politiques sociales que 
des politiques économiques. Cette approche s' identifi e à un processus organisationnel 
conduisant vers des objectifs de développement culturel , social et économique (Tremblay, 
1999). 
Plusieurs auteurs (Épenda, 2003 ; Joyal, 2002; Osmont, 1995, etc.) relèvent qu 'en 
Afrique, et dans les pays du Sud en général, le développement local n' est pas 
systématiquement synonyme de création d'emplois. C'est un processus qui a plutôt des 
tendances communautaires. L'obj ectif est de faci liter l'accès des populations aux 
infrastructures socio-économiques de base (Joyal , 2002) et de leur inculquer la gestion 
intégrée des ressources. D 'autres auteurs identifient les initiatives dites « populaires» en 
Afrique à des pratiques de développement local (Osmont, 1995). 
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L'approche de déve loppement économique communautaire permet de faire le li en 
entre le développement économique et le déve loppement communautaire. 
3.3.1.4 L'approche de développement économique communautai."e 
L'approche de développement économique com munautaire (DÉC) a été développée 
au Québec à partir des expériences de développement local en milieu urbain mise en œuvre 
notamment par les Corporations de développement économique communautaire (CDÉC). 
Cette approche permet de fai re un lien entre le développement économique et le 
développement social. De ce fait , elle favori se l'émergence d' entrepri ses d'économie 
sociale. Les initiatives de développement économique comm unautaire visent la 
revitalisation de collectivités en déclin. Les instances mobilisatrices sont ici des organismes 
de développement communautaires (CDÉC, CDC, SADC, etc.). Le développement 
économique communautaire comprend quatre dimensions: la dimension économique (la 
mise en œuvre d' activités de production et de vente de biens et services), la dimension 
locale (la valorisation des produits locaux) , la dimension sociale et politique (la 
revitalisation économique et sociale d ' un territoire impliquant la réappropriation par la 
population résidente de son devenir économique et social) et enfin la dimension 
communautai re (l a primauté du caractère communautaire dans les modes de vie et du 
caractère associatif dans les stratégies de revitali sation). L' approche du DÉC est une 
approche globale de revitalisation économique et sociale des collectiv ités rurales et 
urbaines (Favreau et Lévesque, 1996). 
Pour Lévesque (1999 : 3), l'évoluti on et la diversité des approches du concept de « 
développement local offre des opportunités intéressantes pour repenser les rapports entre 
l'économie et le socia l ». Pour Proulx (1998), « le local » s'est complexifié avec l'approche 
territoriale. Lévesque (1999) rajoute qu 'en plus du territoire, cette complexification se 
réalise également du point de vue des liens sociaux. Ainsi, 
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... la proximité des fournisseurs, l'implication des travailleurs, la différenciation 
par la qualité poussent à une redécouverte du local, voire à sa revalorisation. Par 
ailleurs, la revalorisation de l'échelle locale offre plusieurs avantages du point de 
vue de la démocrati sation. Ainsi, le nouveau local permet une prise en main des 
services par les populations directement concernées, il réduit l'éloignement et 
éventuellement la bureaucratie. Dans cette visée, la redéfinition du local 
s'accompagne d'une redéfinition non seulement des rapports entre l'économique et 
le social mais également de leur contenu respectif (Lévesque, 1999 : 10). 
Par « social », il faut attendre « lien social et capital social ». Même si le social est 
habituellement défini en rapport aux problèmes sociaux engendrés par le développement 
économique, il peut aussi se rapporter à l'ensemble des rapports et liens sociaux et donc au 
capital social (Lévesque, 1999). Suivant une perspective territoriale, les théories du 
développement régional renouvellent l' angle d'analyse de l' entrepreneuriat communautaire 
(Comeau et Favreau, Lévesque et Mendel, 2001 ; Favreau, 2003; Fontan, Klein et 
Tremblay, 2004 et 2005; Lévesque, 1999, etc.). Le territoire se définit « tout à la fois 
comme un lieu d'ancrage et d'identité (le vivre ensemble), un lieu de développement (mise 
en valeur des ressources locales) et un lieu d ' exercice de la démocratie de proximité (la 
citoyetmeté active) » (Favreau 2003 : 18). Ainsi quatre repères révèlent la portée socio-
territoriale de l' entrepreneuriat communautaire: un ancrage territorial porteur 
d'innovations (organisationnelle) , un rapport aux nouveaux mouvements sociaux de portée 
locale, une interface entre pouvoirs publics et organisations communautaires et enfin une 
gouvernance territoriale (Sambou, 2007). 
La figure 9 présente les principales bases théoriques du développement local su ivant 
une juxtaposition des buts des approches du développement économique local , du 
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Figure 9 : Les principales approches théoriques du déve loppement local 
Dans le cadre de notre recherche, nous retenons une approche territoriale du 
développement local. Il s'agit maintenant de préciser ce que nous entendons par approche 
territoriale du développement local. 
3.3.2 DÉFI ITION DU CONCEPT DE DÉVELOPPEMENT LOCAL 
Nous optons pour une approche te rri tori ale du développement local. Il s'agit d ' une 
approche intégrée du d ' ve loppement loca l. C'est une approche qui intègre à la fois 
l'approche de développement économ ique local, l'approche de développement 
communautaire et l'approche de développement économique communautaire. Dans ce sens, 
l' approche sous laquelle Lou is Favreau et ses co ll abo rateurs étudient le développement 
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local nous semble pertinente pour notre recherche. Nous retenons alors que le 
développement local se définit comme une approche territoriale de la conception et de la 
mise en œuvre des projets de développement économique et social par les populations à 
travers les organisations locales (Favreau et Fréchette, 1999). Cette approche territoriale 
vise la résolution des problèmes sociaux par un auto-développement économique et social 
des communautés locales vivant dans un contexte de pauvreté (Doucet et Favreau, 1992). 
Dans ce contexte, le développement local est un processus par lequel les populations d 'un 
territoire donné décident de prendre en main les mécanismes qui vont concourir à 
l' amélioration qualitative de leurs conditions d'existence et à la valorisation des paramètres 
économiques de leur territoire. Ces mécanismes doivent tenir compte d'un système de 
création de richesse à partir des ressources propres du territoire. Dans la mise en œuvre du 
processus de développement local, les populations du territoire définissent une vision 
d' avenir et les moyens à mettre en œuvre pour y parvenir. Ce faisant, tout processus de 
développement local se définit par rapport à certains éléments et obéit à des principes. 
3.3.3 LES PRlNCIPES ET LES ÉLÉMENTS DU PROCESSUS DE DÉVELOPPEMENT LOCAL 
Quatre pnnClpes fondamentaux nous semblent fonder toute stratégie classique de 
développement local. Ce sont les principes de subsidiarité, de complémentarité des 
compétences, de compétitivité et de solidarité 75 . Tous ces principes rythment avec trois 
éléments qui définissent les approches de développement local. Ce sont: le territoire, le 
projet de territoire et le partenariat. Ces éléments de développement local doivent pouvoir 
s'intégrer parfaitement dans un processus. Tout processus de développement local peut se 
résumer en quatre étapes: le diagnostic, le projet, l'animation et la formation-
développement (Joyal, 1997). Notons, toujours avec Joyal (1997), que la référence au 
développement local s'accompagne toujours de l'expression « stratégies ». Pour Gouttebel 
(200 1 : 164), « la stratégie organise l' utilisation des forces ». La stratégie peut aussi être 
75http ://www.agroconsultants.com/docull1 en ts/fich ier -1 -M Casteran.D iagnostic-Dev- Loca 1-Niger. pd f, consul té 
le 14juin2009. 
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défini e comme l'art de combiner des actions dans un but déterminé 76, ou encore l'art de 
combiner des méthodes et des outils. Le développement local consiste ainsi à élaborer et à 
mettre en œuvre des stratégies concertées pour le développement intégré des territoires. Les 
approches de développement local placent « l' acteur » au centre du déve loppement des 
territoires. L 'acteur, dans son territoire, développe des échanges avec d'autres acteurs pour 
créer une « dynamique d 'acteurs ». Cette dynamique des acteurs joue un rôle essentiel pour 
le développement terri to rial. Cependant, la dynamique de développement territori al ne naît 
pas dans le « v ide ». Il faut que les acteurs locaux entreprennent des actions à cet effet. 
L'entrepreneuri at est justement défini comme un processus qui apporte des changements 
socio-économiques. 
Une recension des écrits scientifiques dans le domaine de l' entrepreneuri at montre 
que plusieurs disciplines se sont intéressées à ce domaine: la théorie économique, la 
sociologie, la sociologie économique, la psychologie, les sciences de la gestion, le 
développement régional, etc. Ces disciplines ont étudié l 'entrepreneuri at selon plusieurs 
approches. 
3.4 LES FONDEMENTS THÉORIQUES DU CONCEPT D'ENTREPRENEURIAT 
Nous présentons ici les différentes approches du concept d 'entrepreneuri at , les 
fo rmes d' entrepreneuriat et les types d'entrepreneurs. 
3.4. 1 LES DlFFÉRE TES AP PROCHES DU CONCEPT D'E TREPRENEURIAT 
Selon Fayolle (2002), les recherches sur l'entrepreneuriat se résument se lon trois 
approches fo ndamentales: l'approche fonctiol1l1elle , l' approche sur les individus (approche 
76 http://dictiollnaire.tvS.org/dictiOl1J1a ires.asp?Action= 1 &mot=stratégies&che= 1, consulté le 02 Novembre 
20 10. 
125 
comportementale) et l' approche par les processus (voir tableau 13). À ces trois approches, 
nous ajoutons l 'approche territoriale. 
Tableau 13 : Une vue organisée et synthétique des recherches en entrepreneuriat 
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Source : Fayolle (2002 : 7) 
3.4.1.1 L'approche fonctionnelle 
L'approche fonctionnelle de l' entrepreneuriat est une approche économique. Les 
économi stes s'attachent ICI à décrire les fonctions remplies par l'entrepreneur. Ils 
s' intéressent à ce que fai t l' entrepreneu r. Ces auteurs analysent le concept de 
l'entrepreneuriat sous l'angle de la création d'une organisation génératri ce de richesse. 
L'examen des écrits scientifiques sur le sujet (Tounès, 2003a et 2003b; Verstraete et 
Mm'chesnay, 2000; etc.) montre que quatre grandes fonctions entrepreneuriales ont été 
envisagées: le preneur de risque (Cantillon, 1755), la combinaison des facteurs de 
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production (Say, 1803), la fo ncti on d ' il1l10vation (Schumpeter, 19 11) et la fonction 
d' arbitrage77 (Kirzner, 2005). Bygrave et Bofer (199 1) ainsi que Gartner (1985) ont fait 
leur analyse sur l' entrepreneuriat sous l'angle de la création d 'une organ isation génératrice 
de richesse. Ils s' inscri vent ainsi dans l'approche fonctiol1l1elle. Pour Fayolle (20 12), cette 
approche économique se donne pour obj et de sai sir l ' impact de la création d' entreprise et le 
rôle des entrepreneurs dans le développement socioéconomique. 
3.4.1.2 L'approche comportementale 
L'approche compOliementale de l' entrepreneuriat est une approche psychologique. 
Les recherches sur l ' entrepreneuriat portent ici sur le créateur d 'entreprise et sur ses 
caractéristiques psychologiques. Ces recherches se sont atiiculées essentiellement, comme 
le note Bernandez (1999), autour de troi s thèmes : le besoin d'accomplissement du créateur 
(Palmer, 1987, McClelland, 196 1), l' internalité du lieu de contrôle (B anzmark, 1998) et la 
prise de risque (Belley, 1990). Les chercheurs distinguent les créateurs des non créateurs. 
Aussi, mettent-ils en évidence les critères distinctifs entre ceux qui réussissent et ceux qui 
ne réussissent pas. Ils s' intéressent dans cette approche à un aspect plus psychologique. Il 
s' agit de comprendre pourq lIoi certains individus décident de se lancer dans la création 
d'entreprise et d 'autres pas (Hernandez, 1999). 
Pour Ki lby ( 197 1), qui a étudié la problématique entrepreneuriale dans les pays en 
VOle de développement, l ' explication économique ou psychologique de l' entrepreneuri at 
n ' est pas prédominante dans ces pays. Pour cet auteur, c 'est plutôt la thèse weberienne78 
qui peut servir pour expliquer l ' entrepreneuriat dans les pays du Sud . 
77 Lorsqu' un excédent d'offre apparaît sur certa ins marchés et un excédent de demande sur d'autres, 
l'entrepreneur trouve l' occasion d'exercer sa il in tuition par des arbitrages plus ou mo ins complexes sur les 
opérations d' achat et de vente. Il essa iera de satisfa ire les demandeurs frustrés en utilisant les biens et les 
se rvices disponib les sur les marchés excédenta ires, il obtiendra pour ce la un revenu : le profit. Les arbitrages , 
qu' il effectue, ra mèneront l'économie vers l'équilibre (Tounès, 2003). 
78 Dans son texte fo ndamenta l, l'Éthique protestante et / 'esprit du capitalisme, Max Weber ( 1905) soutient 
qu' il ex iste un lien signi ficat if entre les va leurs préconisées par le protestanti sme, te ll es le dur labeur et 
l'accum ul ation de l'argent, et la montée du capitali sme. Dans cette perspecti ve, l' entrepreneur est ce lu i qu i 
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3.4.1.3 L'approche par les p."ocessus 
L'approche par les processus, comme le souligne Fayolle (2002), fait référence à des 
notions essentiellement empruntées à la théorie des organisations : l' émergence 
organisationnelle (Clu'isman, 1999 ; Hernandez, 2001 ; Bouchikhi, 1990 ; Verstraete, 2000) 
et l' opportunité entrepreneuriale (Shane et Venkataraman, 2000). Cette approche se veut 
complexe et multidimensionnelle. Ici, les auteurs s'orientent vers les notions 
d ' opportunités, de prise d'initiatives, d 'autonomie, de conduite du changement, 
d 'évaluation et de l'acceptation des risques (Assoune, 2006). Pour Fayolle (2002) , l'étude 
des processus est aujourd ' hui au cœur de nombreux travaux dans le domaine de 
l' entrepreneuriat. 
Tounès (2003b), quant à lui, explique que l'approche par les processus repose sur les 
deux autres approches de l' entrepreneuriat définies par Fayolle (2002), à savoir l'approche 
fonctiOlmelle et l' approche comportementale. En effet, l' approche par les processus fait 
appel aux variables psychologiques, culturelles, sociales, politiques et économiques des 
approches fonctionnelle et comportementale. L' approche par les processus inscrit ces 
variables dans une dimension dynamique et complexe. En effet, 
La démarche processuelle a pour objet d 'analyser dans une perspective temporelle 
et contingente, les variables personnelles et environnementales qui favorisent ou 
inhibent l' esprit d'entreprise, les actes et les comportements entrepreneuriaux [ .. . ] 
A. Shapero et L. Sokol (1982: 78) sont les premiers qui ont éclairé l'optique 
processuelle du phénomène entrepreneurial. Il s tentent de comprendre le 
déclenchement d'un événement entrepreneurial en le corrélant avec des facteurs 
situatiOlmels et individuels (Tounès, 2003 : 35). 
incarne au plus haut point les valeurs du capitali sme (Diakité, 2004). Pour Diakité (2004) qui a étudié les 
facteurs socioculturel s de l'entrepreneuriat en Guinée, la thèse de Weber est une analyse cu lture ll e. Or, la 
seule app roche culturell e ne saurait expliquer l'entrepreneuriat dans les pays du Sud. Il fa ut prendre en 
compte d'autres facteurs tels les conditions politiques et économiques. 
128 
À ces trois approches de l' entrepreneuri at défini es par Fayolle (2002), nous rajoutons 
l' approche territorial . 
3.4.1.4 L'approche territoriale de l'entrepreneuriat 
L'approche territoriale de l' entrepreneuri at est une approche d 'économie régionale. 
Les chercheurs de cette discip line mènent des réflexions sur la relation entre les entreprises 
et le territoire. Ces réflexions ont débuté avec l' approche du « district industriel » d ' Alfred 
Marshall (1 890 et 1919) et se sont poursui vies avec l' approche du milieu innovateur de 
chercheurs européens (Aydalot, Keeble, Camagni, Maillat, Penin, Quévit et Senn) du 
GREMI79 . Des stratégies de développement régional misant sur l' entrepreneuriat ont a insi 
été développées. Ces stratégies se structurent autour de deux axes principaux : (1) la 
localisation optimale des entreprises et les économies d' agglomération et (2) les avantages 
li és à l' innovation et à la création de systèmes territoriaux d ' innovation . 
L' analyse de l ' approche « district industriel » met en exergue la place capitale des 
économies d 'agglomérati on dans la pensée économique spatiale. Les économies 
d'agglomération dérivent de la proximité physique des entreprises . Cette proximité 
physique suit une logique de locali sati on dans l' espace. La localisati on dans l'espace est 
influencée par des forces centrifuges et des forces centripètes. Les forces centripètes 
favo ri sent la concentrati on. La concentration, elle, permet d'augmenter les ga ins de 
producti vité. otons qu ' il ex iste plusieurs fo rmes de concentration : la concentrati on qui 
favori se les économies d' échelle (rendements décroi ssants), la concentration qui repose sur 
le principe d ' ex ternalités et la concentration qui favorise les économies d ' urbani sation. La 
concentrati on qui repose sur le principe d' externalités réfère à la concepti on de Marshall . 
L' hypothèse en est que la concentration géographique des activités économiques génère des 
gains de productivité. Pour Marshall , les externalités liées à la concentration d' entreprises 
relève de la disponibilité des intrants et des services spéciali sés, la fo rmation d' un marché 
79 Groupe de recherche européen sur les milieux innovateurs. 
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de trava i l, l' échange d ' info rmation et la diffusion de teclmologies. Les entreprises ont de ce 
fai t intérêt à se situer près d' autres entreprises pour profiter de la localisation dans une 
même zone qui présente des avantages comparati fs (infrastructures, sous-traitants, main 
d'œuvre, débouchés, etc.) . Ceci produit pour chaque entreprise des économies externes 
(externalités) et des économies de locali sation. Nous comprenons alors que la locali sation 
optimale des entreprises et les économies d ' agglomération provenant des places centrales 
sont des vo ies par excellence pour favoriser le développement régional. Cette approche se 
situe beaucoup plus dans une optique de développement « descendant » et occulte de son 
cadre d ' analyse les dynamiques qui sont impulsées par les tendances de développement 
endogène. 
L' approche de développement endogène ou développement « par le bas » encourage 
les initiatives locales. Ces initiatives locales multiplient les retombées dans la région et 
déclenchent ce faisant un processus d' accumulation qui s 'accélère graduellement (Julien, 
2005). La croissance est ici suscitée non pas par des facteurs externes mais par une 
mobilisation des ressources intérieures de la région (MDEIE8o, 2006). Les tendances 
actuelles en matière d ' approches de développement régional misent sur la mobilisation des 
ressources intérieures des régions plus spécifiquement sur les regroupements d'entreprises 
locales. Ces regroupements d 'entrepri ses constituent des « stratégies locales de 
développement territorial » (Gouttebel, 2001 ) et sont désignés par le nom de « systèmes 
territoriaux de production » (STP). Pour Maillat (2003), un système territori al de 
production est : 
un ensemble caractérisé par la proximité d' unités productives au sens large 
(entreprises industriell es et de services, centres de recherche et de fo rmation, 
organismes d ' interface, organisations professionnelles, etc.), qui entretielment des 
rapports marchands et non marchands d' intensité plus ou moins forte (Gi lly, 1987) 
et qui génèrent une dynamique producti ve d' ensemble (Maillat, 2003 : 8). 
80 Ministère du Développement économ ique, de l' innovation et de l'exportation. 
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Vu que l ' innovation est, dans notre contexte économique actue l, condition du 
développement économique, les STP dev iennent des STI (systèmes territoriaux 
d' innovation) comme dans l'approche du mili eu innovateur8l . L'innovation est ici produite 
par le territoire. Ce fa isant, rappelons-le, l 'approche de déve loppement économique 
régional devient une approche de développement territorial. Dans l' approche territorial e du 
développement, les petites et moyelU1es entreprises (PME) jouent un rôle déterm inant. 
Ell es constituent en effet un outil de diversification économique et offrent de meilleures 
possibil i tés d 'alli ances « entreprises à entrepri ses ou entreprises à i nsti tutions ». Les 
théoriciens du développement tenitorial (Chabault, 2006; Courl et et Pecqueur, 1998; Joyal, 
2006 ; Maillat, 2003 ; Rallet et TOITe, 2004; VeIt, 2002, etc.) misent alors sur les avantages 
li és aux regroupements de PME comme facte ur de développement loca l. En effet, les 
dimensions socioculturelles que sont le degré de confiance et de coopération entre les 
agents économiques ont un impact majeur sur l' apprentissage et l'ilU10vati on qui résultent 
du fonctionnement de ces systèmes. Ces avantages permettent ainsi de mettre le tenitoire 
en état de produire son développement. De ce fait , la traj ectoire du développement local se 
définit dorénavant à l ' intersection des logiques des entreprises et de celles des dynamiques 
du territoire. La figure 10 illustre le processus du déve loppement territo ria l impulsé par 
l' entrepreneuriat. 
81 C'est dans les années 1980 qu ' Aydalot propose l'approche par les « milieux innovateurs» pour répondre à 
la question du lien entre innovation tech nique et terri to ire. 
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Figure 10 : Le développement territorial impulsé par l'entrepreneuriat (Chabault, 2006) 
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Après avoir décrit les approches de l'entrepreneuriat que nous mobilisons pour notre 
recherche, nous allons maintenant présenter les formes d' entrepreneuriat. 
3.4.2 LES FORMES D'ENTREPRENEURIAT 
L'entrepreneuriat prend une vari été de fo rmes selon le lieu et le temps (Juli en, 2005). 
Nous retenons trois types principaux d 'entrepreneuriat: l' entrepreneuriat social ou 
communautaire, l' entrepreneuriat par opportunité et l' entrepreneuriat de la nécessité. 
L ' entrepreneuriat social ou conununautaire est généralement caractéri sé par l' activité d' un 
groupe d' individus qui décè lent un même besoin et qui choisissent d ' unir leurs efforts afin 
de répondre à ce besoin. Il a pour but le changement social et privi légie l' impact social par 
rapport au profit. L'entrepreneuriat social ou communautaire relève de l'économie sociale. 
L ' économie sociale, quant à ell e, relève d ' une mobilisation sociale pour animer des 
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activités économiques combinant initiative et so lidarité . L' entrepreneuriat par oPPOli unité 
se réalise à la suite de la découverte d' une opportunité d' affaire par l'entrepreneur. Ce type 
d 'entrepreneuriat se réalise en général dans le secteur formel. Dans l' entrepreneuriat de la 
nécess ité, l' individu n 'a d 'autres choix que de créer son propre emploi. C' est une forme 
d'entrepreneuriat de « survie » qui se réalise en général au domicil e de l' entrepreneur. En 
Afrique de l' Ouest, l' entrepreneuriat relève en général d' un entrepreneuri at de nécessité. En 
effet, c'est l ' inefficience du marché ou le dysfonctionnement des infrastructures qui 
amènent les individus à se lancer dans des activités entrepreneuriales, ces individus n 'ayant 
d' autres choix pour assurer leur survie. Cependant, lorsque les inefficiences du marché et 
les dysfonctionnements des infrastructures sont corrigés, il existe moins d ' opportunités 
pour les entrepreneurs. Notons que l' entrepreneuriat de nécessité s ' opère généralement 
dans le secteur dit « informel ». Ce secteur n' est pas réglementé et la concurrence y est 
vive. Plus de 80% des entrepreneurs de ce secteur sont des femmes. Or, les femmes ouest 
africaines sont en général analphabètes et ne sont pas formées à la création et au 
développement d'entreprises. Ceci fait dire à Karim (2000) cité dans un rapport de l'OCDE 
(2004) que: 
Lorsqu ' un individu n' est pas capable de comprendre pleinement ce qui se passe 
autour de lui, et qu ' il doit se faire aider, il court alors le risque d 'être exploité. 
C'est malheureusement ce qui arrive à de nombreuses femmes entrepreneurs dans 
les pays en développement, tant d'Afi'ique que d'Asie. La combinaison d' un taux 
d'analphabétisme élevé et d'un statut social faible expose fortement les femmes au 
risque d' être exploitées et victimes de violences ... Tous ces éléments ont des 
répercussions négatives importantes sur la probabilité de survie d ' une entreprise 
créée par cette catégorie de population (Karim, 2000 cité par OCDE, 2004 : 40). 
Par ailleurs, l' entrepreneur doit fa ire preuve d' une capacité d' autonomie et de pouvoir 
de décision. Le manque de capacité d'autonomie et de pouvoir de décision des femmes 
fragilise l' entrepreneuri at féminin en Afrique de l' Ouest. Ceci nous amène maintenant à 
chercher à comprendre comment s'articul e le genre, le féminisme et l' approche par les 
capacités. 
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3.5 GENRE, FÉMINISME ET APPROCHE P AR LES CAPACITÉS 
L'origine du féminisme en tant que mouvement social remonte à la révolution 
française de 1789. Le mouvement des fe mmes désigne une mobilisation porteuse d'un 
projet de société alternatif (D 'Aoüst, 2010) . Dans ce sens, les féministes ont mené des 
réfl ex ions critiques sur la corrélation entre les femmes et les pratiques du développement. 
Ces réfl ex ions ont notamment conduit à l'élaborati on du concept de genre. Ce concept, en 
impliquant une approche du développement « par le bas », offre de bonnes perspecti ves 
pour le développement territorial. De plus, avec le concept de genre, les femmes africaines 
ont mieux « assimilé » le féminisme. 
3.5 .1 LE MOU VEMENT FÉMfN lSTE 
L'origine du féminisme en tant que mouvement collectif remonte à la fin du 18e 
siècle et s' inscrit dans la cadre général de la révolution française de 1789 (D ' Aoûst, 2010). 
Ont ainsi émergé, en occident, des mouvements de contestations féminines: les précieuses, 
les puritaines américaines, les révolutiOlmaires américaines, les suffragettes, etc. Des 
femmes ont également marqué l' histoire du féminisme : Olympe de Gouges, Louise Weiss, 
Virginia Woolf, etc. 
Depuis le début des aimées 1960, avec l'émergence dans les pays développés de « 
nouveaux mouvements sociaux82 », les mouvements fémini stes ont fortement contribué à la 
transformation du statut des femmes mais également à la production de connaissances 
scientifiques. Le mouvement féministe remet en cause les relations entre les acteurs et les 
structures. Les contestations sont ici orientées vers des beso ins plus qualitatifs comme la 
82 L'école des nouvea ux mouvements sociaux est un courant de recherche princi palement européen qui a a 
pri s corps autour des travaux fo ndateurs d' Alain Touraine (France) pour se déve lopper ensui te avec les 
analyses de Melucci (Ita lie), de Offe (A llemagne), de même que les travaux de Kries i (S uisse), Landermans et 
Koopmans (Pays-Bas). Avec cette école, les analyses des mouvements soc iaux renouent avec une approche 
purement soc iologique. L' éco le des nouveau x mouvements soc iaux li e l 'émergence des nouve lles fo rmes 
d 'action co ll ecti ve à l'avènement de la société postindustri ell e (Neveu, 1996). 
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parti cipation, la préserva ti on de l'autonomie et une bonne qualité de vie (Neveu, 1996). 
Pour Neveu (1996 : 69), « l' enj eu du débat sur les nouveaux mouvements sociaux ne se 
restreint pas à identifi er un renouvell ement des formes de la mobili sation. C'est tout un 
diagnostic de changement soc ial qui se joue, le poss ible passage dans un nouveau 
reg istre .. . post-matéri ali ste de l' action collective ». Le mouvement féministe désigne une 
mobilisati on porteuse d'un projet de société alternati f. Ce mouvement met en cause la 
légitimité d ' i néga l ité, prône l'émergence de modèles culturels alternatifs et la 
transform ation de la soc iété par l' influence des politiques publiques. Il s' agit lCI de 
transformer une inégalité en injustice en dénonçant les inégalités dont la société 
s' accommode. La va leur « égalité » sert à dénoncer le sexisme de la société. Cette 
dénonciation contribue à fa ire émerger de nouvelles valeurs et parfois des modèles culturels 
de développement. De ce fait, le féminisme bouscule et renouve lle le système de normes et 
de valeurs de la société (Mathieu, 2007) . Jusqu 'à nos jours, les mouvements contestataires 
féminins ont permi s de profondes transformations dans le statut social des femmes. Ces 
mouvements contestataires ont également contribué à l 'émergence de courants de pensées 
scientifiques en lien avec les pratiques de déve loppement. 
3.5 .2 L' ÉVOLUTION DES PR.ATIQUES DE DÉVELOPP EMENT ET DES COU RANTS FÉMINISTES 
Des féministes ont établi des typologies des courants féministes. No us allons chercher 
à comprendre l' évo lution des pratiques de déve loppement en fonction des deux grandes 
approches du fémini sme: le fémini sme li béral avec l'approche IFD d' une part et les 
fémini smes marxiste-sociali ste et radicale et les approches FED et GED d ' autre part (Sarr, 
1998). 
3.5.2.1 Le féminisme Iibé..a l et l'approche IFD 
Le féminisme libéral émane de la philosophie du libérali sme. Pour les tenantes de ce 
courant, la société capitali ste engendre des stéréotypes, des préjugés, des mentalités et des 
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valeurs rétrogrades en défaveur des femmes. Les femmes s' en trouvent ainsi discriminées 
socialement, politiquement et économiquement. II faut lutter contre ces préjugées et autres 
valeurs rétrogrades par une éducation non sexiste et le changement des lois 
discriminatoires. Pour le féminisme libéral, tous les êtres humains sont égaux. De ce fait, « 
au fur et à mesure que les femmes obtiendront un accès aux ressources et aux occasions 
équivalent à celui des hommes, les différences psychologiques devraient s'estomper » 
(Ri cher et St-Cyr, 2007 : 45). 
Dans les débuts de la mise en œuvre de la notion de développement, les théoriciens 
de la modernisation (Rostow, 1960; Lewis, 1955; etc.) ont considéré les femmes comme « 
prisoill1ières » de la tradition (Degrave et Bahr Caballero, 2006). Dans cette perspective, 
l' approche du développement concernant les femmes était une « approche assistantielle » 
ou de « bien-être social ». Il a été mis en œuvre en faveur des femmes des programmes de 
protection maternelle et infantile, de nutrition, de santé, etc. Les planificateurs du 
développement ont seulement considéré les femmes dans leur rôle de reproduction. Jacquet 
(1995) explique que, des études féministes dans les années 1970, ont mis en lumière la 
problématique des rapports des femmes avec les pratiques et les idéologies du 
développement. Il s'agissait de relever la corrélation entre les femmes et le développement. 
Esther Boserup, avec son ouvrage Women 's role in economic development paru en 1970 est 
l' une des auteures qui ont souligné le rôle des femmes en tant que partie prenante du 
développement. Avec l' ouverture de la décennie des Nations Unies pour la femme en 1976, 
est apparue la dénomination « Intégration des Femmes dans le Développement » (IFD). 
Influencée par les théories libérales, l' IFD avait pour objectif de réduire les discriminations 
vis-à-vis des femmes sans remettre en question les structures qui causent ces 
discriminations. Pour les tenantes de l'approche IFD, les inégalités entre les sexes vont 
s ' estomper par elles-mêmes lorsque les femmes deviendront des partenaires économiques à 
part entière dans le développement (Sarr, 2008). 
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L ' intégration des femmes au déve loppement (IFD), est liée à « l 'app roche anti -
pauvreté » et reconnaît le rôle de production des femmes. Cette approche vise à améliorer 
leurs conditions de vie à travers de petits proj ets générateurs de revenus et ce la en lien avec 
leur rôle traditionnel (Degrave et Bahr Caball ero, 2006, Young, 1991; etc.). Cependant, 
l' approche IFD n'a pas permis la réduction des inégalités entre les hommes et les femmes. 
Les di ffé rentes critiques à cette approche ont suscité des réflex ions qui ont cond uit à la 
pri se en compte d 'autres types de concepts pour favoriser la participation des femmes au 
développement. 
3.5.2 .2 Les fémi nismes marxiste-socialiste-rad ica le et les approches FED et GED 
Pour les tenantes du courant féministe marxiste et socialiste, les discriminations que 
subissent les femmes proviennent non seulement des mentalités et autres valeurs 
rétrogrades mais également du système capitaliste (système économique) lui-même. En 
effet, le capitalisme, en consacrant le pouvoir des hommes dans la famille et dans la société 
à travers le patriarcat, favo ri se l'oppression des femmes. Le système capitaliste doit être 
renversé et remplacé par la propriété collective. Cec i permettra la réintégration des femmes 
dans la production sociale (au sein du marché du travail salarié). Pour les tenantes du 
courant radical , la subordination des femmes n 'est pas due au système économique mais au 
système social des sexes, le patriarcatS3 . Ce système de domination est alimenté de nos 
jours par la pensée rationaliste et scienti ste. Le patriarcat exp lique la domination des 
femmes par les hommes. « L'expression première du patriarcat se manifeste par le contrô le 
du corps des femmes , notamment par le contrôle de la maternité et de la sexualité des 
femmes » (Toupin, 1998: 22). Le patriarcat se manifeste dans toute la vie soc iale 
(po litique, économique, juridique) . L ' objectif du féminisme radical es t de renverse r le 
patriarcat. 
83 « Le système de domination patriarcal traduit la suprématie du masculin comme agent de transformation de 
l'environnement et de régulation des rapports sociaux » (Brisson, 1982 : 168). 
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Pour le féminisme social, les hommes et les femmes sont fondamentalement 
différents. Pour ne pas occulter le mode de connaissance des femmes , il est souhaitable de 
reconnaître la vision féministe du monde. Cette vision a sa place parallèlement à une 
conception masculine du monde (Richer et St-Cyr, 2007). Les fém inistes socialistes-
marxistes auraient influencé la mise en place de l'approche « Femmes et développement » 
(FED) au cours de la deuxième moitié des anl1ées 1970. Ces féministes , tout comme dans 
l ' approche « Intégration des femmes dans le développement », mettent l' accent sur la 
production et les activités génératrices de revenus. Pour ces féministes socialistes-
marxistes, c' est la position des femmes dans le rapport de production et leur dépendance 
économique qui produit les inégalités (Sarr, 2008). L'importance est ici dormée non aux 
stratégies d'intégration des femmes dans le développement mais au lien entre les femmes et 
les processus de développement. Les féministes socialistes-marxistes lancent ainsi les bases 
théoriques de l' approche genre (Beaulieu et Rousseau, 2011 : 6). 
« L'approche GED [ genre et développement] , élaborée au cours des années 80, serait 
le fruit de réflexions, d'échanges et de confrontation entre des féministes marxistes, 
radicales, ou issue de l'école de la dépendance, et des mouvements de femmes radicaux des 
pays du Sud ... » (Beaulieu et Rousseau, 20 Il : 6). Cette approche se veut plus critique du 
développement, plus radicale au sens de la transformation des rapports sociaux de sexe, 
plus relationnelle au sens de l 'analyse des rapports inégalitaires hommes/hommes, plus 
globale en prenant en considération toutes les dimensions de la vie des femmes (Dagenais 
et Piché, 1994). L ' approche genre et développement GED est une approche « par le bas ». 
En effet, les femmes sont ici les auteures de la définition des problèmes qui les concernent 
(Bisilliat, 2000). Pour des auteures comme Lafontaine (1995) et Masson (2005), il reste 
encore beaucoup de travail à faire pour prendre en compte la condition féminine, les 
préoccupations des femmes et les rapports sociaux de sexe dans le développement « par le 
bas », autrement dit pour « gemer » le développement régional. Ainsi , « doit-on 
aujourd'hui envisager. .. des convergences entre les analyses féministes et celles du 
développement local, régional ... ? » (Lafontaine, 1995 : 43). L'outil analytique principal du 
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GED est l'analyse diffé renciée selon les sexes . Dans l' approche GED, les femmes initient 
le développement. Ell es n 'en sont pas des bénéficiaires passives . L ' organi sati on des 
femmes est ici primordiale pour atteindre les objecti fs du GED. L 'approche GED a pour 
objectif d ' intégrer les femmes au développement et d 'explorer les capacités des pratiques 
de développement à transformer les relations sociales en donnant plus de pouvoir aux 
fe mmes avec comme but final l'égali té entre les hommes et les femmes. Le GED a llie alors 
égali té et pouvoir ( CCCI, MATCH, A QOCI, 1991). 
3.5.3 L'AUTONOMISATION ET L'APPROCHE PAR LES CAPACITÉS 
Les théoriciennes de l'approche genre et développement (GED) v isent la 
reconnaissance de la contribution des femmes à la société et « l ' autonomisation84 » de ces 
dernières à tous les niveaux. Le concept d 'autonomisation renvoie au processus de 
renforcement du pouvo ir, de la participation, des capacités de choix et de négociation, etc. 
L'obtention du pouvo ir est une approche féministe qui se base sur l'analyse de 
l'oppression et de la domination dont les femmes sont l ' objet dans la société. Cette 
approche se définit comme l'acquisition d 'un droit à la parole et à la reconnaissance sociale 
(Jacquet, 1995). Pour Hoffman (2003), l 'obtention du pouvoir ou l'autonomisation des 
fem mes est un processus qui comprend quatre stades: cognitif, psychologique, politique et 
économique. Le stade cognitif correspond à la pri se de conscience de la réalité et des causes 
de la domination masculine. Le stade psychologique est en relation avec le développement 
de sentiments d 'estime de soi et de confiance en soi, nécessaire pour prendre des décisions. 
Au stade économique, l'autonomisation des femmes est en relation avec le développement 
d ' activités génératrices de revenus afin d ' acquérir une indépendance économique (non 
seul ement un accès à des ressources ou à des bénéfices mais aussi le contrô le de celles-ci). 
Enfin, le stade politique implique la capacité d ' analyser et de mobili ser son milieu social 
afi n d ' y introduire des changements. Le processus d'autonomisation des femmes se réalise 
84 L'autonom isation est ici entendue comme la traduction du terme anglais « empowerlll ent ». 
139 
tant au I1lveau individuel que collectif (Hoffman, 2003). Pour plusieurs auteurs (Locoh, 
2004; NGabonzima, 2009; Prévost, 2011; etc.), l'essentiel des progrès à réaliser en matière 
d ' autonomisation concerne l' accès des femmes à l'autonomie financière. En effet, « 
l ' autonomie financière doit donner la possibilité aux femmes de gagner en pouvoir au sein 
de leur couple et de choisir librement la vie qu ' elles souhaitent mener » (Prévost, 2011 : 
34). Dans ce sens, d'autres auteures (Guérin, 2005; Sabourin, 2000; Sarr, 1998; etc.) sont 
allées au-delà de l' analyse des rapports sociaux de domination pour montrer dans leurs 
recherches que l' autonomisation féminine peut se réaliser au travers de l' entrepreneuriat 
féminin. L' entrepreneuriat est un facteur de création de richesses. Il pourrait ainsi permettre 
aux femmes d ' acquérir une autonomie financière , contribuer à la réduction du taux de 
pauvreté féminine et améliorer la reconnaissance sociale des femmes . Plusieurs études, 
menées notamment par le Global Entrepreneurship Monitor (GEM), montrent de façon 
significative que la croissance économique (donc la réduction de la pauvreté) est fortement 
liée à un certain nombre de facteurs dont le taux d'activité des femmes (Ponson, 2009). Ce 
qui justifie bien l'approche féministe qui s' est amorcée dans la recherche sur 
l'entrepreneuriat depuis les années 1970. 
Pour Prévost (20 Il : 59), « les approches par le genre ne peuvent être assimilées à 
des approches féministes ». Ainsi dans le champ de l'économie du développement, les 
approches par le genre se sont appuyées sur l'approche par les capacités de Sen. Suivant 
cette approche, les institutions de développement cherchent à cerner et à évaluer les 
capacités des individus à saisir des opportunités économiques. Ces institutions cherchent 
également à évaluer la contribution effective de ces individus à la croissance et à lutte 
contre la pauvreté (Prévost, 20 Il). Selon Droy (2008 : ] 28), « la question du genre est très 
présente dans l' approche par les capacités ». En effet, dans la construction de son approche, 
Sen s ' est inspiré de plusieurs études sur la situation des femmes en Inde. Droy (2008) 
relève ainsi trois éléments pertinents pour analyser les inégalités de genre suivant 
l'approche par les capacités: l'approche par les capacités est une approche au niveau de la 
personne (prise en compte des inégalités intrafamiliales liées au sexe et au statut et prise en 
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compte du travail domestique) , l'approche par les capacités est contextuelle (prise en 
compte des contraintes sociales, culturelles et économiques qui influencent les choix dcs 
individus) et enfi n l' approche par les capacités permet d'analyser la chaîne des inégalités et 
les effets de rétroaction comme par exemple les impacts d' un choc économique sur un 
ménage. 
Dans la suite des travaux d' Amartya Sen, Martha Nussbaum définit une liste de dix « 
capacités humaines centrales » : la vie, la santé physique, l' intégrité physique, le sens, 
l' imagination et la pensée, les émotions, la raison pratique, l' affiliation, les autres espèces, 
lejeu et enfin le contrô le de son environnement (Nussbaum, 2008 et 20 12) . Pour Nussbaum 
(20 12), l' approche par les capacités permet de répondre à la question : « qu 'est-ce que cette 
personne est capable de faire et d' être »? Ceci renvoie à un ensemble de possibilités et de 
libertés de choisir et d' agir. Il s'agit aussi du fait qu 'une personne puisse réaliser quelque 
chose (comme se déplacer à bicyclette) ou atteindre un état dOlmé (devenir médecin) (Sen, 
2000 cité par Rajaona et Dubois, 2008). L ' atteinte de ces résultats nécessite le recours à 
divers types de ressources: biens, services, droits , etc. Ce sont ces ressources qui sont 
transformées en fo nctionnements. Pour ce faire, toute perSOlme doit s'appuyer sur ses 
propres spécificités et tenir compte des spécific ités et des contraintes de son environnement 
social. La première condition, pour transformer les ressources en fonctionnements, est 
l' accès à ces ressources. La deuxième condition est d' utili ser ces ressources pour accomplir 
des fonctionnements, autrement dit de convertir ces ressources en fonctionnements 
(Raj aona et Duboi s, 2008) . Il s 'agit ici de fonctionnements dits « réalisés ». C'est ce qu ' une 
persOlme peut effectivement faire. La capacité d' une personne résulte ainsi de la 
combinaison de différents fo nctionnements. Cependant, le fait d'être capab le ne renvoie pas 
seulement à ce qu 'une personne peut effectivement réaliser (à travers divers 
fonctiOlmements). Le fait d' être capable renvo ie également à ce qu 'une personne pourrait 
réali ser si le contexte venait à changer. De ce fait, dans la notion de capacité, il faut 
distinguer les fo nctionnements réali sés ( capacité réell e) et la capacité potentielle. La 
capacité potentiell e traduit « ce qu'une personne serait capable de fa ire dans d'autres 
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circonstances en s'appuyant sur sa capacité à choisir parmi différentes réalisations possibles 
» (Rajaona et Dubois, 2008 : 2). D 'où la notion de liberté de choix au sein d' un ensemble 
de réalisations. La capacité potentielle est ainsi considérée comme une liberté 
d ' accomplissement de ce qu ' une perso lUle souhaiterait faire ou devenir (devenir 
entrepreneur). Pour mesurer le concept de capacité, il faut mesurer les fonctiormements 
réalisés et les libertés de cho ix. Selon (Rajaona et Dubois, 2008), « la mesure des 
fonctionnements réalisés ne pose pas trop de difficultés ». Elle peut se faire sur la base 
d ' indicateurs multidimensionnels. Cependant, « la mesure de la dimension liberté de choix 
soulève de multiples difficultés d'ordre théorique mai s également méthodologique. 
Il est en effet difficile de mesurer des variables relatives à des situations qUI 
demeurent possibles, mais ne sont pas encore réalisées. Il faut déduire, sur la base 
d'informations déj à existantes dans la population, les capacités potentielles des 
personnes qui, dans un contexte particulier, auraient une certaine probabilité de 
réalisation. Ceci requiert la mise au point de méthodes innovantes ... elles 
concernent les aspirations des perSOlmes, leur perception d'une situation dormée, 
leur sentiment de réussite ou d'échec ... (Rajaona et Dubois, 2008 : 4). 
L ' approche par les capacités permet d'élargir la finalité de l'analyse économique en 
mettant l ' accent sur les capacités d' action et la liberté des personnes. Cette approche va 
ainsi au-delà des besoins exprimés en termes de consommation ou d 'accumulation de biens 
et dépasse la vision d'une économie basée sur la seule gestion de ressources, de biens et de 
services. L 'approche par les capacités met l'accent sur les persormes avec l'idée de les 
rendre plus à même (ou capable) de réaliser des choix de vie qu'elles souhaitent pour elles-
mêmes et pour les autres . Selon pl usieurs auteurs, l'apport incontestable de l' approche par 
les capacités est le passage des « ressources » aux « capacités » (Rajaona et Dubois, 2008). 
Pour Nussbaum (2012 : 39), « il ne s 'agit donc pas simplement des capacités dont une 
personne est dotée, mais des libertés ou des possibilités créées par une combinaison de 
capacités persOlmelles et d' un envirOlm ement politique, social et économique ». Nussbaum 
(20 12) distingue les capacités internes (caractéristiques d'une personne) des capacités 
combinées (capacités internes auxquelles s ' aj outent les condi tions sociales, politiques et 
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économiques) . L' approche par les capac ités s'opère dans le cadre des politiques publiques. 
Tout comme les approches féministes , l'approche par les capacités permet d' expliquer les 
inégalités de genre (Prévost, 201 1). 
3.5 .4 LE CONCEPT DE GEN RE 
Vinet (2008) explique que c'est dans les années 1950 que l' usage de la notion de « 
genre » a fait son apparition chez des psychologues américains pour appréhender 
l' inadéquation sexe/genre observée chez certains patients. En effet, 
Jusqu 'au milieu du XXe siècle, les travaux (tant francophones qu ' anglo-saxons) 
ayant pour objet d 'étude les hommes et les femmes utilisent le terme polysémique 
sexe, qui renvoie à la fois aux organes sexuels - au corps donc - et à l' identité 
psychosociale - masculine ou féminine - des individus. Cette polysémie constitue 
un obstacle à l 'appréhension, la compréhension et la théorisation de certains 
phénomènes, notamment ceux de l' inadéquation normative du genre des individus 
à leur sexe, ou encore du sexe des individus à leur geme, ... (Vinet, 2008 : 57). 
Cette notion de geme a été vulgarisée dès 1968 par le psychologue américain Robert 
Sto ller qui s'est appuyé sur les travaux de Money et Hampson (1957). Robert Stoller 
interroge l'équivalence sexe/geme à la lumière de l' identité sexuelle. Il montre ainsi que le 
sexe des individus n' est pas le seul support de leur identité sexuelle. Il faut tenir compte de 
la part de l'élaboration subjective que présuppose cet accès à l' identité sexuelle. Il faut 
également tenir compte de la part de l'envirOlmement socioculturel, biographique et 
historique (spatial et temporel) dans l'élaboration subjective de j' identité sexuelle mais 
auss i de l' identité sexuée. « Cette dernière étant appréhendée en tant que sentiment d'être 
un homme ou une femme de sa culture, ou encore en tant que degré d' adhésion conformiste 
du genre - culturellement défini - d 'un individu à son sexe (Le Maner-Idrissy, 1997 ; 
Rouyer, 2007 ... ) » Cité par Vinet (2008 : 58). 
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Vinet (2008) poursuit en relevant que c ' est en s'appuyant sur l 'articulation 
nature/cu lture développée par l' antlu'opologue Lévi-Strauss que la sociologue féministe 
britannique Aime Oakley « renvoie dès 1972 le sexe au biologique et le genre au culturel ». 
Le genre caractérise alors les attributs psychologiques, les comportements, les attitudes, les 
rôles sociaux de chaque sexe, etc. De ce fait, le genre renvoie aux caractéristiques 
attribuées et prescrites à chacun des deux sexes et inclut à la fo is les attributions faites par 
autrui et les postulats et suppositions que nous faisons par nos propres propriétés (identités 
de genre) . Selon Vinet (2008), la notion de genre a été utilisée par les féministes anglo-
saxonnes des années 1970 pour interroger la variable sexe et son (més)usage dans les 
recherches en sciences sociales. Ces féministes contestent alors la catégorisation 
femmes/nature (capacité reproductive) et hommes/culture afin de mieux appréhender le 
vécu des femmes. 
Le sexe se rapporte à l 'ensemble des caractères biologiques qui définissent les 
différences (biologiques) entre les hommes et les fenm1es. Ces différences sont ÏImées, 
universelles et irréversibles. Le genre se rapporte aux attributs psychologiques, aux 
comportements, aux attitudes, aux rôles sociaux de chaque sexe, etc. qui définissent des 
différences sociales entre les femmes et les hommes ou les fi lles et les garçons. Ces 
différences résultent du processus de socialisation et elles sont acqui ses et réversibles. 
Elles varient d 'une culture à l' autre (et même à l' intérieur d ' une même culture) et sont 
souvent porteuses d ' inégalités selon les contextes (OIF, 2002). Dans ce sens, le genre se 
traduit bien par l 'assertion de Simone de Beauvoir qui dit: « on ne naît pas femme, on le 
devient ». En effet, dans les sociétés humaines, au départ d ' une différence biologique, se 
construit tout un clivage entre femmes et hommes (Jacquet, 1995). Ainsi, 
Porter de l' eau, couper du bois de chauffage, le transporter, sont des tâches dont 
les hommes africains ne peuvent s' acquitter sans déchoir ou prêter au ridicule. 
Dans nos sociétés occidentales, cuisiner, torchonner, repriser, repasser, poupOlmer 
un enfant sont des tâches que la majorité des hommes évitent. Quant à ceux qui s'y 
emploient, ils le font le plus souvent, dans des circonstances extraordinaires et les 
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moments d' exception. Le quotidien et la répétitivité sont encore très largement 
assurés par les femmes exclusivement (Jacquet, 1995 : 33). 
Jacquet (1995) précise que le terme « genre » est devenu un concept complet et 
opératioJUlel seul ement après l'ajout du caractère interactif entre le rôle des hommes et 
celui des femmes. En effet, au départ ce terme ne consistait qu ' à insister sur le caractère 
construit des différences entre les hommes et les femmes en se démarquant rad icalement du 
déterminisme biologique. Aujourd ' hui, le concept de « genre » analyse les rapports de 
pouvoir entre les hommes et les femmes. Ce concept est également désigné par les termes 
de « rapports de genre » et « rapports sociaux de sexe ». Le thème « genre et 
développement » s 'est ainsi imposé au niveau des écrits théoriques. L' approche « genre et 
développement » se rapporte aux stratégies mises en œuvre pour équilibrer les rapports de 
pouvoir entre les hommes et les femmes. Le concept de « genre » ne vise pas uniquement à 
« résoudre les problèmes des femmes ». De ce fait, les femmes sont reCOJUlUes, avec les 
hommes, comme actrices et patienaires des processus de développement. 
Selon Jacquet (1995), l'analyse genre se fait selon trois outils principaux: les types 
d' approches85 , l' analyse des besoins86 et la classification des rôles87 (reproductif, social et 
85 Dans les études fémini stes, le concept de genre se traduit se lon deux approches : l'égalité des chances et 
l' obtention du pouvoir (Jacq uet, 1995). L'obtention du pouvoir (Empowerment en Anglais et Capacitacion en 
Espagnol) est l'approche qui traduit le mieux le concept de genre du fa it que sa construction repose sur les 
rapports et les interactions hommes-femmes. Cette approche a vu le jour dans les années 1975 et a pour 
objectif d'aider les femm es à acquérir un droit à la parole et à la reconnaissance sociale. Ell e est axée sur les 
besoins stratégiques des groupes-cib les. L'approche de l'éga lité des chances quant à e lle, a po ur but de 
permettre aux femmes de pa l1iciper, à part éga le avec les hommes, au processus de développement. Cette 
approche est également axée sur les besoins stratégiques et a été un des thèmes de l' année internationale de la 
femme en 1975. Contrairement à l' approche de l' obtention du pouvoir, l' analyse des mécanismes de 
subordination fait défaut dans cette dernière approche. Ai nsi, bien que dans l'approche de l'égalité des 
chances, le po in t de vue du genre soit considéré dans son aspect interact if (hommes- femmes), il faut 
reconnaître que la vari able politique en est écartée. D'autres approches analysent la situat ion des femmes sans 
tenir compte du point de vue du genre. Nous pouvons peut citer entre autres : « l'e fficacité », « la lutte contre 
la pauvreté» et « le bien-être ». 
86 Selon Jacquet ( 1995), pour s' acq ui tter de l'ensemble de leurs tâches à l' intérieur de leurs différents rôles les 
individus dans la soci été (hommes et femmes en tant que groupe social) ont besoin de moyens de réalisation. 
C'est la théori e des besoins essentiels. Ces besoins sont classés se lon le genre et se di stinguent en besoins 
pratiques et besoins stratégiques. Les besoins pratiques sont des besoins matéri els, c'est-à-dire concrets. Les 
beso ins stratégiques sont d' ordre pol itique et relèvent d ' une injustice ou d 'une domination. Il faut tenir 
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économique). Le rôle économique comprend tout travail générant un produit 
commercialisable. Les activités économiques des femmes se classent suivant trois types: 
les activités entreprises par les femmes de leur propre chef en dehors du groupe familial en 
vue de la commercialisation, la production de denrée alimentaires pour 
l'autoconsommation familiale et enfin les activités génératrices de revenus du groupe 
familial ou du conjoint. La part des travaux que les femmes doivent réaliser dans le cadre 
de ces activités génératrices de revenus du groupe familial ou du conjoint sont prioritaires88 
par rapport à leurs propres activités économiques et cela que l'on soit en milieu urbain ou 
en milieu rural. De plus, il n 'est pas garanti qu 'e lles aient accès aux bénéfices de leurs 
travaux, la redistribution se faisant selon le bon vouloir du chef de famille. En ce qui 
concerne la production de demées alimentaires réservées à l'autoconsommation, cette 
activité se réalise dans le cadre du rôle reproductif des femmes. Elles ne peuvent, de ce fait, 
s'attendre à une rémunération. Enfin, pour les activités entreprises de façon autonome, les 
femmes entretiennent de petits commerces sur les marchés locaux. Dans ce type d'activités , 
certaines femmes se sont démarquées en Afrique de l'Ouest. C'est le cas des Marna Benz 
(des mamans qui roulent en Mercedes Benz) du Tog0 89 . Le contrôle du travail des femmes 
et de son produit par le groupe familial ou le conjoint révèle la domination dont elles sont 
l'objet. De plus, le fait qu 'e lles ne peuvent s'attendre à une rémunération témoigne de ce 
contrôle social qu 'elles ont intégré. 
Selon Beaulieu et Rousseau (20 Il), depuis la fin des années 80, les efforts des 
féministes en ce qui est des thématiques « femmes/geme et développement » ont consisté à 
faire appliquer et incorporer l' approche GED et son outil analytique principal, l'analyse 
différenciée selon les sexes, à l' ensemble des pratiques institutionnelles au sein du 
compte de ces deux types de beso ins dan s l'analyse des situations sociales. Les besoins pratiques sont plus 
visibles dans la société (car concrets). Pour identifier les besoins stratégiques, il faut tenir compte du point de 
vue du groupe dominé pour dénoncer les inégalités dont la société s' accommode. 
87 La class ification des rôles est un outil d 'analyse des agents de développement et des concepteurs de proj ets 
pour mener à bien leurs interventions. 
88 L'ordre communautaire impose que les femmes réa li sent les activ ités du groupe familial avant leurs propres 
activ ités . 
89 Voir Cordonnier, Rita. 1982. Femmes africaines et commerce: les revendeuses de tissu de la ville de Lomé 
(Togo) . Paris: Orstom, 210 p. 
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dispositif de développement. Ces efforts ont connu leur apogée avec la déclaration 
d 'actions de Beijing (q uatri ème conférence mondiale de l' ONU sur les femmes de 1995). 
Plus de quinze ans ap rès la conférence de Beijing, le bilan de ces efforts des féministes 
serait plutôt mitigé (Beaulieu et Rousseau, 20 11 ). En effet, 
Plusieurs observatrices considèrent que, bien que le vocabulai re de l'approche 
GED soit le plus em ployé jusqu 'à ce jour, il fait trop souvent référence à des 
analyses et à des prat iques qui tiennent plus de l'approche IFD que de l'approche 
GED, c'est-à-d ire que cette dernière serait souvent vidée de son contenu le plus 
critique ou subversif. Aussi, l 'approche en termes de rapports sociaux de sexe 
serait négligée: le terme « genre» serait employé au lieu du terme « femmes », 
mais sans réell ement procéder à une analyse des rapports de pouvoir et de leur 
fonctiol1l1ement (Jenson, 2008) cité par (Beaulieu et Rousseau, 201 1 : 9). 
Le domaine de l'entrepreneuriat est également influencé par des inégalités de genre. 
Ceci nous amène à faire un 1 ien entre le gem e et l ' entrepreneuriat. 
3.5 .5 LE GENRE ET L'E TREPRENEURIAT 
Des inégalités de gen re dans le domaine de l'entrepreneuri at sont de deux types: les 
inégalités dans l'accès aux act ivités profess ionnelles et les inégalités dans les progressions 
de carrière et l'accès aux postes de responsabilité (Champy, 2009). De plus, des inégalités 
d ' accès au financement affectent également les femmes entrepreneurs. Toutes ces inégalités 
s'expliquent notamment par le fait que les valeurs et les attributs de l'entrepreneuriat (prise 
de risque, esprit aventurier, orientation axée sur la performance, etc.) sont habituellement 
associés aux hommes. En fa it, l'entrepreneu ri at a pendant longtemps été une activité 
exclusivement masculine. Plusieurs études ont montré que les différences entre les femmes 
et les hommes s'observent au ni veau de l' identification des opportuni tés d 'affaires, des 
motivations entrepreneuriales, de l' intention entrepreneuri ale, du mode de financement des 
entreprises, du type d 'entrepri se, etc. 
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Pailot, Chasserio et Poroli (2010) relèvent que malgré l'opposition sexe/genre, 
plusieurs enquêtes (notamment qualitatives) dans le domaine de l'entrepreneuriat utilisent 
largement la variable du sexe biologique. Selon ces auteurs, la différence anatomique des 
sexes n'est pas un problème en soi. 
Ce sont plutôt les injonctions genrées (hi storiquement et culturellement 
construites) qui imposent aux individus de correspondre à des cadres normati fs 
renvoyant les uns au féminin et les autres au masculin (catégories et attributs de 
genre, représentations de la personne sexuée, division sexuelle du travail, etc.) qui 
peuvent former un carcan au cœur du traitement différencié entre les sexes et 
contribuer au maintien de l' asymétrie entre les hommes et les fenunes (Pailot, 
Chasserio et Paroli , 2010 : 6). 
Il serait alors beaucoup plus pertinent d' étudier la façon dont on peut qualifier les 
relations entre les sexes. Ceci revient à adopter un point de vue de « genre» en analysant le 
processus social-historique qui conduit à la formation de catégories sexuées. Il faut aussi 
analyser la manière dont le processus organise l' asymétrie entre ces catégories sexuées. 
L' obj ectif est ici de « comprendre comment les représentations du genre peuvent participer 
à la création des réalités économiques et sociales » (Lee Downs, 2005 cité par Pailot, 
Chasserio et Poroli, 20 10). L ' approche par le genre en entrepreneuriat permet ainsi 
d'élargir l' interprétation des processus sociaux et économiques. Pailot, Chasserio et Poroli 
(2010) parlent alors de « socialisation entrepreneuriale » pour cerner l' influence du genre 
dans le champ de l' entrepreneuriat, autrement dit pour comprendre comment les 
interactions « genrées » peuvent permettre de caractériser l' entrepreneuriat féminin. 
Selon Vinet (2008), les conceptions contemporaines sur le genre renvoient au débat 
nature/culture et s' incarnent dans deux grands courants conceptuels opposés: les 
différentialistes et les constructivistes. Les différentialistes (ou essentialistes) défendent 
l' éga lité bommes/femmes mais « une égalité dans la différence ». Quant aux 
constructivistes (ou universali stes), ils contestent l'existence d' une spécificité féminine (ou 
masculine). La manière de « fétichi ser l'état historique des genres » est ici remise en cause. 
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Pour ces constructivistes, les différences observées entre hommes et fellli11es dans la société 
résultent d'une construction sociale légitimée par les rapports de domination. 
Suivants les deux conceptions contemporaines du genre, Ahl (2004) a délimi té quatre 
grands domaines de recherche sur l'entrepreneuriat féminin (voir tableau 14). 
Tableau 14 : Les thèmes de recherche en entrepreneuriat féminin 
Thèmes de recherche actuels Thèmes de recherche étendus 
Épistémologie Focalisation sur J' individu et les - Facteurs supplémentaires 
objective postulats essentialistes - Études de situation 
- Études comparati ves 
Épistémologie Etudes de Ja façon dont les Etudes de la façon dont les systèmes 
constructiviste femmes entrepreneures bâtissent sociaux sont traversés par le genre et 
leur vie et leur entreprise, des mécanismes par lesquels le 
comment elles gèrent le genre. genre est reconstruit 
Source: Ahl (2004 : 185). 
Le genre, comme cadre d ' analyse, permet aux théories du développement de mieux 
prendre en compte les inégalités sociales entre les hommes et les femmes dans les sociétés 
en vue d'un développement socialement durable. Qu'en est-il pour le genre et le féminisme 
en Afrique de l' Ouest? 
3.5.6 LE FÉMINISME EN AFRIQUE DE L'OUEST 
Des analystes africains ont estimé que l' objet des mouvements féministes , qui est 
d' accorder à la femme les mêmes droits qu'à l' homme, ne s'applique pas à la société 
traditionnelle africaine. En fait, la femme africaine a su se bât ir dans la soc iété 
traditionnelle une civilisation authentiquement féminine complémentaire de l'authentique 
civilisation masculine. Mises ensemble, ces deux traditions forment la civi lisation négro-
africaine (Beugré et Séry, 1975) . « Dans une telle perspective, les rapports 
hommes/femmes n 'étaient pas perçues comme antagoni stes, mais complémentaires et ne 
pouvaient fa ire l 'obj et de débats» (Sow, 2004 : 53). Selon ces auteurs, c' est avec la 
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colonisation que la femme africaine a perdu la place primordiale qu'elle avait dans la 
soc iété traditionnelle. 
Plusieurs auteures (Diop, 2004; Kane, 2007; Sarr, 2007; Sow, 2004, etc.), ont relevé 
que dans les almées 1960, les femmes africaines se sont mobilisées auprès de leurs hommes 
dans des luttes politiques pour l'obtention de l' indépendance de leurs pays. Les femmes 
africaines, ensemble avec leurs hommes, revendiquaient leur dignité et la recOlmaissance de 
leur spécificité en tant qu 'êtres humains. C'est seulement avec les premières conférences 
mondiales sur femmes (1975-1980) , qu'à émergé, en Afrique, « une revendication 
spécifiquement féministe ». Cette revendication met l'accent sur les conditions de vie des 
femmes: mariages précoces et forcés , polygamie, grossesses multiples, faible scolarisation, 
etc. Les féministes africaines se sont évertuées à « opérer une rupture avec les clichés de la 
femme africaine esclave et bête de somme d 'une certaine ethnologie» (Diop, 2004). Pour 
plusieurs analystes (Sarr, 2007; Sow, 2004, etc.), c'est notamment sur les plans économique 
et juridique que le colonisateur a provoqué l' exclusion des femmes. C'est pour cette raison 
que le féminisme africain présente aujourd'hui « deux visages» : un féminisme intellectuel 
et un féminisme d ' essence populaire. Le féminisme intellectuel est porté par des 
universitaires qui se mobilisent pour des causes d'ordre juridique: lutte contre l'excision, le 
mariage forcé, le mariage précoce, la polygamie, etc. Ici, les femmes évoluent du terrain 
social à celui des droits civiques et cela dans le sillage de la conférence de Beijing (1995). 
Le féminisme d 'essence populaire, quant à lui, est porté par les femmes non instruites des 
milieux populaires. Ici, les femmes affirment leur présence sur la scène économique par la 
domination de la petite production marchande (San, 2007 et 2008). 
En Côte d'Ivoire, et dans les pays ouest africains, le féminisme a COlmLl , au départ, 
une forte connotation négative. Plusieurs femmes refusaient de suivre un courant qui venait 
de l'Occident et qui allait à l' encontre de leurs mœurs et de leurs valeurs. Nonobstant, 
pendant la colonisation, des femmes ivoiriennes ont mené diverses actions contre 
l' administration coloniale: marche sur la commune de Grand-Bassam (40 km de la vi lle 
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d'Abidjan) pour réclamer la libération d'hommes politiques ivoiriens, grèves contre les 
produits venant de la métropole, refus dc ravitailler les Français en produits vivriers, etc . 
(SalT, 2001). Parmi ces femm es ivoiriennes, nous pouvo ns citer Marie Koré et Odette Yacé 
(Diabaté, 1975). Suite aux conférences mondiales sur les femmes, des Ivoiriennes ont mis 
en place des organisations féminines pour la défense des droits des femmes et pour la quête 
du changement social. C'est le cas du Réseau ivoirien des organisations fém inines (RlOF) 
qui regroupe environ 48 organisations. Le cadre associatif est également le support de 
l'émergence des femmes dans le secteur commercial: c'est le cas des femmes ivoiriennes 
de l'ethnie gouro qui ont le monopole de la commercialisation de produits vivriers sur les 
marchés d'Abidjan (Koudou, Kadjo et Dégri , 2012a et 2012b). 
Pour Marie-Angélique Savané9o , 
Dans la pratique, le féminisme s'adapte aux réalités culturelles, socioculturelles et 
socio-économiques d 'un pays . Il y a un féminisme théorique mais dans sa pratique 
c'est évident qu'être féministe au Sénégal, [ .. . ] ce n'est pas être féministe en 
France, ce n'est pas être féministe aux États-Unis parce qu ' il fallait partir des 
réalités sociales qui faisaient que nous on ne voyait pas l' intérêt de dire qu'on va 
jeter nos soutiens gorge parce qu 'on ne porte pas de soutiens gorge 
trad itionnellement [ ... ] (Kane, 2007 :1 39) . 
Même si dans ses débuts le féminisme a connu une cOlmotation négative auprès des 
femmes africaines, il faut noter que le concept de genre, quant à lui connaît une adhésion 
massive de la part de ces dernières. Dans ce sens, Marie-Angélique Savané, toujours cité 
par Kane (2007) relève que: 
Je pense qu ' auj ourd 'hui il faut redéfinir les contours d 'un fé minisme des almées 
2000, du 21 e siècle [ .. . ] et le féminisme du 21 e siècle pose des problèmes 
hautement différents, car avec toutes les connaissances qu 'on peut avoir 
auj ourd ' hui on ne peut continuer à accepter que les femmes soient traitées d' une 
certaine manière, [ ... ] (Kane, 2007 : 143). 
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Pour Kane (2007), les défis du féminisme ouest africain du 21 e siècle reposent sur les 
compétences et les capacités des hommes et des femmes à œuvrer ensemble pour le 
changement soc ial. 
3.5.7 DÉFINITLON DES CONCEPTS DE GENRE ET DE FÉMINISME 
Nous retenons que le genre relève d' une construction sociale et culturelle des 
différences de sexe. Ainsi, le genre se rapporte aux attributs psychologiques, aux 
comportements, aux attitudes, aux rôles soc iaux de chaque sexe, etc. qui définissent des 
différences sociales entre les femmes et les hommes (les filles et les garçons). Ces 
différences résultent du processus de sociali sation et elles sont acquises et réversibles . 
Elles varient d 'une culture à l'autre (et même à l' intérieur d' une même culture) et sont 
souvent porteuses d' inégalités selon les contextes. Quant au féminisme, nous convenons 
avec D'Aoust (2010) qu' il se rapporte à toute entreprise de théorisation ou de pratique 
sociale qui se veut critique du masculinisme91 et des hiérarchies reposant sur le sexe. « Par 
conséquent, il ne suffit pas à une approche d ' inclure la notion de gem e ou encore de tenir 
compte des femmes pour qu'elle devietme une approche féministe » (D' Aoüst, 2010 : 4). 
Pour Prévost (20 Il) , l' essentiel des progrès à réaliser en matière d' autonomisation 
concerne J'accès des femmes à l'autonomie financière . En effet, « l ' autonomie financ ière 
doit dOlmer la possibilité aux femmes de gagner en pouvoir au sein de leur couple et de 
choisir librement la vie qu ' elles souhaitent mener » (Prévost, 201 1 : 34). Depuis les années 
1970, une approche féministe s'est ainsi amorcée dans la recherche sur l ' entrepreneuriat. 
91 « Le masculini sme, dans son sens large, peut être caractérisé comme une idéolog ie qui prend pour acquis 
qu'il existe une différence fondamentale entre les hommes et les f emmes, [qui) assume que l 'hétérosexualité 
est normale, [qui} accepte sans la questionner la division sexuelle du travail et [qui} cautionne le rôle 
politique et dominant des hommes à l 'intérieur des sphères publiques et privées (A rthur Brillon, cité dans 
Peterson et Runyan /999 : 31)>> D' Aoüst (20 10 : 4). 
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3.6 LE CONCEPT D'ENTREPRENEUIUA T FÉMININ 
Après avo ll· situé la pertinence du concept d'entrepreneuriat féminin, nous 
présenterons les différentes approches sous lesquelles ce concept a été étudi é. Il s'agira par 
la suite de présenter les ca ractéristiques de l'entrepreneure ouest africaine et ses liens avec 
le développement économique local et le développement économique communautaire. Pour 
finir, nous déflllirons les concepts d'entrepreneuriat féminin et d 'entrepreneure dans le 
cadre de notre recherche. 
3.6.1 LA PERTINE CE DE L 'ENTREPRENEURlAT FÉMlNIN 
La majorité des études dans le domaine de l'entrepreneuriat a été réalisée par des 
auteurs-hommes à partir de cas d 'entrepreneurs-hommes. De ce fait, le cadre d'analyse de 
l 'entrepreneuriat se trouve conditionné en faveur des hommes. Dans ce sens, certains 
auteurs comme Brush (1992), Cadieux (1999), Lee-Gosselin et Grisé (1990) et Stevenson 
(1990) ont mis en doute les paradigmes de l ' entrepreneuriat pour expliquer 
l'entrepreneuriat féminin. E n effet pour ces auteurs, ces paradigmes sont fondés sur des 
normes, des va leurs et des comportements étab! is par et pour les hommes et ne sauraient 
servir à comprendre la problématique de l'entrepreneuriat féminin. Les recherches sur 
l' entrepreneuriat féminin trouvent, ici , toute leur pertinence. L ' organisation de coopération 
et de développement éco nomiques (OCDE) se veut être une pionnière de la recherche sur 
l'entrepreneuriat féminin . Cette organisation relève deux principales raisons pour lesquell es 
l' entrepreneuriat fém inin doit être étudié à part : 
L 'entrep rena ri at féminin doit être étudi é à part, pour deux principales rai sons. 
Premièrement, [ ... ] il es t reconnu comme une source non négli geable de 
croissance économique insuffi samment explo itée. Les femmes entrep reneurs 
créent des emplois pour e lles-mêmes et pour d 'autres, tout en apportant à la 
soc iété, du fait de leur spécificité, des so lutions diffé rentes pour la gestion, 
l' organisation et le traitement des problèmes des entreprises, ainsi que pour la mise 
à profit d'opportunités économiques [ ... ] Deuxièmement, tant la soc iété en général 
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que les sciences sociales en particulier ne s' intéressent guère à l'entreprenariat 
féminin .. . De surcroît, la recherche, les politiques et les programmes ont tendance 
à être orientés sur les hommes (OCDE, 2004 : 5) . 
Depuis les années 1970, une approche féministe s' est amorcée dans la recherche sur 
l'entrepreneuriat. L' intérêt que les chercheurs portent sur les problématiques associées à 
l'entrepreneuriat féminin est globalement récent. La recherche dans ce domaine a malgré 
tout beaucoup évolué depuis plus de trente ans (Amrhar, 2001 ; Carrier, Julien et 
Menvielle, 2006 ; Onana, 2009). La principale question que les chercheurs se posent sur la 
problématique de l' entrepreneuriat féminin est la suivante: les entrepreneures diffèrent-
elles de leurs homologues masculins? Cette question est généralement appliquée à quatre 
thèmes: les caractéristiques psychologiques et sociologiques, la gestion de l 'entreprise, le 
succès en affaires et les difficultés rencontrées (Ri cher et al, 2007) . L'entrepreneuriat 
fémi nin a été étudié selon différentes approches. 
3.6.2 LES DIFFÉRENTES APPROCHES DE L'ENTREPRENEURIAT FÉMININ 
De la recension des écrits scientifiques que nous avons effectuée, nous retenons que 
l'entrepreneuriat féminin a été étudié suivant troi s approches principales: l'approche 
comportementale, l'approche managéri ale et l'approche culturelle. 
3.6.2.1 L'approche comportementa le 
L'approche comportementale de l'entrepreneuriat féminin est relative aux recherches 
qui portent sur les traits de la personnalité de l' entrepreneure et sur ses motivations dans 
une perspective comparative hommes/femmes. Certaines de ces études cherchent, 
implicitement, à démontrer que les traits de persolmalité de la femme entrepreneur doivent 
ressembler à ceux de l'homme entrepreneur. Ces recherches sont les plus nombreuses dans 
le champ de l'entrepreneuriat féminin . Cependant des études de l'entrepreneuriat féminin 
sous l 'angle des tra its de la personnalité réalisées par des auteurs tels que Birley (1989), 
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Brush (1992) et Campbell (1995) permettent de comprendre que certaines caracté ristiques 
personnelles appartiennent plus spécifiquement aux femmes qu'aux hommes. A insi, il 
semble qu ' en général, les femm es entrepreneurs sont guidées par leur système de valeurs 
personnelles. Ce qu i, se lon Brush (1992) , les poussent à adopter un style de gestion plus 
fé minin et informel. D ' autres auteurs comme Lee-Gosselin et Grisé (1990) et Proulx (1995) 
ont auss i montré que les femmes abordent la vie d ' une manière différente des hommes, les 
femmes ayant un construit social et un système de valeurs propres. En effet: 
Les femmes vo ient le monde des affaires comme un système d ' interrelations 
plutôt qu ' une structure divisée en deux entités distinctes composée d ' une sphère 
économique et d ' une sphère sociale qui ne se rejoignent pas. Les affa ires sont, 
dans une perspective féminine, intégrées à l' ensemble de toutes leurs activités 
(Prou lx, 1995 : 21 -22). 
Les fem m s entrepreneures entretiendraient éga lement un haut niveau dans la qualité 
de leurs relations interpersOlmelles (Putnam, 1993). Cadieux (1999) relève que « le piège 
des résultats de ces recherches sur les traits de la persOlmalité est qu ' ils mènent vers 
l'ébauche d ' une image stéréotypée de la femme entrepreneur plutôt que vers une 
compréhension globale des femmes entrepreneurs dans leur environnement respectif » 
Cadi eux (1999 : 18). En ce qui est des motivations de l 'entrepreneure, la questi on de 
recherche est de savoir « pourquoi des femmes deviennent-elles entrepreneurs »? Les 
réponses à cette questio n sont multiples: le besoin de réalisation, le besoi n d ' indépendance, 
la satisfaction économique, l'amélioration du statut social, la recherche d ' utilité sociale, la 
rech l'che de défi, la conciliation des responsabilités soc iale et fam iliales , etc. (Amlu"ar, 
200 J ; Cadi eux, J 999; Lee-Gosse lin et Grisé, 1990; Lee-Gosse lin, Housieaux et Vi lI eneuve, 
20 10; Orhan et Scott, 2001 ; Starr et Yudkin, 1998, etc.). Les femmes se lanceraient en 
affa ires pour les mêmes raisons que les hommes mais le besoin de satisfaction 
professionne lle et la recherche de l'équilibre entre vie famili ale et vie professiolmelle 
seraient des facteurs de motivati on déterminants chez les femmes. 
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3.6.2.2 L'approche managériale 
L'approche managériale de l' entrepreneuri at féminin se rapporte aux recherches qui 
portent sur les caractéristiques de gesti on des entreprises dirigées par des fenulles . Carri er 
et Julien et Menvielle (2006) ont recensé quatre thèmes principaux ayant été abordé dans le 
champ de l'approche managériale : le style de gesti on, la perfo rmance, les besoins de 
fo rmation et le financement (Chaganti , 1986 ; Lavoie, 1990 ; Lee-Gosselin et Grisé, 1985 
et 1990; Orhan et Scott, 2001 , etc.). Comme dans l' approche comportementale, les 
recherches ont, ici également, montré que les femmes adoptent un style de gestion plus 
féminin et plus informel (Brush, 1992). Les entreprises appartenant aux fe lllilles sont 
généralement des « micro-entreprises ». Les habiletés professiolU1elles de l' entrepreneure 
semblent conditionner ce choix. La croissance de ces « micro-entreprises » est 
particuli èrement lente. La faiblesse du financement au démarrage et une modeste vision du 
devenir de l'entreprise seraient les principaux critères explicatifs de la lente croissance des 
micro-entreprises des femmes. Les feillines entrepreneurs rencontreraient généralement des 
problèmes avec la tenue des livres, la gestion financière et la publicité. 
3.6.2.3 L'approche par la culture 
L'approche par la culture de l 'entrepreneuriat féminin est une approche 
anthropologique. Elle concerne les recherches relatives à l ' entrepreneure dans son groupe 
social. Cette approche s'attache notamment à la culture du groupe social au travers de ses 
rites, ses normes de comportement, ses idéaux et ses traditions. Le groupe social produi t 
des règles et des valeurs qui permettent à ses membres, donc aux créateurs d 'entreprises, 
d ' avoir une identité collective. « L' entrepreneuriat s'ouvre, auj ourd' hui , sur des 
considérations plus antlu'opologiques en prenant en compte l' immersion culturelle » 
(Albagli, 1995 : 25). Ces études cherchent ainsi à savoir si être de sexe féminin est un 
avantage ou un inconvénient dans la vie d'une entrepreneure. En effet, dans la soc iété, les 
hommes et les femmes doivent s'engager dans des activités qui correspondent à leur rôle 
sexuel défini par la culture. Il s sont puni s s' ils portent entrave à cette règle. Ainsi, les 
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facteurs culturels et sociaux maintiennent des stéréotypes qui génèrent des différences de 
genre en défaveur des femmes dans la démarche entrepreneuriale (Eagly et al, 1995 cité par 
Amrhar, 2001). 
Les auteurs s' attachent ici à mettre en lumière les di scriminations envers les femmes 
entrepreneurs. Ainsi, Lavoie (1 979) a relevé plusieurs préjugés dont souffrent les fe mmes 
entrepreneurs et qui sont source de discriminations. Amrhar (2001) , quant à lui , a regroupé 
ces préj ugés sous trois pôles : les structures sociales et économiques, l'entourage direct et 
les pourvoyeurs de services (voir fi gure Il) . 
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Figure 11 : L ' entrepreneure dans son groupe social 
Source: (Amrhar, 2001 : 9). 
Au ni veau des structures sociales et économiques, « elle [la femme entrepreneur] est 
perçue comme quelqu ' un qui n 'est pas capable de faire face à la concurrence, de sub ir les 
press ions po litiques et de comprendre les changements économiques et sociaux, etc. » 
(Amrhar, 2001 : 5) . De ce fait, par exemple, comparées aux hommes entrepreneurs, les 
femmes entrepreneurs éprouvent plus de difficultés à avoir accès à un crédit bancaire. Au 
ni veau de l'entourage direct (famille, travail et conu11unauté), la femme entrepreneur n ' a 
pas touj ours le soutien de son conj oint (Stevenson, 1986). Ce derni er et les enfants ne 
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participent pas toujours pleinement au travail domestique (Changati , 1986). « Ceci crée un 
conflit entre le besoin qu 'à la femme de combiner les deux responsabilités et sa volonté de 
réussir dans son entreprise » (Amrhar, 2001 : 7). Au niveau des pourvoyeurs de services 
(banqui ers, clients, fournisseurs, etc.) , les fournisseurs et les clients trouvent que la femme 
entrepreneure manque de sérieux (Lavoie, 1979) et « qu 'elle est incapable de faire face aux 
pressions économiques et sociale surtout dans les secteurs traditionnellement non féminin » 
(Hisrich et O'Brien, 1981) cité par (Anu·har, 2001 : 7). 
Pour Amrhar (2001), la femme entrepreneur ne reste pas passIve face aux 
discriminations qu 'elle subit dans son groupe social. En effet, 
Les structures sociales et économiques définissent l' image et le rôle de la femme 
dans la société. La femme entrepreneure, de son coté, redéfinit cette image en 
travaillant sur la mentalité de ses relations . La femme entrepreneure a tendance à 
s'entourer principalement de sa famille, surtout son mari, ses proches, ses associés 
et d'autres femmes entrepreneures. Ces personnes constituent une source de 
soutien et d 'apprentissage pour elle. À son tour, elle est plus à l 'écoute et aime 
pmtager son expérience. Les relations des pourvoyeurs de services avec la femme 
entrepreneure sont fonction de la confiance qu'elle peut insuffler par son sérieux, 
son dynamisme et son profess ionnalisme (Anu'har, 2001 : 9). 
Le tableau 15 fait la synthèse des différentes approches de l' entrepreneuriat féminin 
que nous avons explorées. 
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Tableau 15: La synthèse des différentes approches de l'entrepreneuri at féminin 
Approche Approche Approche 
pa.' la culture corn portementale managé"iale 
Objet de la Environnement Personnali té de L'entrepreneure et son entreprise 
recherche cu lturel l'entrepreneure 
Questions de La féminité est-ell e un - Quels sont les traits de Quelles sont les caractéristiques 
recherche avantage ou un personnalité qui de l'entreprise di ri gée par des 
inconvénient dans la diffé rencient les fe mmes femm es? 
vie d'u ne entrepreneur des 
en trepreneure ? hommes entrepreneurs? 
- Pourquoi des femmes 
deviennent-ell es 
entrepreneurs »? 
[rhèmes de - Les structures - Les traits de personnal ité - Le sty le de gestion , 
"eche"che soc iales et - Les motivat ions - Les beso ins de financement 
économ iques, - La performance 
- L'entourage direct - Les beso ins de formation 
- les pourvoyeurs de 
services 
Nous sommes d 'avis avec Amrhar (2001) et Onana (2009) pour dire que dans la 
plupart des approches qu i ont étudié l'entrepreneuriat féminin, les chercheurs ont focali sé 
leur attention sur leur propre région ou pays. De ce fait, leurs conclusions dégagent des 
particu larités régionales. Ainsi, pour Onana (2009), 
Même si les auteurs de la synthèse [Carrier, Julien et M envie lle, 2006J glissent 
habilement que le thèmes ne sont pas restrictifs et que leur importance relative 
n'est pas toujours du même ordre, un constat se dégage tout de même : cette 
synthèse comme bien d ' autres travaux de recherche consacrés à l'entrepreneuriat 
féminin renseignent peu sur les réa lit ' s de cet objet dans le contexte africain 
(Onana, 2009 : 3). 
L 'étude d ' autres contextes culturels et leur influence sur l'exercice ou sur 
l'émergence de l' activité entrepreneuriale chez les femmes s'avère dès lors pertinente. 
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3.6 .3 LES CA RACTÉ Rl STIQU ES D E L 'ENTREPRENEURE OUEST-AFRICAINE 
La plupart des travaux de recherche effectués sur l'entrepreneuriat féminin 
proviennent des États-Unis et du Canada et, dans une moindre mesure, de la France. Des 
caractéristiques de l' entrepreneure dans les pays ouest africains peuvent tout de même être 
dégagées des écrits scientifiques. Plusieurs études (Amrhar, 2001; Ba, 2006; Diakité, 
2004; Diop, 1999; Hernandez, 1997; Hien, 2002 ; Kounta, 1997; Onana, 2009; Ouattara, 
2007 ; Nyandwi, 1999 ; Zoa Ngaoundoua, 2000; Sarr, 1998 ; Tchouassi, 2004, etc.) révèlent 
que les femmes entrepreneurs présentent les mêmes caractéristiques et sont confrontées aux 
mêmes difficultés dans les pays ouest africains. Dans la plupart de ces pays, les 
entrepreneures évoluent dans le secteur dit « informel » et les dOlmées ne sont pas toujours 
disponibles à leur sujet. 
L'étude de Sarr (1998) , sur l ' entrepreneuriat féminin au Sénégal, nous semble 
pertinente du point de vue de la taille de l ' échantillon étudié (259 femmes) . Dans cette 
étude, l 'âge des entrepreneures varie de 21 à 69 ans. Ces entrepreneures sont en général 
mariées dans un foyer monogame. Elles ont généralement moins d ' enfants que la moyenne 
sénégalaise, soit 4,5 en moyenne au lieu de 6. Ces femmes exercent principalement dans le 
commerce, l 'artisanat ou l 'agriculture (66%) et, dans une moindre mesure, dans l' industrie 
(3 ,1 %). Elles préfèrent diversifier leurs activités au lieu d 'agrandir leur entreprise (Sarr, 
1998). La durée de vie de leur entreprise varie d'une année à quarante ans. La constitution 
du capital de départ se fait par l'épargne persOlmelle et les « tontines » (seule 8,1 % de 
l 'échantillon étudié a eu recours à des crédits bancaires) . Ces entrepreneures ont des 
besoins de formation en commerce international, en création et développement 
d'entreprises, en gestion comptable et en approche des marchés africains. 
Ouattara (2007) a également réalisé une étude pertinente sur un échantillon de 500 
personnes à Abidjan en Côte d ' Ivoire. De cette étude, il ressort que les contraintes 
rencontrées par les femmes entrepreneurs dans un pays ouest africain, tel la Côte d ' Ivoire, 
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peuvent se résumer en deux catégories: les difficultés socioculturelles et les contraintes 
économiques. Pour l'auteur, les diffi cultés socioculturelles sont li ées à la tradition, aux us 
et coutumes et à la religion. En effet, « la plupart des sociétés traditiOlmelles soutiennent 
l' idée selon laquelle les fenm1es sont handicapées par leur manque de compétences, de 
courage et de charisme» (Ouattara, 2007 : 56). Concernant les contraintes économiques à 
l' entrepreneuriat féminin dans les pays ouest africains, Ouattara (2007) les résument à la 
recrudescence de la pauvreté chez la femme en particuli er. L'auteur, citant Fortin (200 1) 
relève que la pauvreté non seulement réduit l'accès des entrepreneures au financement 
bancaire, mais annihile toute initi ative privée. Ainsi, sur le plan économique, les hommes 
s'en sortent mieux que les femmes. La réticence des banques à accorder des prêts ou à 
s'engager pour un fin ancement de création d'entreprises initiée par les femmes 
s'expliquerait par des préjugés selon lesquels les femmes sont de nature passive, inefficace 
dans les affaires et vulnérable à la moindre difficulté. Des auteurs, comme Kotzmetsky 
(1986), Brush et Hirsh (1 986), cités par Ouattara (2007), soutiennent que les femmes 
éprouvent une aversion assez élevée à l 'égard du risque. Ceci leur fait craindre le risque de 
l' endettement. De plus, comparées aux hommes, les fenm1es entrepreneurs dans les pays 
ouest africains créent plus d' entreprises de petite taille et démarrent avec moins de cap itaux 
initiaux. Elles excellent dans le COlllinerce, les services et la restauration (Ouattara, 2007). 
Le tableau des caractéristiques des femmes entrepreneurs en Afrique de l'Ouest ne 
nous semble pas assez relui sant. En Amérique du Nord, une étude du gouve rnement 
américain (1985), citée par Ahmrar (2001 ), a relevé que les femmes entrepreneurs sont 
act i ves dans tous les secteurs de l' économie. Cadieux (1999 : 18), quant à elle, révèle qu 'en 
« 1994, les femmes dirigeantes d'entreprises étaient présentes dans toutes les industries du 
Canada ». Selon Belcourt (1 990) cité par Cadieux (1999), il demeure qu' en général, au 
Canada, les femmes entrepreneurs sont propriétaires d'entreprises qui génèrent un chiffre 
d' affa ires pouvant varier entre deux et cinq millions de dollars92 . Ces femmes empl oient 
92 L'étude de Be lcourt à laquell e il est fait référence, éta it basée sur un échantill on d'entreprises incluses dans 
les dossiers de Dun & Bradstreet, donc à des entreprises financées par les banq ues canad iennes, ce qui est le 
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entre onze et vingt perSOJU1es ; et elles sont en affaires pour une période de six à dix ans . 
Cependant, un grand nombre de femmes entrepreneurs, en Amérique du Nord , choisissent 
d 'être actives dans le domaine du commerce et des services (Lee-Gosselin et Grisé, 1990). 
Cet état de fait pourrait s'expliquer par la structuration des rôles sociaux qui cantonne les 
femmes dans la sphère privée plutôt que dans la sphère publique et limite ainsi leur accès 
aux autres secteurs de l'économie ou aux condi tions de succès dans ces autres secteurs de 
l ' économie. Nous allons maintenant nous intéresser à la contribution des entrepreneures 
ouest afr icaines au développement économique de leur localité. 
3.6.4 LES ENTREPRENEURES AFRJCAINES ET LE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE LOCAL 
Plusieurs études (OCDE, 2003 , 2004 et 2005 ; ONUDI, 2001 , etc.) ont montré qu 'en 
Afrique les femmes entrepreneurs constituent un moteur potentiel du développement 
économique. Ces femmes ont conduit des activités économiques avec succès même bien 
avant la colonisation. Cependant, cette contribution n 'est pas suffisamment reconnue et 
documentée (Acacha, 2002; Bisilliat, 1997; Kounta, 1997; San, 1998, etc. ). 
Des études de l ' organisation de coopération et de développement économique 
(OCDE), montrent que la création et le développement d'entreprises appmienant à des 
femmes ont les impacts suivants : la création d 'emplois, l 'augmentation de la productivité 
et des recettes fiscales, la di sponibilité de biens et services et la diffusion de modèle de 
comportement à « imiter » (OCDE, 2003 et OCDE, 2005). Pour l' OCDE (2005) , les 
femmes représentent un potentiel de création d 'entreprises non valorisée, tant dans les pays 
en voie de développement que dans les pays développés. La performance économique des 
femmes africaines est bel et bien remarquable dans les activités des petites et moyennes 
entreprises (PME) et dans le secteur dit « infOJmel » (ONUDI, 200 1). Dans le cadre de son 
cas d ' une très faib le proportion des entreprises possédées et gé rées par des femmes au Canada, la majorité ne 
fa isant pas affaire avec les banques
' 
De plus, , il serai t rai sonnable de s' attendre que les valeurs de 2 mi lli ons 
et 5 millions de dollars ne soient plus exactes en 20 13, année de rédaction de cette th èse l 
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programme de développement de l'entrepreneuriat fé minin, l ' ONUDe 3 a entrepris en 1990 
des missions d'évaluation dans un certa in nombre de pays afr icains (vo ir tableau 16). 
Tableau 16 : La création d 'emplois par les entreprises fé minines 
ZAM BlE TANZANIE ÉTHI OP IE 
Ta ille de l' écha ntillon 1 18 fe mmes 128 fe mmes 123 fem mes 
Tota l en tre pr ises 144 entreprises 128 entreprises 123 entreprises 
T ota l employés 1 0 13 personnes 752 personnes 852 personnes 
Employés à tem ps plein 973 752 596 
Moye nne em ployés à temps 8 sa lariés 6 sa lari és 5 salari és plein pa r ent reprise 
Source: Inspiré d 'ONUDI (2001 ). 
Ces évaluations dOlment une preuve empirique que les activités productives des femmes 
africaines contribuent à l'amélioration des revenus et de l'emploi (ONUDI, 2001 ). Ce 
rapport de l' ONUDI relève également qu '« un grand nombre de femmes travaillent dans le 
secteur info rmel. Leur contr ibuti on à la valeur ajoutée n'est pas incluse dans les comptes 
nationaux » (ONUDI, 2001 : 9). Les résultats du tableau 16 montrent clairement que les 
femmes entrepreneurs en Afrique peuvent faire prospérer leur entreprise et représenter une 
importante source de développement économique. 
3.6.5 LES ENTREPRENEURES ET LE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE COMMUNAUTA IRE 
Les activités des femmes entrepreneurs au I1l veau du déve loppement économique 
communautaire relève de l'entrepreneuriat comm unautaire. Or le déve loppement 
économique communautaire permet de fa ire un lien entre le déve loppement économique et 
le développement social. Nous nous trouvons alors dans le domaine de la sociologie 
économique. La sociologie économique est défi nie comme « J'ensemb le des théories qui 
9> Organisati on des alions Unies pour le développement industriel. 
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s' efforcent d 'expliquer les phénomènes économiques à partir d'éléments sociologiques » 
(Swedberg, 1994 : 35). Granovetter (2000) parle alors d' économie « encastrée» dans le 
soc ial pour expliquer que l'économie est inscrite dans les normes sociales, culturelles et 
politiques. Ce sont ces normes sociales qui régulent la production et la distribution de biens 
et services. L'action économique reste encastrée au sein de réseaux de relations 
personnelles et professionnelles. La sociologie économique permet alors de comprendre 
l'entrepreneuriat communautaire suivant trois dimensions : organisationnelle, socio-
économique et sociopolitique (Sambou, 2007). Rappelons pour Lévesque (1999: 3), 
l'évolution et la diversité des approches du concept de « développement local offre des 
opportunités intéressantes pour repenser les rapports entre l'économie et le social ». Pour 
Proulx (1998) , « le local » s 'est complexifié avec l'approche territoriale. Lévesque (1999) 
rajoute qu 'en plus du territoire, cette complexification se réalise également du point de vue 
des liens sociaux. De ce fait, suivant une perspective territoriale, les théories du 
développement régional renouvellent l' angle d ' analyse de l'entrepreneuriat communautaire 
(Comeau et Favreau, Lévesque et Mendel, 2001; Favreau, 2003 ; Fontan, Klein et 
Tremblay, 2004 et 2005 ; Lévesque, 1999, etc .). 
En Afrique, les politiques d'ajustements structurels sous la pression des institutions 
de Bretton WOOdS94, ont contribué à aggraver la situation sociale . Non seulement ces 
politiques ont contribué à jeter dans les rues des milliers de sans emplois mais en plus, 
plusieurs services naguère assurés par les États ont été jugés improductifs ou trop coûteux 
et laissés à la charge des personnes et des communautés. Pour Sabourin (2000), des 
services de proximité, des entreprises d' économie sociale ou des activités informelles ont 
alors germé pour offrir ces services. Selon cette auteure, ce sont les femmes qui constituent 
les pionnières de ces secteurs d'activités en pleine effervescence depuis plusieurs am1ées. 
En effet, face à la dégradation de leur cadre de vie, l'accroissement du chômage et la 
94 Bretton Woods est une ville de l'État du New Hampshire à l'est des États-Unis. Il s' est tenu dans cette ville, 
du 1 er au 22 juillet 1944, une conférence internationale sur le système financi er et économique mondial. Deux 
institutions ont vu le jour lors de cette conférence: la Banque mondiale (BM) et le Fonds monétaire 
international (FM 1). 
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persistance des inégalités, les femmes afri ca ines se mobilisent localement à travers des 
initiatives à caractère co llectif, famili al ou communautaire. Pour Sabourin (2000) , les 
activités socio-économiques des femmes favo ri sent un entrepreneuri at d ' un type nouveau. 
En effet, 
La vo lonté d ' entreprendre dont fo nt preuve de nombreuses femmes qui s ' y 
impliquent ne s'ex plique pas d 'abord et principalement par l' attente individuelle 
d 'un " retour sur inves tissement" . Les initiati ves so lidaires portées par des femmes 
naissent souvent d 'un projet partagé tirant sa force du fait que les li ens qui y sont 
créés ou renforcés à cette occasion sont tout aussi importants que les bénéfices 
économ iques escomptés de l'activité . Les observations faites dans plusieurs pays 
montrent que les initiatives soc io-économiques des femmes favo ri sent les 
possibilités d' un entrepreneuri at d ' un type nouveau qui combine initiative 
économique, cohésion sociale et l'exercice d 'une citoyenneté (Sabourin , 2000 : 4). 
Pour Degavre (20 11 : 82) citant Charli er (2006) , « les femmes sont au cœur d ' une 
économie productrice de bénéfices co llectifs permettant la reproduction du lien social ou 
communautaire ». L'ancrage local des initiatives socio-économiques des fe mmes fait donc 
toute la différence avec les initiatives descendantes impulsées par des politiques publiques. 
Ce qui fait dire à Sarr (1998 : 233), qui a étudié le cas des femmes sénégalaises, que:« 
l 'entrepreneurship fé minin au Sénégal est donc indissociable du déve loppement local. Les 
femmes ancrent leurs actio ns dans un milieu qu 'elles connaissent et où ell es pe uvent 
s'épauler. . . Leur entrepreneurship est fondé sur une tradition de coopération plutôt que de 
compétition ». Sabourin (2000), quant à elle explique que les initiatives soc io-économiques 
des femmes sont le plus souvent le prolongement de pratiques déjà ex istantes et repoussées 
à la marge de l 'économie offic ielle. Ces acti vités sont perçues comme secondaires ou de 
moindre importance pour le développement des soc iétés. Cependant, ces ac ti vités sont le 
support économique et social de nombreuses soc iétés. De p lus, elles prennent app ui sur des 
valeurs que les femmes ont été les plus nombreuses à maintenir bi en vivantes au fil des 
siècles (solidarité, coopération, etc.) . 
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En plus d'être un support pour le développement économique et social des territoires, 
Guérin (2005), ajo ute que les initiatives socio-économiques des femmes représentent une 
fonne d' innovation organisationnelle au niveau social. En effet, pour cette auteure, dans de 
nombreux pays du Sud , en particulier en Afrique noire, les formes d' action collective ne 
sont pas nouvelles. Guérin (2005) est d' avis avec Sarr (1998) pour dire que « pour faire 
face à leurs multiples tâches domestiques et agricoles ainsi qu'à leurs obligations rituelles 
et religieuses, les femmes n 'ont pas eu d' autre choix que celui de s'organiser ». Sarr (1998) 
précise que les femmes africaines ont transposé leurs formes d ' organisations traditionnelles 
dans le système moderne pour fa ire face au processus de marginalisation qu'elles subissent. 
Cette auteure démontre que le facteur déterminant, dans la réussite des entrepreneures, est 
l'organisation des femmes en réseaux de solidarité et d'entraide. Elle révèle ainsi que: 
Les logiques d ' organisation des entrepreneures issues du secteur informel posent 
les jalons d 'un modèle de développement qui prend en compte à la fois les 
questions économiques et les questions sociales. Elles permettent de créer le 
capital nécessaire à l 'investissement en même temps qu'elles conservent le 
caractère social et les fonctions traditionnelles de l'association dans la prise en 
charge des problèmes sociaux (assistance en cas de besoin) . L ' entrepreneurship 
féminin participe au développement économique du pays et produit des retombées 
économiques et sociales (Sarr, 1998 : 228). 
Les réseaux des femmes entrepreneurs, et plus particulièrement les tontines, sont par 
ailleurs devenues des mécanismes stratégiques pour la mobilisation de l' épargne et 
l 'investissement en capital. Les nombreux succès dans la mise en place de systèmes de 
tontines et autres micro-financements démontrent de la fiabilité et du sens des 
responsabi lités économiques et sociales des fenm1es africaines. Sarr (1998) en déduit donc 
que les formes d'organisation des femmes constituent un modèle économique et social qui 
devrait susciter l' intérêt des États et des bailleurs de fonds ; et cela surtout pour la capacité 
de ce modèle à mobiliser l'épargne. 
Pour devenir un véritable moteur du développement, les femmes entrepreneurs 
africaines doivent pouvoir jouir pleinement de leurs droits et libertés fondamentaux. 
166 
Malheureusement, ces deux conditions du déve loppement ne sont généralement pas réunies 
dans les pays en voie de développement. Les libertés et les capacités d'innovation 
économique et sociale sont bien souvent étouffées par des pesanteurs socioculturell es et le 
manque de moyens financiers (Sarr, 1998 ; Kounta, 1997). Les libertés entrepreneuriales 
des fe mmes sont également entravées par les crises sociopolitiques répétitives ou autre 
fo rme de guerres civi les . Conscientes du fa it que le rôle économique des femmes est 
indissociable de la place sociale et du respect qu'elles se voient acco rder, des associations 
de promotion féminine se mobilisent pour faire valoir les droits des femmes et les aider à 
améliorer leurs conditions de vie (Sarr, 1998). Les agences internationales de 
développement, qui gèrent des projets et programmes de femmes, jouent un rôle important 
par le biais de campagnes et d 'ateliers de sensibi lisation. Par exemple, la situation des 
femmes en Côte d' Ivoire se serait nettement amélio rée à la suite de la troisième conférence 
mondiale sur les femmes à Nairobi en 1985 . La constitution prévoit désormais l' égalité 
entre hommes et fenunes (ONUDI, 200 1). Malgré cette égalité, garantie par la constitution 
dans la plus pmi des pays ouest africains, les femmes sont souvent considérées comme « 
inféri eures » aux hommes. 
Les différentes approches explorées nous montrent que l' entrepreneuriat est un 
phénomène complexe qui se retrouve dans des contextes variés. Ainsi, comme le re lève 
Drucker (1985), l'émergence d 'une économie entrepreneuriale est autant un événement 
culturel et psychologique qu'un événement économique ou technologique. De ce fait, il est 
important de préciser ce que nous entendons par entrepreneuriat féminin et entrepreneure 
dans le cadre de cette recherche. 
3.6.6 DÉFINITION DES CONCEPTS: ENTREPRENEU RIAT FÉMININ ET ENTREPRENEURE 
Certains auteurs ont défini l'entrepreneuriat sous l'angle de la création d ' une 
organisation génératrice de richesse. Cependant, nous ne pouvons réduire l'entrep reneuriat 
à la création d'entreprises. L'entrepreneuriat est, en effet, un processus qui se déclenche 
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avant même la création de l 'entreprise et qUi se poursui t après la création de cette 
entreprise. Dans cette perspective, nous définissons l' entrepreneuriat féminin comme le 
processus par lequel une ou plusieurs femmes prennent la décision de mener une acti vité 
génératrice de revenus, se lancent dans la démarche qui va aboutir à la création de cette 
activité et enfin la gèrent pour produire de la ri chesse. La ri chesse produi te doit 
autofinancer l' activité pour la pérenniser ou l'étendre. 
Plusieurs auteurs ont fait des propositions pour définir la femme entrepreneur (Lee-
Gosselin et Grisé, 1985). Ainsi, pour Lavoie (1 988), « une entrepreneure est une femme qui 
seule ou avec des partenaires a fondé, acheté ou accepté en héri tage une entreprise, qui en 
assume les responsabilités financières, administratives et sociales et qui participe à sa 
gestion courante» (Lavoie, 1988 : 3). Filion (1997) rajoute que « l'entrepreneure est aussi 
une persolll1e qui prend des risques financiers pour créer ou acquérir une entreprise, et qui 
la dirige de manière Ïlmovatrice et créatrice en développant de nouveaux produits et en 
conquérant de nouveaux marchés ». Dans le cadre de notre recherche, nous retenons que 
l' entrepreneure est « la femme dont les activités, au-delà de son ménage (même celles qui 
sont hors marché), génèrent suffisamment de revenus pour maintenir (ou développer) cette 
activité » (Ouédraogo et Lent, 1993 cité par San, 1998 : 31). Dans ce sens, les activités de 
l' entrepreneure se rapportent aux activités génératrices de revenus (AGR). Dans la suite de 
nos travaux, nous utiliserons le terme de « micro-entreprises95 » pour désigner ces activités 
et le terme micro-entrepreneure pour désigner les femmes qui entreprennent de telles 
activités. Avant de terminer ce troisième chapitre, nous allons maintenant expliciter le 
concept de ruralité. 
3.7 LA RURALITÉ 
La ruralité désigne l'appartenance au monde rural. Mais la ruralité est surtout, et 
avant to ut, une réalité socialement construite. Ses attributs vari ent ainsi en fo nction des 
95 Le terme « micro-entreprise » s rapolte ici aux « peti tes entreprises» de la typo logie de Fauré (1988). 
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cultures et des sociétés (Jean, Dionne et Desrosiers, 2009). Le rural a subi plusieurs essais 
de conceptualisation. Après avoir présenté les essais de conceptualisation du rural, nous 
présenterons les attributs du rural ivoirien. 
3.7.1 LES ESSAIS DE CONCEPTUALISATION DU RURAL 
Des critères so lides définissant la ruralité, en Europe et en Amérique du Nord, font 
référence à des notions de faible densité géographique et soc iologique. Le rura l, du latin « 
rus », désigne ce qui relève de la campagne, de la vie dans le milieu naturel. Il pourrait, 
ainsi, exister plusieurs types de ruralité (la ruralité québécoise, la ruralité française , la 
ruralité ivoirienne, etc.). Dans ce sens, selon le dictiolU1aire Larousse, la ruralité est 
l 'ensemble des valeurs, de la culture propre au milieu rural. 
Blanc (1997) a dégagé trois approches du rural: l'approche spatiale, l'approche 
territoriale et l 'approche constructiviste. L'approche spatiale du rural , selon Blanc (1997) , 
rapporte le rural à une étendue de surface dotée d 'attributs pouvant faire l'objet de 
compétition pour son usage. Le choix de localisation des « agents optimisateurs96 » devient 
alors l ' objet de cette approche . L'agglomération des « agents optimisateurs » autour des 
attributs de l 'espace créé une hiérarchie spatiale, centre/périphérie. « Plus on s'éloignera 
des centres, plus on s'enfoncera dans le ruraL .. » (Blanc, 1997: 6). Le centre et la 
périphérie diffèrent alors par la densité de population et des emplois, par la structure de 
l'espace et par une spécialisation fonctiOtmelle des différents types d'espace. Cette 
spécialisation induit également la composition sociale de la population. Ici, l ' analyse du 
rural s'effectue avec les outils de l'économie spatiale. Ceci conduit à mettre en avant le rôle 
des fo rces d ' agglomération et de dispersion (Aubert et Schmitt, 2008). « Le rural et ses 
caractéristiques sont alors perçus comme résultant principalement de l'effet des freins à 
l'expression des forces d'agglomération » (Schmitt, 1996 ; Goffette-Nagot, 1996 ; Perrier-
Cornet et al , 1996) cité par (B lanc, 1997 : 5). 
96 Compol1ement rationnel des agents économiques. La rat ionalité implique un comportement de 
max i m isat i on. 
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Selon Blanc (1997) , dans l'approche territoriale, l'analyse du rural s'effectue suivant 
l' approche de développement territoriale. Le territo ire est ici caractérisé par le lien entre 
une communauté de persOlmes et la complémentarité des activités de production des 
entreprises (Beccatini , 1991 cité par Blanc, 1997). Dans l 'approche territoriale, l'obj et se 
rapporte aux différences de performances entre les territoires . Ces différences se jouent au 
niveau de la force des li ens communautaires et de la fo rce de l' interaction entre les divers 
agents économiques. Pour Veit (2002), [' efficacité devient re lationnelle. C'est la force de 
ces liens qui favorise la production de valeurs communes comme la confiance, la 
coopération et la circulation de l' information. Notons que ces valeurs communes sont des 
économies externes de la proximité géographique. Cette proximité favorise l'appartenance 
aux réseaux. L' approche territoriale du concept de rural conduit alors à s' interroger sur 
l'effet de la faible agglomération des hommes et des activités sur l' insertion dans des 
réseaux. De ce point de vue, le rural pourrait apparaître comme un territoire « non 
fortement structuré» (Blanc, 1997). Cependant la petite taille de l'agglomération favorise 
également l' interpénétration de différents champs sociaux (professiOlmel, récréatif, etc.). 
Ceci renforce les liens interpersonnels. Pour Blanc (1997 : 8), « plus l'appartenance au 
réseau constitue une ressource spécifique qu ' on ne pourrait trouver ailleurs, plus on se 
conduit à se conformer à l' intérêt général ». Les grandes agglomérations offrent, dans ce 
sens, plus de possibilités de passer d ' un réseau à l' autre que les petites agglomérations 
rurales. La localisation dans l'espace rural accroît alors la dépendance aux réseaux. 
Les valeurs communes et les relations sociales contribuent à dOlmer au territoire rural 
une culture locale et teclmique mais aussi une identité propre. Ceci permet de développer « 
une culture d'appartenance ». Dans ce sens, « la ruralité est une forme territori ale de vie 
sociale qui possède un certain nombre d' attributs» (Jean, 2003 : 11 2). 
Selon Blanc (1997), l' approche constructiviste renvoIe à des différences dans la 
représentation du rural par les groupes sociaux. En effet, les catégories spatiales et la notion 
de rural sont d 'abord des représentations sociales. De ce fa it, l'approche constructiviste 
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considère la notion de rural comme une représentation sociale. Une représentation sociale 
est suppo11ée par un di scours. Ce discours énonce des valeurs qui fondent une identité 
commune et affirment des intérêts. Pour Blanc (1997), les valeurs sur lesquelles se fondent 
le discours du rural s ' enracinent dans le passé : le rural es t un héritage à refuser ou à 
prése rver ou encore à fructifier. Ces valeurs peuvent également être positives ou négatives: 
retard de développement et archaïsme du rural et également terreau propice à 
l' épanouissement de formes de déve loppement alternatives. L'approche constructiviste 
valorise la petite dimension des collectivités rurales: personnalisation des relations sociales 
fac ili tant l'entraide et la coopération. Les représentations sociales du rural distinguent le 
rural de l ' urbain. Elles sont géographiquement différenciées sans être strictement 
déterminées par des facteurs spatiaux. C'est en fonction de leurs représentations du rural 
que les acteurs transforment les espaces qu ' ils considèrent comme ruraux (Blanc, 1997). 
Jean (2003) distingue trois grands discours de la ruralité : le discours sociologique, le 
discours social et le discours politique. Le discours sociologique (discours scientifique) se 
décompose en discours nord-américa in et en discours européen. Le discours européen a 
d'abord assimi lé la ruralité à une communauté paysanne mais de plus en plus ce discours 
l'assimile à l' environnement. Le discours sociologique de culture nord-américaine 
considère la ruralité comme « une société traditionnelle », une « fo lk society ». La ruralité 
est ici considérée sous un angle purement spatial qui englobe les espaces ou les territoires 
en dehors des métropoles et de leurs aires d ' influence (Épenda, 2003) . Le discours 
sociologique de culture nord-américaine sur la ruralité a évolué de l 'assimilation aux 
sociétés traditionnelles à celle aux régions non métropolitaines. Le di scours soc ial (discours 
commun) quant à lui , conçoit la ruralité comme la négation; le retard. Mai s de plus en plus, 
le discours social perçoit dans la ruraJité des aspects environnementaux et paysagistes. 
Enfin , le discours politique a d 'abord cherché à moderniser le milieu rural à travers les 
programmes d ' aménagement rural mais les politiques tendent de plus en plus à préserver la 
ruralité dans une perspective de développement durable . Il y a ainsi un lien entre le discours 
politique et le discours social , l ' un influençant l 'autre. 
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Aux trois grandes représentations définies par Jean (2003), dans l'approche 
constructiviste de la ruralité, Épenda (2003) rajoute celle du discours sociologique et 
économique des pays en développement. Dans ce discours, des pays en développement, 
nous avons deux dimensions de la ruralité : la dimension sociologique et la dimension 
économique. « Dans sa dimension sociologique, le milieu rural est celui qui perpétue et 
conserve les us et coutumes, il est connu et est resté pendant très longtemps comme la 
source et le réservoir des traditions, de la culture orale et artistique pure et originale qui 
régente la vie communautaire » (Épenda, 2003 : 32). Dans sa dimension économique, la 
ruralité, dans les pays en développement, est perçue comme porteur de difficultés 
économiques de tous ordres. Après avoir présenté les essais de conceptualisation du rural, 
nous allons maintenant présenter les attributs du rural ivoirien. 
3.7 .2 LA CARACTÉRISATION DU MILIEU RURAL IVOIRIEN 
Cris Beauchemin97 , qui a fait une étude sur l'émigration urbaine en Côte d' Ivoire, 
définit le milieu rural ivoirien comme « l'ensemble des localités, villages et bourgs, 
comptant moins de 10000 habitants » Beauchemin (2000: 34). Cependant, vu l'évo lution 
actuelle du flux migratoire en Côte d'Ivoire, le critère démographique pourrait ne plus être 
assez pertinent pour caractériser à lui seul le milieu rural. En effet, au cours de ces dernières 
années, les crises successives en Côte d' Ivoire ont engendré des déplacements massifs de 
populations entre le milieu rural et le milieu urbain. De manière générale, les populations se 
sont déplacé des villes vers les villages98 . Il s'avère alors opportun de redéfinir les critères 
qui définissent le milieu rural ou la ruralité en Côte d '1 voire. 
L'opposition nette entre villes et villages en Afrique de l'Ouest, et notamment en 
Côte d ' Ivoire, rend plus aisés les essais de définition de la ruralité. La ruralité se rapporte 
97 BEAUCHEMIN, Cri s. 2000. « Le temps du retour? L' émigration urbaine en Côte d ' Ivoire, une étud e 
géographiqu e ». Thèse de Doctorat en aménagement et urbanisme. Paris: Université Pari s VIII. 407 p. 
98 OUATTARA, Issa. 2007. « Les profils des déplacés de la crise ivoirienne ». Dans Revue de Géographie 
Tropicale el de l'Environnement. N° l. 
172 
ainsi, en Côte d ' Ivoire, à la vie au village. Un village est défini par Dozon (1 985) comme 
une unité économique et politique au sein de laquelle un ensemble de patrilignages coopère 
en vue d ' activités cynégétiques99 et guerrières. Mahieu (1989) rajoute que le village n 'est 
qu' une référence géographique liée à la communauté 100 . À l' origine, en Afrique de l'Ouest, 
la communauté était de nature ethnique et s' imposait à l' individu 101. Ainsi les vi ll ages 
pouvaient être partagés entre plusieurs groupes etlu1iques sans créer d 'obI igations relevant 
de la seul e proximité géographique . Mahieu (1989) explique encore que la communauté se 
matériali se par un réseau de relations verticales et horizontales que l' individu doit assumer. 
Les relations verticales suivent les principales caractéristiques du système lignager 
(patri arcat, matriarcat, etc.). Les relations horizontales sont des relati ons d'entraide qui 
s' inscri vent dans des classes d' âge ou des groupes communautaires. Ces relations sociales, 
et les valeurs communautaires qui en découlent, contribuent à dOlU1er au milieu une culture 
et une identité propre. « Chaque ressortissant assume ainsi vis-à-vis de sa communauté un 
ensemble de droits et d 'obligations » (Mahieu, 1989: 729). Nous nous trouvons ici dans 
l' approche territoriale du concept de rural décrit par Blanc (1997). Dans cette approche, 
rappelons-le, le rural est caractérisé par la force des liens interpersonnels, vo ire des liens 
sociaux. Pour Farrugia (1997 : 30) cité par Akindès (2003b : 7), « le lien social est constitué 
d ' une agrégat ion de valeurs distinctes, intégrées ou dissociées, centripètes et centrifuges. 
Ces valeurs associées ou dissociées qui composent le lien social sont de cinq sortes: 
affectives, éthiques, religieuses, politiques et économiques ». Ainsi pOUf Akindès (2003 b), 
les valeurs constituti ves du lien social ont du sens pour les membres d ' une société donnée; 
et cela dans la con cience et l' imaginaire co ll ectifs. Ce sont ces valeurs qui prévalent dans 
la cogestion de ce que les membres de la société estiment être un bien commu n à préserver 
99 Qui concerne la chasse (D ict ionnaire Larousse). 
100 Le mot communauté tire son origine du terme lat in communilas . Le concept est as ocié à la qua li té de ce 
qui est commun . 1\ dés igne plusieurs types d'ensembles (personnes ou groupes) li és par de intérêts comm uns 
(la langue, les coutumes, la loca li sation géographique, les valeurs, etc .... ). Une communauté dés igne alors un 
groupe social constitué de personnes en interaction et partageant des inté rêts communs 
(http ://lesdefinit ions.fr/comm unaute, consulté le 30 Avril 20 13). La communauté a fa it l'objet de multiples 
définitions et controverses depuis Tonnies jusqu 'à Lév i-Strauss (Mahieu, 1989). 
101 « Elle [la communauté] peut cependant naître sur des bases pluriethniques dans le cadre de structures 
modernes: l'entreprises, l 'ég l ise, le club de sport, l'association d'anciens élèves, le club de serv ices » 
(Mah ieu, 1989 : 728). 
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dans l'intérêt général. En fait , « il convient de comprendre le lien social comme ce qui 
maintient, entretient une solidarité entre les membres d ' une même communauté, comme ce 
qui permet la vie en conunun, comme ce qui lutte en permanence contre les forces de 
dissolution toujours à l'œuvre dans une communauté humaine » (Farrugia, 1997 : 30) cité 
par (Akindès, 2003b : 8). De nombreux concepts connexes au concept de communauté ont 
été forgés. Nous pouvons ainsi citer le groupe d ' intérêts. Selon Trigger (1992), le groupe 
d'intérêt est un regroupement spécifique se formant dans une société lorsque plusieurs 
individus, dans des situations historiques concrètes, partagent et défendent des intérêts 
communs. 
En Côte d'Ivoire, les populations ont tendance à s'identifier à un village plutôt qu'à 
une ville. En effet, en Afrique de l' Ouest, en général, la ville est avant tout un « concept 
colonial ». La ville a, tout d' abord, été la résidence du colonisateur. L'administration 
coloniale se trouvait également à la ville. C'est parce que l 'économie coloniale avait besoin 
de main-d'œuvre que le colonisateur a trouvé des moyens pour persuader les villages de 
libérer des personnes pour aller travailler à la ville (Oséi-Hwedie et Arnon, 2000) . À 
l 'époque coloniale, les villages étaient plus peuplés que les villes mais la ville a fini par 
devenir un objet d'attraction. Les persOlmes n'y allaient plus seulement par contrainte. 
Dans le contexte ivoirien, les individus ont toujours gardé leur lien d'appartenance à leur 
village d'origine (ou d'origine de leurs parents). Ces individus s'identifient toujours par 
rapport au village d 'où ils sont originaires. Cela parce que la ville continue d'être perçue 
comme un construit du colonisateur. À travers les villages, les Ivoiriens veulent ainsi 
conserver leur identité culturelle. 
À l'époque de la colonisation, le colonisateur ne s'est pas vraiment préoccupé des 
questions de développement rural. En effet, pour exploiter les richesses du pays, les colons 
ont misé sur l'exploitation de la forêt et les plantations de produits de rentes comme le café 
et le cacao. Ainsi du fait que la Côte d'Ivoire soit divi sée en deux grands ensembles de 
végétation (la savane au Nord et la forêt au Sud), les co lons ont concentré leurs activités 
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économiques dans la moitié Sud du pays. Cette concentration, des act ivités économiques 
dans la moitié Sud , a permis à cette partie de bénéficier d ' infras tructures socio-
économiques comme: les hôpitaux, les moyens de transport et de communication, les 
établissements d ' enseignement et autres. Des disparités économiques ont ainsi été générées 
entre le Nord et le Sud. 
Avec l ' accession de la Côte d ' Ivoire à l' indépendance, rappelons-le, le gouvernement 
ivo iri en a mis en œuvre de vastes programmes d 'aménagement du territoire, pour non 
seulement corriger les inégalités entre le Nord et Sud du pays, mais également pour 
consolider et développer les acqui s hérités de la co loni sation. Ainsi dans le Nord du pays, il 
a été mis en œuvre des programmes d ' urgence à caractère sectorie l dans les secteurs de 
l'agriculture et des infrastructures. De grandes opérations de développement à caractère 
intégré ont aussi été réali sées dans le Centre, le Centre-nord et le Sud-ouest du pays. Ces 
opérations ont concernées des programmes d ' hydraulique humaine, d 'électrification, 
d ' habitat rural et des programmes routiers de désenclavement des sites habités. Ces 
programmes sectorie ls et intégrés étaient des programmes de développement rural. C'est 
pour cette raison que des stratégies d ' urbanisation ont été mises en place pour favoriser le 
développement des vi ll es. La principale stratégie a été d 'organiser à chaque année la fête de 
l' indépendance dans une ville différente afin de permettre à la vill e hôte de bénéficier 
d ' infrastructures urbaines. C'est ainsi que ce sont développées les grandes vi lles du 
pays telles que Bouaké, Daloa et Man. Dans les autres villes, l ' urbanisation s'est accélérée 
grâce à la mise en place des Fonds d ' investissement et d 'aménagement urbain CFIAU). 
En définitive, en Côte d ' Ivoire, le mili eu rural est caracté ri sé par un niveau de sous-
équipement en infras tructures. Ce sous équipement conditionne la dynamique 
soc ioéconomique du milieu rural en favorisant la pratique d 'activités rel evant du secteur 
primaire. L'agriculture est ainsi l'activité économique motrice en milieu ru ra l en Côte 
d ' Ivoire. Cette activité motrice occupe généralement plus de 50 % de la population active. 
La faib lesse en infrastructures influence auss i négativement la sco larisat ion des individus. 
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Le bas l1l veau sco laire des indi vidus implique l' utili sation, par les agents de 
développement, d 'outils adaptés pour l'exercice de leur fonction en milieu rural. 
Nonobstant ce bas niveau sco laire, les populations rurales disposent d'un fort potentiel de 
savoirs locaux indéniable; et cela en ce qui concerne particulièrement les femmes. En plus 
des critères de l'activité économique dominante et du ni veau d 'équipement, le critère de 
l'identité culturelle nous semble pertinent pour caractériser le milieu rural en Côte d ' Ivoire 
(Voir figure 12). 
Perpétuation des us et f--- Sous-équipement en r- Identité culturelle 
coutumes infrastructures 
1 
Activités économiques Faible niveau de 
dominées par l' agriculture scolarisation 
Figure 12 : Les principales caractéristiques du milieu rural ivoirien 
Il est bon de re lever que le milieu rural ivoirien, comme la plupart des pays ouest 
africains, cOlmaît une fracture entre tradition et modernité avec la coexistence d'un segment 
traditionnel et d ' un segment modernisé dans la société. Cette « fracture structurelle » entre 
tradition et modernité résiderait au niveau du type de production dominant (économie 
industriell e de marché/économie agraire de subsistance). « Moins les gens sont intégrés 
dans une économie de marché moderne, plus profonde sera la fracture » (Lutz et Linde r, 
2004 : Il). Ainsi en mili eu rural ivoirien, l' attachement aux structurcs traditionnelles reste 
plus fort. Le tableau 17 présente les principales fonctions (production, di stribution, sécurité 
et reproduction) dans la société traditionne lle et la société moderne. 
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La société traditionnelle, pré-
industrielle 
La cellule famili:de/ unité f:unili31e 
dans j'éconoillie cle subsistance 
Distribution primaire: 
Règles de la famille élargie -
structures de lignage et tribus 
Di~tribmioll secondaire: 
Commerce limité 
Famille élargie ou systèmes de 
parenté et tribus: Loi et pouvoirs 
traditionnels 
Famille et tribu 
Source: Lutz et Linder (2004 : 8-9) 
La sociéte modenw, industrielle 
L'entreprise privée dans l'économie 
de marché 
L'État pOUf les biens publics 




Loi formelle, force. militaire, police 
Famille, éducation et santé comme 
biens püblics fouruispar rÉ tat 
Pour conclure ce troisième chapitre de la thèse, il faut retenir que notre recherche se 
fonde ur trois concepts principaux: le développement local, l'entrepreneuriat féminin et la 
ruralité. Le concept de déve loppement loca l s'est complexifié et a généré une diversité 
d ' approche. Dans ce sens l' approche territoriale constitue un nouveau paradigme qui 
s'oppose à l'approche fonctionnelle liée au développement exogène. Dans l ' approche 
territoriale, le développement est un proj et sur un territoire et le territoire est à la fo is une 
ressource, un enj eu et un produit du développement. Le territoire matéri a li se les 
interactions entre les acteurs et leur li en aux structures territoriales . De ce fait , la 
complexification du local se réa li se éga lement au niveau des liens sociaux. Ces liens 
permettent ainsi de caractériser le rural selon une approche territoriale. Pour la réali sation 
du projet de territoire, les acteurs (hommes et femmes) produisent, échangent, exercent une 
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influence, formulent des enjeux, prennent des décisions, élaborent des normes, établissent 
des consensus, résolvent des problèmes ou des conflits. 
En ce qui concerne les femmes ouest africaines, les initiatives solidaires qu ' elles 
portent naissent souvent d' un projet partagé tirant sa force du fait que les liens qui y sont 
créés ou renforcés à cette occasion sont tout aussi importants que les bénéfices 
économiques escomptés de l'activité. De ce fait, les femmes entrepreneurs sont au cœur 
d ' une économie productrice de bénéfices collectifs permettant la reproduction du lien social 
ou communautaire. L' ancrage local des initiatives socio-économiques des femmes fait donc 
toute la différence avec les initiatives descendantes impulsées par des politiques publiques. 
Les femmes ancrent leurs actions dans un milieu qu ' elles connaissent et où elles peuvent 
s' épauler. L' entrepreneuriat féminin est ici fondé sur une tradition de coopération plutôt 
que de compétition. Cependant, le tenitoire, en tant que construction sociale, est influencé 
par le système de domination patriarcal qui traduit la suprématie du masculin comme agent 
de transformation de l' environnement et de régulation des rapports sociaux. La réalisation 
du projet de tenitoire est ainsi influencée par des inégalités de genre. Pour comprendre et 
expliquer les inégalités de genre dans le processus de développement territorial, nous avons 
mobilisé les approches féministes et l' approche par les capacités. Notons que les défis du 
féminisme ouest africai n du 21 e siècle reposent désormais sur les compétences et les 
capacités des hommes et des femmes à œuvrer ensemble pour le changement social. Après 
avoir positionné l'ensemble de notre démarche par rapport à des fondements théoriques, 




LE TERRITOIRE À L'ÉTUDE ET LE CADRE MÉTHODOLOGIQUE 
4.1 PRÉSENTATION DU TERRITOIR E À L'ÉTUDE LA SOUS-PRÉFECTURE DE CADOUAN 
La sous-préfecture de Gadouan se situe dans la région du Haut-Sassandra dans le 
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Carte 3: La carte de la situation de la région du Haut-Sassandra 
z 
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La coll ectivité telTitoriale de Daloa est située à environ 430 km d 'Abidj an, la capitale 
économique de la Côte d ' l vo ire et à environ 200 km de Yamoussoukro, la capita le 
politique. La sous-préfecture de Gadouan se trouve au sud-est de la collect ivité territoria le 
de Daloa et à SS km du chef-lieu de cette coll ectivité (voir carte 4). 
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C al"te 4 La carte de la situation de la sous-préfecture de Gadouan à Daloa 
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Dans le découpage administratif de la Côte d'Ivoire, la collectivité territoriale de 
Daloa est une préfecture et également un département. Le département de Daloa appartient, 
rappelons-le, à la région administrative du Haut - Sassandra (en zone forestière) et en est le 
chef-lieu de région. La région du Haut-Sassandra compte au total quatre départements ou 
préfectures. La préfecture de Daloa est divisée en communes et en sous-préfectures. En 
plus de Gadouan, la préfecture de Daloa compte six autres sous-préfectures qui sont: 
Bédiala, Daloa, Domangbeu, Gboguhé, Gonaté et Zaïbo. Zaïbo et Gadouan sont les deux 
sous-préfectures entièrement rurales de la préfecture de Daloa (voir tableau 18). 
Tableau 18 : Le taux d'urbanisation des sous-préfectures de Daloa en 2004 
Population urbaine Population rurale Taux d'urbanisation 
(hab) (hab) (%) 
Daloa 208789 78 875 72,58 
Bédiala 4613 88356 4,96 
Gboguhé 3957 60280 6,16 
Zoukougbeu* 6983 94494 6,88 
Zaïbo 0 29866 0 
Gadouan 0 56062 0 
Total 
224342 407933 35,48 
département 
~Depui s 2005, Zoukougbeu a été éngé en département et ne fait plus parti e du département de Oaloa. 
Source: ANADER Daloa (2005 : 33) 
Au niveau de l'organisation sociale, les villages de la préfecture de Daloa sont 
organisés en cantons et en tribus. La sous-préfecture de Gadouan appartient au canton 
Zébouo sud et comprend deux tribus: la tribu Guipiry et la tribu Zuruguhé. Les cantons et 
les tribus ne sont pas administrativement reconnus. La sous-préfecture de Gadouan est 
limitée au sud par la sous-préfecture de Saïoua, à l ' est par les sous-préfectures de 
Kouetinfla et de Bonon, au nord par la sous-préfecture de Bédiala et à l'ouest par la sous-
préfecture de Daloa (voir carte 5). 
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Carte 5 : La carte de la sous-préfecture de Gadouan 
La sous-préfecture de Gadouan a été créée par décret ministéri el du 15 janvier 1997. 
Sa superficie est de 402,5 km2. En 2004, la population de la sous-préfecture était estimée à 
56062 habitants (soit 3,4 % de la population totale de la Côte d ' Ivo ire). Ceci donne une 
densité de 139 habitants/km2. Les estimations de l' Institut national de la stati stique (INS) 
projetaient la populat ion de la sous-préfecture à 66 517 habitants avec 34 684 hommes et 
31 833 femmes pour l'année 20 10. La sous-préfecture de Gadouan est structurée en tro is 
pays ruraux et sept vill ages (voir tableau 19). 
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Tableau 19 : Les données administratives de la sous-préfecture de Gadouan 
GADOUAN TOTAL DÉPARTEMENT 
Décret de création 97-1 8 du 15/0111997 -
No mbre de pays rura ux 3 36 
Nombre de villages 7 141 
No m bre de campements * 320 8915 
Popula tion 56062 632 275 
Super ficie (km2) 402,5 5450 
Densité 139 11 6 (habitants/ km2) 
. . . . . . 
*Les campements sont des ent ltes lIes aux vIllages, Ils ne sont pas admll1lstratlvement reconnus . 
Source : ANADER Daloa (2005 : 16) 
Le tableau 20 présente les différents pays ruraux de la sous-préfecture de Gadouan et 
la dénomination des villages qui leur sont rattachés. Un pays rural peut être constitué par 
un seul village. C'est le cas du pays rural de Bidiahouan dans la sous-préfecture de 
Gadouan. 
Tableau 20 : La présentation des pays ruraux de Gadouan et de leurs villages 
PAYS RURAL 
SOUS PRÉFECTURE Dénomination Nombre de Dénomination des villages 
du pays rural village 
Gadouan Gadolla n 3 - Niamayo 
- Gadollan 
- Zagoreta 
Zal iohollan 3 - Bebollo-Sibollo 
- Kribléguhet-Kpamizon 
- Zali ohouan 
Bidiaholl an 1 - Bidiabollan 
Total 3 pays ruraux 7 villages 
Dans la sous-préfecture de Gadouan, les villages sont dirigés par des chefs de village 
démocratiquement élus. Ces chefs sont aidés dans leur tâche par un bureau généralement 
composé de représentants des différents lignages présents dans le village. De plus en plus, 
une représentante des femmes est associée à ce bureau dans les différents villages de la 
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sous-préfecture. L ' annexe VI présente une vue du village de Bébouo-Sibouo; le type 
d'habitat en milieu rural peut y être apprécié. 
Les autochtones de la sous-préfecture de Gadouan appartiennent au grand groupe 
ethnoculturel krou et sont de l ' etlu1ie bété. Littéralement, « Gadouan » sign ifie « les 
descendan ts de Gadou » en langue bété. Une fo rte population allochtone (provenant des 
autres gro upes etlmoculturels de la Côte d' Ivoire, notamment des etlu1Ïes bao ulé, senoufo et 
malinké) et allogène (provenant des pays limitrophes de la Côte d' Ivoire, notamment du 
Burkina-Faso et du Mali) est arrivé dans la sous-préfecture au siècle dernier (20e siècle) 
avec le développement des cultures de rente tell es le café et le cacao. Cette population 
représenterait plus de la moitié de la population totale de la sous-préfecture de Gadouan 
(OCDE, 2002a). Le mouvement de migration des allochtones et des allogènes vers la sous-
préfecture de Gadouan, et vers le département de Daloa en général , se serait accentué avec 
la déclaration du premier président ivoirien, Félix Houphouët-Boigny, qui a dit en 1975 que 
« la terre appartient à celui qui la met en valeur ». « Ce slogan retire dans les faits la légalité 
de la propri été foncière aux autochtones et met un coup de frein au processus de 
construction d ' un droit coutumier qui avait cours dans le département » (ANADER Zone 
Daloa, 2005). 
La société traditionnelle de la sous-préfecture de Gadouan est régie par un système de 
parenté à fi li ati on patrilinéaire. Dans ce système, la fenm1e n'a pas de biens personnels et 
n ' a pas droit à l ' héritage. Cependant, comme nous l'avons déjà décrit, la femme occupe une 
place prépondérante dans l'économie traditiOlm elle d' autosubsistance. E lle joue un rôle 
capital dans la production et la distribution des denrées alimentaires de première nécessité . 
Dans la société tradi tiOlm elie de la sous-préfecture de Gadouan, la présence d' une femme 
dans le fo yer est également signe de stabilité et de recOlm aissance sociale pour l'homme. 
Les fem mes des di fférents villages de la sous-préfecture de Gadouan appartielment à, 
au moins, un gro upe de travail. Ce sont des groupes d 'entraide qui se fo rment, 
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principalement, sur la base de l'appartenance à un même lignage. Ces groupes d'entraide 
peuvent évoluer pour devenir des groupements d' intérêt économique (GIE). Les GIE sont 
des groupements informels dans lesquels les femmes se mettent ensemble pour mener des 
activités génératrices de revenus. Les activités menées par ces femmes sont généralement 
des activités de production et de commercialisation de produits agricoles. Le tableau 21 
présente la situation des GIE de la sous-préfecture de Gadouan recensés par l'Agence 
nationale d'appui au développement rural (ANADER) de la Zone de Daloa en 2004. 
Tableau 21 : La situation des GIE de la sous-préfecture de Gadouan en 2004 
Dénomination Date de Nombre 
Vi llage du CIE création adhérentes 
Kriblég uhé Liadjramé 2000 46 
Zalihoua n Awané 2001 70 
Bébouo-Sibouo Labassi 2002 71 
Bébouo-Sibouo Awané 2002 ..,.., .).) 
Allou Koffikro* Wobéka 2002 13 
Cadouan Attouamané 2003 12 
Chantier** Mahéyonien 2003 13 
* Aliou Koffifro est un campement de la sous-prefecture de Gadouan 
** Idem 
Source: ANADER Zone Daloa (2004) 
Spéculation Type 
dominante d'activité 
Ri z Production et 
commercial isat ion 
Riz Production et 
commercialisation 
Riz Production et 
Commercial isation 
Mais Production et 
commercial isation 
Mais Production et 
commercialisation 
Poisson Production et 
commercial isation 
Légumes Production et 
commercial isation 
Tous les villages de la sous-préfecture de Gadouan ont des groupements d'intérêt 
économique (GIE) de femmes. Cependant, ces GIE ne sont pas tous fonctionnels. En effet, 
ils sont confrontés à diverses difficu ltés: non disponibilité de la terre (pour faire des 
cultures), manque de débouchés pour la commercialisation, etc. 
Les femmes de la sous-préfecture de Gadouan s'adolU1ent également à des activités 
individuelles génératrices de revenus. Ce sont les femmes des villages-centres des trois 
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pays ruraux qui s' adonnent le plus à ces activités individuelles. Cette situation s ' exp liq ue 
par l ' existence de certaines infrastructures au niveau de ces villages-centres. Ainsi, les 
villages de Gadouan et de Zaliohouan ont des « marchés couverts 1 02 » où les fenulles 
peuvent commerciali ser toute sorte de produits de façon journalière tout au long de l'année. 
L' annexe VIII présente un jour de marché à Gadouan . Le vil lage de Bidiahouan n ' a pas un 
marché cO Li vert et son marché fonctionne de façon hebdomadaire. 
Les femmes de la sous-préfecture de Gadouan entreprennent principalement leurs 
activités individuelles dans le domaine de la production et de la commercialisation de 
produits agricoles. Cependant, elles s'adonnent également à la restauration , à la coiffure, à 
la couture, etc. Le tableau 22 présente un recensement des activités génératr ices de revenus 
(AGR), non agricoles, entreprises par les femmes du vi llage de Gadouan. Ces activ ités ont 
lieu dans un local et sont hors marché . 
Tableau 22 : La situation des AGR féminines recensées dans le village de Gadouan 
ACTIVITÉS Nombre 
d'AGR (armée 20 10) 
Restauration 2 
Coiffure (tresses) 2 
Boutique 1 
Vente de tchapalo (bière de mil *) 3 
Poterie " -' 
Vente de poisson au détail 1 
* Le mil (Pennisetum glaucum) est une céréale. 
Le tableau 22 montre qu'il existe un embryon d ' activités entrepreneuri ales fém inines 
dans le vi llage de Gado uan. Les AGR recensées se structurent dans les secteurs suivants : le 
commerce, les services et la restauration. De ce fait , ces dOlmées confirment les conclusions 
de l' étude de Ouattara (2007) réalisée en zone urbaine (Abidj an). Nous en déduisons alors 
que la structuration des activités entrepreneurial es des femmes est la même pour le milieu 
102 Marchés où les femmes peuvent di sposer leurs éta lages sous un ab ri construit à cet effet. 
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rural et le milieu urbain en Côte d'Ivoire. Cet état de fa it pourrait s' expliquer, ici encore, 
par la structuration des rôles sociaux qui cantonne les femmes dans la sphère privée plutôt 
que dans la sphère publique et limite ainsi leur accès aux autres secteurs de l' économie ou 
aux conditions de succès dans ces autres secteurs de l'économie. Relevons également que 
les activités des femmes sont soit des activités individuelles ou des activités de groupe 
(poterie). Nous nous trouvons ici dans l' approche du développement économique local 
(DÉL) et du développement économique communautaire (DÉC). 
Dans le village de Zaliohouan, le niveau d ' activités entrepreneuriales féminines est le 
même que celui de Gadouan. Cependant, dans le village de Bidiahouan, aucune AGR non 
agricole n' a été recensée. 
L'agriculture est la principale activité économique de la sous-préfecture de Gadouan 
avec la prédominance des cultures de rente (café et cacao). Plus de 90 % de la population 
de la sous-préfecture s'adonne aux activités agricoles. Les vergers de cultures de rente 
appartiennent généralement à des hommes. Les femmes, quant à elles, pratiquent 
essentiellement des cultures vivrières. Ces cultures sont dominées par la riziculture (la 
culture du riz). La sous-préfecture de Gadouan, et principalement le village de Zaliohouan, 
est réputée pour sa grande production de riz dans le département de Daloa. Comme autres 
cultures vivrières, nous pouvons citer : le maïs, l'igname, le manioc, la banane plantain, des 
cultures maraîchères, etc. L'Agence nationale d 'appui au développement rural (ANADER) 
a recensé 4 130 exploitants agricoles en 2004 dans la sous-préfecture de Gadouan dont 657 
fem mes (vo ir tableau 23). 
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Tableau 23 : Le nombre d ' exploitants agricoles par sexe à Gadouan en 2004 
HOMMES FEMMES 
Total 
Tota l 0/0 Tota l 0/0 
GADOUAN 3473 84 657 16 4 130 
Total Daloa 27 835 66,3 14 175 33 ,7 42010 
Source: ANADER Zone Daloa (2005) 
Le faible nombre de femmes ex ploitantes agrico les recensées s ' explique par le fait 
que les femmes travaillent généralement comme « aides agricoles }) dans l' exp loitation de 
leur mari. 
Le Produit local brut (PLB) de Daloa, équivalant à la production de richesses à 
l' intérieur du département, s'élevait à près de 144 mill iards de francs CFA 103 pour l' année 
1997. L'économie du département représenterait, ainsi , environ 2,2 % du PIB ivoirien pour 
l 'année de référence (OCDE, 2002a). Au niveau spatial , le PLB du département de Daloa 
pourrait se repartit entre la commune de Daloa et son hinterland. La commune de Daloa 
produit 53 % du PLB du département et son hinterl and en produit 47 %. La sous-préfecture 
d Gadouan fait partie de l ' hinterland. 
Les activités de l ' hinterland sont essentiellement agricoles. Sur les 68 milliards de 
richesse crées dans l ' hinterland , près de 94% sont générés par des activités 
agricoles. La production viv rière génère dans j' hinterland une valeur ajoutée de 40 
milliards, soit 59% du PLB de l' hinterland . La production de café et du cacao 
quant à ell e réali se 23 milliard s de valeur ajoutée, soit 33% du PLB de 
l ' hinterland . Les autres cultures ne génèrent que 899 milli ons de valeur ajo utée. 
Avec une valeur ajoutée de 471 mi ll ions, l'é levage et la pêche constituent une 
activité marginale dans l' hinter land. Les ac ti v ités non agricoles (esse ntiellement le 
commerce et le transport) ne concentrent que 6% du PLB de l' hinterland . A insi les 
activités commercia les e t de transport y sont peu développés et sont directement 
li és à l' agriculture (OCDE, 2002a : 5 1). 
103 Francs CFA (Francs de la communauté fin anc ière africa ine). 1 CAO équivaut environ à 500 F CFA. 144 
milliards de f CFA équ iva lent env iron à 288 millions de CAO. 
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La figure 13 présente la répartition de la valeur ajoutée du département de Daloa par 
milieu (commune de Daloa et son hinterland) et par secteur d'activité (tertiaire, secondaire 
et primaire). L'hinterland est dominé par le secteur primaire. Le secteur secondaire y est 
très embryonnaire et le secteur tertiaire y est également peu développé. Rappelons que la 
sous-préfecture de Gadouan fa it partie de l' hinterland. De ce fait, la structuration de son 
économie est la même que celle de l' hinterland. 
D Secondaire 
D PriITBire 
COrTfl1Jne Daloa Hinterland Départenent 
Figure 13 : La répartition de la valeur ajoutée par secteur d'activité (en % du PLB) 
Source : OCDE (2002a : 52) 
Au niveau du secteur secondaire, la sous-préfecture de Gadouan compte une unité de 
transformation primaire du bois, la Scierie nouvelle de Gadouan (SNG). Cette scierie est 
située dans le vi ll age de Gadouan et a été pendant longtemps le pourvoyeur principal 
d 'emplois dans la sous-préfecture. Mais actuellement, les activités de la SNG ont ralenties 
du fait de la situat ion de cri se en Côte d' Ivoire. La sous-préfecture compte également de 
nombreuses petites unités de transformation de produits agricoles (voir tableau 24). 
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Tableau 24 : Le nombre d'unités de transformation à Gadouan en 2004 
Décortiqueur Broyeur Moulin Presse Egreneur 
Gadouan 8 2 4 -- 0 
Total département 237 26 118 2 9 
Source: ANADER Daloa (2005 : 7 1) 
Si nous nous référons à la grille des catégo ries d'entreprises de Fauré (198 8), no us 
pouvo ns conclure que la sous-préfecture de Gadouan est dominée par les activités du 
secteur info rmel (les petites entreprises): les activités avec patente municipale (local 
détermi né), les activités avec taxes locales (activités de marché et activ ités de rue), les 
activités sans imposition (les activités à domicile) . Les activités génératrices de revenus des 
fem mes se retrouvent plus précisément parmi les activités de marché, les activités de rue et 
les act ivités à dom icile. 
Le commerce et le transport, dans la sous-préfecture de Gadouan, sont principalement 
du ressort des allochtones (ethnies malinké et senoufo) et des allogènes. Ces allochtones et 
allogènes se sont investi s non seulement dans la création de plantations de café et de cacao 
mais également dans le secteur des services. 
Le chef-lieu de la sous-préfecture (l e vill age de Gadouan) abri te le pr incipal service 
administratif: le bureau de la sous-préfecture (voir aIme xe VII). Deux institutions de micro 
finance (IMF) ont été recensées dans la sous-préfecture en 2010 : une IMF dans le village 
de Gadouan et une autre dans le village de Zaliohouan. L'Agence nationale d'appui au 
développement rural (A ADER) est la principale structure d 'encadrement intervenant dans 
la sous-préfecture de Gadouan. Le réseau ro utier de la sous-préfecture 11' est pas bitumé et 
est en très mauvais état, surtout en ce qui concerne l'axe Gadouan-Bidiahoual1 . Ce réseau 
routier a été pendant longtemps entretenu par la Scierie nouvelle de Gadouan (SNG). Mais, 
le ralentissement des act ivités de cette scierie a occasionné l'abandon de l'entretien routier. 
La sous-préfecture de Gadouan compte 25 forages et 39 puits pour l'approvisionnement en 
eau. Près de la moitié de ces ouvrages ne sont pas fo nctionnels. Seul le vi llage de 
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Zaliohouan compte un château d'eau. Les sept villages de la sous-préfecture de Gadouan 
sont é lectrifiés . Seuls les pays ruraux de Gadouan et de Zaliohouan disposent d'un centre 
de santé et d ' un marché couvert. Le pays rural de Bidiahouan n'a pas de marché couvert et 
n' a qu 'un dispensaire qui , d'ailleurs, était encore non fonctionnel en 2010. 
En matière d'éducation, il y a une insuffisance d' infrastructures sco laires dans la 
sous-préfecture de Gadouan. Au niveau du primaire, chaque village a au moins une école 
mais les six classes du primaire (CPI au CM2 I04) ne sont pas toutes toujours présentes. Au 
niveau du secondaire, il n'y a pas d'établissement d'enseignement public. C'est seulement 
en 2010 qu 'un établissement secondaire privé (de la 6e à la 3 e) a ouvert dans le village de 
Gadouan. En ce qui concerne le ratio filles/garçons, les filles sont moins scolarisées que les 
garçons comme c'est le cas dans toutes les régions (rurales) de la Côte d' 1 voire. 
C'est dans ce contexte socio-économique de la sous-préfecture de Gadouan que 
l'Agence nationale d'appui au développement rural (ANADER) a initié, en 2004, un 
processus de développement local COllliU sous le nom de « planification participative locale 
». Nous pensons alors qu ' il serait opportun de présenter cette agence de développement 
rural. 
4.2 PRÉSENTATION DE L'ANADER 
L'Agence nationale d ' appui au développement rural (ANADER) a été créée le 29 
septembre 1993 par décret prés identiel. Elle a été effectivement constituée le 24 juin 1994. 
Cette agence se présente sous la forme d' une société anonyme à participation minoritaire de 
l'État. L' État détient 35% du capital contre 65% pour le secteur privé (faîtières 
professionnelles agricoles, sociétés du secteur privé agricole, etc.). L' ANADER est 
admini strée par un Conseil d'administration de 12 membres. La gestion de l'agence est 
confiée à un Directeur général nommé par le Conseil d 'admini stration. 
104 De la classe préparatoire 1 à la classe moyenne 2. 
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La création de l' ANADER s'est opérée pendant la mise en œuvre des programmes 
d ' aj ustement structurel en Côte d ' Ivoire. En effet, cette mise en œuvre s'est traduite au 
ni veau du ministère de l' Agriculture et des ressources animales par le Projet national 
d 'appu i aux services agricoles (PNASA). Pour atteindre les objectifs du PNASA, l' un des 
axes de la stratégie envisagée a été la création et la mi se en œuvre d'une structure unique 
d'encadrement du monde rural: l' ANADER, l'Agence nationale d'appui au développement 
rural. La mi ssion principale de l'ANADER est de favoriser le professionnalisme des 
prod ucteurs agrico les et de leurs organisations par l' information, la formation et le conseil 
en étroite co llaboration avec les structures de recherche. L'ANADER est présente sur 
l'ensemble du territoire ivo irien et est organisée à trois niveaux: départementa l, régional et 
national (voir tableau 25). 
Tableau 25: Les différents ni veaux d' organisation de l'ANADER en 2004 
Le niveau national Le niveau régional Le niveau départemental 
- U n conse il - 06 Directions régionales - 55 zones de déve loppement* 
d ' ad ministration de 12 couvrant l' ensembl e du territoire . comprenant 1332 pays 
membres Chaque Direction régionale ruraux. 
- Un s iège comprenant : comprend: Un chef de zone coordonne la 
· La direction généra le · 1 Directeur régional (DR) zone de déve loppement avec 
· 3 dépaltements · 1 Conseiller technique (CT) l' appui : 
techn iques (dont le DVIT*) · 1 Coordinateur technique (COT) . d ' un poo l de techni c iens 
. 3 départements d ' appui · 6 Serv ices régionaux . des an i mateurs de 
· 4 unités centra les · 3 unités régiona les développement rura l : 1 
· 2 services autonomes an imateur par pays rural. 
*Une zone de développement correspond à un département. 
* DVIT : Département vulgarisation et ilmovations technologiques 
L'A ADER intervient essentiellement dans trois domaines d 'activités: la 
vulgarisation et les innovations technologiques, les appUls aux organisations 
professionnelles agricoles et enfin les études et les consu ltances. C ' est le Département 
vulga risation et innovations technologiques (DVIT) qui a compétence pour la mise en 
œuvre du kit d 'Appui à la planificat ion participative locale (APPL). Ce kit est un ensemble 
d'outils pour l' élaboration des Plans de développement local (PDL) au niveau 
départemental et communal en passant par les études de projet de développement territorial 
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et communautaire. Une division APPL (Appui à la planification participative locale) a été 
créée au sein du département. Le coordonnateur de cette division a directement sous sa 
responsabilité des Équipes de planification locale (EPL). Ce sont ces équipes qui 
interviennent directement au niveau des villages pour appuyer les populations dans 
l' élaboration des Plans villageois de développement (PVD) et au niveau des pays ruraux 
pour les Plans de développement local (PDL) dans la réalisation de la planification 
participative locale. 
4.3 LES DIFFÉRENTES ÉTAPES DE LA PLANIFICATION PARTICIPATIVE LOCALE 
Dans le cadre de la mise en œuvre de la politique de décentralisation et de 
développement local en Côte d' Ivoire, l'Agence nationale d'appui au développement rural 
(ANADER) a élaboré une stratégie de planification participative locale pour accompagner 
les populations rurales dans l'identification et la planification d'actions, de progranlli1es et 
de projets de développement communautaires 105. Les équipes de planification locale (EPL) 
de l'ANADER animent, de ce fait, les communautés rurales afin de les conduire par un 
processus participatif à l'identification des contraintes qui devront être levées pour 
favoriser un développement durable de leur territoire. Des plans de développement locaux 
(PDL) sont ainsi élaborés pour lever les contraintes à travers la programmation d'actions 
d'investissements sociaux et productifs. Cette approche se caractérise par son aspect 
multidisciplinaire et multisectoriel. Elle vise à permettre aux communautés rurales de 
bénéficier d'un développement intégré et équilibré, disons d'un développement local ou 
territorial. Pour promouvoir le développement local, l' ANADER a développé une expertise 
de méthodes et d ' outils (voir tableau 26) dans le domaine de la planification participative 
locale. 
105 Dans le cadre de notre mémoire de Master en Développement, nous avons réali sé une étude comparative 
entre cette stratégie de planification participative de l' ANADER et la stratég ie d'appui à l' entrepreneuriat du 
CLD de Charlevoix-Est (Québec, Canada). 
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Tableau 26: Les outils déployés par l'ANADER dans la mise en œuvre du processus 
ETAPE OUTILS · INTERVENANTS 
Information Vil lage Fiches de co llectes de données EPL 
Diagnost ic Global - Ana lyse des atouts et contraintes du terroir Population loca le 
Pa rticipatif - Carte terroir / zonage (avec l'appui des EPL) 
- Transect 
- Profi l hi storique 
- Diagramme (Ven n, Flux .. ) 
- Carte à ri sque VIHlSIDA 
- Ca lendri ers Uou rnalier, saisonnier, cu ltu ral) 
- Arb re des prob lèmes 
- Arbre des solutions 
Planification - Les tro is affiches Population locale 
- APPC (avec l'appui des EPL) 
- SEPO*, GANTT** 
Recherche de - Population loca le 
financement (avec l'appui des EPL) 
Mise en œuvre - Population locale 
Suivi - évaluation - SEPO Population loca le 
- GANTT (avec l'appui des EPL) 
*SEPO : Succès, Echecs, Potentialités et Obstacles 
* *Diagramme de GANTT : du nom de son concepteur, Heilly L. Gantt. 
L'obj ectif du processus de planification participative locale est d 'élaborer un plan de 
développement local (PDL) au niveau d' un pays rural. Pour ce fai re, la méthodologie de 
l'A ADER consiste à élabo rer dans un premier temps des plans de développement 
villageo is (PDV) au niveau de chaque village du pays rural. Ces PDV sont ensuite 
consolidés au ni veau du village-centre du pays rural pour la conception du PDL du pays 
rural. L'équipe de l' ANADER qui app uie les populations locales dans la mise en œuvre de 
la planification participative est composé de troi s équipiers de planification locale (EPL) : 
un économiste, un agronome et un socio logue. Cette équipe est idéalement constituée de 
deux hommes et d' une femme. La femm e de l'équipe travaille avec le groupe des femmes. 
La présence d'une femme dans l'équipe de planification locale (EPL) est de pouvo ir 
favori ser la prise de parole par les femmes des différents villages . 
Le processus de planification participative locale de l'A ADER se réalise en six 
grandes étapes : l ' information-village, le diagnostic global participatif, la planification 
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proprement dite, la recherche de financement, la mise en œuvre des projets et enfin le suivi-
évaluation (vo ir fi gure 14). 
1. INFORMATION 
VILLAGE 
5. MISE EN 
ŒUVRE 
6. SUIVI- EVALUATION 
4. RECHERCHE DE 
FINANCEMENT 
3. PLAN IFICATION 
Figure 14 : Les différentes étapes du processus de planification participative locale 
L' information-vill age est la première étape du processus de planification participative 
locale de l'ANADER. Cette étape se réali se au niveau de chaque village du pays rural. C' est 
une étape primordiale car elle préci se le cadre et situe les responsabilités dans la mise en 
œuvre de ce processus. L' information-village dure en moyenne deux jours. À l' issue de 
cette étape, les équipiers produisent une monographie du village. La deuxième étape, qui 
est le diagnostic global participatif (DGP) , permet d'établir une situation, aussi exhausti ve 
que possible, des atouts et des contraintes du village. Cette étape du di agnostic permet 
également de répertorier les dynamiques existantes. En somme, l'étape du diagnostic sert à 
dégager la prob lématique de développement du village à partir de l'analyse des atouts et 
des contraintes du milieu. À cette étape, des groupes de travail sont constitués: les jeunes, 
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les femmes et les hommes 106. De ce fait, une VlSlOn du développement du village est 
dégagée par chaque groupe. Pour résoudre la problématique de développement du v ill age, 
des actions ou microproj ets sont identifiés. À l' issue de l'étape du diagnostic, les équipiers 
produisent le rapport du DGP et appuient la population dans la mise en place du conseil 
villageois de développement (CVD). C 'est ce CVD qui est chargé du suivi des act ions 
programmées au niveau du village. Le DGP dure trois jours pendant lesquels les équipiers 
de planification locale (EPL) sont appelés à demeurer dans le vi ll age (y dormir). 
La tro isième étape du processus est la planification proprement dite. Cette étape se 
base sur la vision de développement qu ' ont eue les différents groupes de réflexion à l 'étape 
du DGP. L'étape de la planification identifie les objectifs prioritaires à partir des atouts, des 
dynamiques et des contraintes du milieu. Une première planification a lieu au niveau 
vill age. E lle dure deux jours et aboutit à la production d ' un Plan vi llageo is de 
développement (PVD). Une deuxième planification a lieu au niveau pays rural. Elle dure 
trois jours pendant lesquels les populations planifient les microprojets qu'elles veulent voir 
se réal iser pendant les trois années à venir. Les populations procèdent alors à une 
hiérarchisation de l'ensemble des microprojets planifiés dans les PVD selon une vision 
com mune de développement du pays rural. La planification au niveau du pays rural aboutit 
à l ' élaboration du Plan développement local (PDL) et à la mi se en place d ' un Conseil de 
développement local (CDL). Le CDL est l'instance chargée de la rédaction et de la mise en 
œuvre du PDL. Il assure ainsi le rôle de concertation et de décision en matière de 
développement au niveau du pays rural. Après la planificati on proprement dite, la 
quatrième étape du processus est l'étape de la recherche de financement. Cette étape se 
combine bien avec la cinquième étape du processus qui est la mise en œuvre des projets 
planifiés dans le PDL. En effet, c ' est le financement qui conditionne la mise en œuvre des 
proj ets. La dernière, et sixième, étape du processus de planification participative locale est 
l 'étape du suivi-évaluation . Cette dernière étape est essentiellement réalisée par le CDL. 
106 La plani fication participative loca le se réa li se se lon une approche genre. Re levons ici avec Simard ( 1995) 
et St-Hilaire ( 1995) que l' analyse genre ne se limi te pas au concept de genre. C'est une approche holi stique 
qui intègre éga lement les rappo rts sociaux défini s à partir des différences de classe, d'ethnie, d'âge, etc. 
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Rappelons que le processus de planification participative locale de l ' Agence nationale 
d' appui au développement rural (ANADER) se réali se en six grandes étapes: 
l' information-village, le diagnostic global participatif, la planification proprement dite, la 
recherche de financement, la mise en œuvre des proj ets et enfin le suivi-évaluation. 
Rappelons également que Prévost (1993), quant à lui , décline son modèle du « milieu 
incubateur de l' entrepreneuriat » en six grandes étapes non linéaires: l'élaboration d 'un 
projet global de développement, la décristalli sation ou la prise de consc ience de la 
communauté locale, le développement de la crédibilité nécessaire au leadership local, la 
construction des cadres du projet global de développement, la mise en place de structures 
d'appui et enfin la réalisation d'activités de recherche et développement. Le premier 
élément qui ressort d'une analyse comparative de ces deux modèles est que dans le modèle 
de Prévost (1993), les membres de l'équipe de planification sont des leaders locaux qui 
mobilisent les populations (comme dans le cas de la région de la Beauce dans la province 
du Québec). Ceci n'est pas le cas dans la planification participative locale de l'ANADER 
où les membres de l'équipe de planification sont des agents de l'ANADER. Notons tout de 
même que ces agents de l'AN ADER font recours aux leaders locaux pour les aider à 
mobiliser les populations. De plus, pour Prévost (1993), les membres de l' équipe doivent 
convenir d'une vision commune du type de développement local privilégié et décider 
d' adopter une démarche entrepreneuriale. Pour Prévost (1993), la démarche 
entrepreneuriale découlera du comportement des membres de l'équipe formée: ces derniers 
ne doivent pas hésiter à prendre des risques, à innover, à multiplier les initiatives et les 
propositions. Dans le cas de la planification participative locale, les membres de l' équipe de 
planification privilégient des actions de développement économique communautaire et de 
développement communautaire; cependant des actions de développement économique local 
ne sont pas exclues. Pour nous, les membres de cette équipe de l'ANADER, adoptent 
également une démarche entrepreneuriale. En effet, tout au long du processus de 
planification, ces membres prelment des ri sques, Îtmovent et multiplient les initiatives et les 
propositions. 
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Rappelons que pour Joyal (1997), les différentes étapes du modèle du « milieu 
incubateur de l' entrepreneuriat » de Prévost (1 993) peuvent se résumer en trois phases 
essentielles: l' information, l'animation et l'acti on. Pour nous, les diffé rentes étapes de ce 
modèle de Prévost (1993) peuvent se décomposer en la réalisation de deux grandes 
catégo ries d' act ivités: les activités de p lani ficati on (étapes 1 à 4) et les act ivités de mise en 
place de structures organi sati onnelles d'appui au mi lieu (étapes 5 et 6). La première étape 
du modèle du « milieu incubateur de l' entrepreneuri at » consiste ainsi en la planifi cation 
initia le: la fo rmation d'équipe, la conception, la planification et le contrôle. Cette 
planificat ion initiale est renforcée par les acti vités des troi s étapes sui vantes. Dans ce sens, 
nous pouvons relever des convergences entre les différentes étapes du modèle de Prévost 
(1993) et celles de la planification participati ve locale. En effet, les di fférentes étapes de la 
planification participati ve locale peuvent également se résumer en ces tro is phases 
e sentielles : info rmation, animation et action. En plus, ces différentes étapes peuvent se 
décomposer en la réalisation de deux grandes catégories d 'activités: les activités de 
planification et la mise en place de structures organisatiOlmelles . Enfi n, les différentes 
étapes de la planification participative locale s' inscrivent également dans une perspective 
de recherche-action pour le développement. 
Le processus de planification participative local de l'Agence nationale d 'appui au 
développement rural (ANADER) a débuté dans la sous-préfecture de Gadouan au mois de 
mars 2004 107. Au mois de juin de la même armée, les trois pays ruraux de la sous-
préfecture ava ient élaborés leur Plan de déve loppement local (PDL) avec l'appui de 
l'Équipe de p lani fication locale (EPL) de l'ANADER. Nous étions membre de cette équipe 
en quali té d' agronome et aussi en tant que femme. Nous avons ainsi eu à travailler avec les 
différents groupes de fe mmes. Dans les trois pays ruraux de la sous-préfecture de Gadouan, 
1 processus de planifica tion participati ve locale s'est réalisé se lon les différentes étapes 
citées précédemment. Les populati ons des diffé rents villages se sont mobilisées pour 
pa rticiper aux diffé rentes étapes du processus (i nfo rmation-vill age, diagnost ic, 
107 En palienariat avec le Programme national de gestion des terroirs et d'équ ipement rural (PNGTER). 
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planification, recherche de financement, mise en œuvre et suivi-évaluation). Des plans de 
développement villageois (PVD) ont été réalisés dans les vi ll ages. Ces PVD ont été 
consolidés en PDL au niveau des villages-centres des pays ruraux. Trois PDL ont ainsi été 
élaborés pour la sous-préfecture de Gadouan. C' est la mise en œuvre de la planification 
participative locale et son impact sur la création de micro-entreprises par les femmes qui a 
suscité la réalisation de cette recherche. Rappelons qu'il s'agit pour nous de répondre à la 
question: « pourquoi les processus de développement local ne font pas émerger 
l ' entrepreneuriat féminin en milieu rural »7 Notre objet de recherche réfère aux facteurs 
d'émergence de l'entrepreneuriat féminin. Il nous faut maintenant justifier 
l' instrumentation de cet objet. 
4.4 LE CADRE MÉTHODOLOGIQUE DE LA RECHERCHE 
Dans le cadre méthodologique de notre recherche, nous justifions notre stratégie de 
collecte de dOlmées avant de présenter la mise œuvre proprement dite de cette collecte. 
4.4.1 LA JUSTIFICATION DE LA STRATÉGIE DE COLLECTE DE DONNÉES 
Pour répondre à la question centrale de notre recherche, nous avons utilisé une 
méthode qualitative de collecte de données dans les trois pays ruraux de la sous-préfecture 
de Gadouan. Nous avons collecté des données auprès des femmes à travers des focus 
groups. Les données obtenues ont ensuite été comparées avec les données des entretiens 
semi-dirigés réalisés avec des femmes micro-entrepreneures et avec des agents d ' appui. Les 
données de la recherche ont été analysées par la méthode de l'analyse de contenu. 
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4.4.1.1 Les méthodes de collecte de données 
Nous avon abo rdé notre recherche suivant une démarche qualitative avec comme 
approche l'étude de cas par comparaisons intersites. Nous avons également adopté une 
approche territoriale que nous avons croisée à une approche féministe. 
4.4 .l.l.1 Une démarche qualitative 
Selon Denzin et Lincoln (1994), les choix des méthodes de co ll ecte de données d ' une 
recherche dépendent de la question de recherche. Les méthodes deviennent alors les voies 
que le chercheur emprunte pour expliquer le phénomène qui est à la base de sa 
problématique scientifi que (Aissa, 200 1). La question centrale de notre recherche est ainsi 
formu lée: « dans le contexte actuel de la politique de décentralisation qui privilégie le 
développement local en Côte d ' Ivoire, comment les processus de développement local 
peuvent-ils faire émerger l' entrepreneuriat féminin en milieu rural ? » Le phénomène qui est 
à la base de notre problématique scientifique est la non-émergence de l'entrepreneuriat 
féminin suite à la mise en œuvre de la planification participative locale. Nous comprenons 
ici que la question de recherche, elle-même, est fortement lié au contexte dans lequel se 
déroule la recherche (Denzin et Lincoln, 1994). 
No us avons abordé notre recherche par l'exploration de modèles d 'émergence de 
l' entrepreneuriat. otre recherche a, de ce fait , une nature exploratoire. En effet, « parmi 
les méthodes utilisées dans l' exploration, on retrouve la recension d ' écrits, l' analyse 
d'exemples similaires à la situation sous investigation, etc., afin de susciter des intuitions 
de recherche (Hartman et Hedblom, 1979; Selltiz et al, 1977) 108 ». L'exploration des 
modèles d'émergence de l'entrepreneuriat nous a permis de nous familiariser avec le 
phénomène que nous étudions, de formuler un problème de recherche plus précis et 
d'élaborer un cadre conceptuel préliminaire. otre démarche a ici un caractère déductif. 
108 http://www. msss.gouv.qc.ca/stati stiques/brss/detiniti/index.php, consul té le 9 novembre 20 12. 
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Après nos investigations empiriques, ce cadre a été complété et enrichi pour constituer le 
cadre conceptuel de notre recherche. Nous alternons alors raisOlmement déductif et 
raisolmement inductif. Le raisonnement déductif, ou la déduction, vise la vérification d ' une 
théorie, d ' une conclusion ou d 'une hypothèse. C'est un moyen de démonstration. Quant au 
raisonnement inductif, ou l'induction, il vise la modélisation (Lep lat, 2002). Il s' agit, ici , de 
passer du parti cul ier au général (des faits, aux lois ; des effets, à la cause, etc.). Les types de 
raisolmement et les étapes de l'acquisition de cOlmaissances scientifiques sont schématisés 
par Aubert et al (2005) dans la figure 15. 
4- Vérification des 
hypothèses 
1 - L'observation des fai ts 
du monde rée l 
3- Les préd ict ions au sujet ..... f------------
d u monde réel 
Déduction 
Figure 15 : La méth ode scientifique (Aubert et al. , 2005 : 32) 
Induction 
2- L ' explication des 
relations entre les faits 
En alternant déduction et induction, notre recherche produit des connaIssances 
construites résultant de l'expérience d'acteurs sociaux (Crozier et Friedberg, 1977; 
Huberman et Miles, 2003). Nous nous intéressons ici aux représentations subjectives des 
personnes. Par ailleurs, la connaissance se construit également par interaction entre la 
théorie et les données empiriques . De ce fait, il existe une interdépendance entre le 
chercheur et l' objet de la recherche. Dans cette perspective, « la démarche de recherche est 
émergente, même si le chercheur peut au départ formaliser les grandes lignes de son 
approche du terrain » (Lincoln et Guba, 1985) cité par Mbengue et Vandangeon (1999 : 7). 
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No us nous situons ici dans une perspective de recherche constructivi ste. L' investi gation 
empirique suggère alors une démarche dans le sens d ' une collecte de données qualitative. 
Les méthodes qualitat ives sont un ensemble de techniques d ' invest igation qUI 
rense igne le ch rcheur sur les comportements et les perceptions des personnes. Ces 
méthodes prod ui sent et analysent des données comme les paroles et les écritures mai s auss i 
les comportements observables des personnes . Ell es étudient les représentations de ces 
dernières sur un suj et à l'étude (Deslauriers, 1991). Les méthodes qualitatives ex igent du 
chercheur une bonne connaissance du contexte social de la recherche afin d'effectuer une 
bonne interprétation des représentations recueillies. Nous sommes de nationalité ivoirienne 
et originaire du grand groupe ethJl0culturel krou de la Côte d' Ivoire. En tant que 
chercheure, nous sommes alors à même de comprendre les caractéristiques sociales de 
notre milieu d 'étude; milieu qui fait également partie du grand groupe ethnoculturel krou. 
De plus, nous sommes intervenus en tant qu 'équipière de planification locale (EPL) dans la 
mise en œuvre de la planification pmiicipative locale de la sous-préfecture de Gadouan en 
2004. ous avons observé le phénomène que nous étudions pendant la mise en œuvre du 
processus de planification participative locale. À travers cette recherche doctorale, nous 
avo ns l' intention de mieux comprendre une situation tirée de notre expérience 
profess iol1Jlelie. No us distinguons cinq types de stratégies de recherche associés aux 
méthodes qualitatives: la recherche-action, la théorisation ancrée, la recherche 
phénoménologique, la recherche etrulographique et l'étude de cas (voir tableau 27). otons 
que cette 1 iste n ' est pas exhausti ve. 
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Tableau 27 : Les stratégies de recherche associées aux méthodes qualitatives 
TECHNIQUES DE BUT AVANTAGES LIMITES 
COLLECTE 
- Entret iens Examen détaillé et - Emphasc su r le - Subj ecti vité 
ÉTU DE DE CAS 
- Observat ions approfondi d'un contexte inhérente 
- Documents phénomène lié à une - Flexibilité - Général isation fa ible 
- Données entité sociale 
stati stiques (personne, 
organi sation s, etc.) 
- Observations Comprendre le mode - immersion du - Flou et incertitudes 
RECH ERCH E part icipantes de vie de populat ion chercheur dans la au début de la 
EnINOGRAP~IIQUE 
- Entrevues appartenant à des vie des personnes recherche car le 
cu ltures différentes étudi ées chercheur ne sait pas 
- Phénomènes quel type de données 
étud iés pl acés il va pouvo ir recuei llir 
dans leur sur le terrain 
contexte socia l et - Subjectivité du 
cu lturel chercheur 
- Entrevues non Comprendre un Description et - Subjectivité 
RECl-IERCI-I E structurées phénomène, en sa isir analyse de inhérente 
PHÉNOMÉNOLOGIQUE (enregistrées et l'essence du poi nt de phénomènes dans 
transcri tes vue des personnes qui le contexte dc la 
intégralement). en font ou en ont fa it vie quotidi enne 
- Observations l'expérience. 
- Entrevues Elaborer des théories - Développement - Le chercheu r ne peut 
THÉORISATION 
- Observati ons enracinées dans les d' une théorie exclusivement 
ANCRÉE 
- Enregistrements phénomènes sociaux basée sur la procéder par induction 
(données transcri tes pour lesquels il existe réalité construite - Subjectivité du 
intégralement, codés peu d 'études par les personnes chercheur 
et classés) . approfo ndies étudiées 
- Flexibilité 
- Entrevues de Appol1er une - F0I1e - Production de 
RECH ERCH E-ACTION groupe contribution d'une implication du savo irs locaux (non 
- Observations part aux chercheur et des uni versel) 
- Documents préoccupati ons acteurs dans la - Le changement ne 
pratiques des recherche concerne pas le 
personnes se trouvant - Changements système social global 
en situat ion soc ial 
problématique et 
d'autre pa rt au 
développement des 
sciences sociales par 
une co llaboration qui 
1 ie chercheur et 
acteurs 
Source: InspIré de Fortll1 (20 10) 
Pour Eisenhardt (1989), la stratégie de l'étude de cas est pertinente pour 
l'enrichissement que l' on peut en tirer dans le processus de construction d'un objet d'étude 
ou d ' une théorie. L'étude de cas constitue, de ce fait, une stratégie pertinente pour enrichir 
notre cadre conceptuel d 'analyse préliminaire. 
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4.4.l.l.2 Une étude de cas 
« Faire cas, c'est prendre en compte une situation, en reconstruire les circonstances -
les contextes - et les réinsérer ainsi dans une histoire, celle qui est appelée à rendre rai son 
de l'agencement particulier qui d'une s ingul arité fa it un cas » (Passero n et Revel, 2005 : 
22). Une étude de cas consiste alors à utili ser un exemple réel afin d'obte nir une 
connaissance approfondie du sujet étudié et d 'en tirer des enseignements 109. L 'étude de cas 
nécessite une étude complète, détaillée et approfondie d ' un nombre limité d ' unités 
d 'analyse (Aktouf, 1992). Aussi, 
C'est [ .. . ] avec une encyclopédie incomplète que le chercheur va sur le terrain: de 
par son expéri ence et les résultats issus de la littérature, il a en tête un certain 
nombre de possibilités quant à ce qui pourrait rendre compte correctement de ses 
observations, ce qui le rend apte le moment venu, à mettre en correspondance ce 
qu 'il observe avec une ou plusieurs classes de problèmes identifiées (David , 2004 : 
7) . 
Yin (2003) résume les caractéristiques de l'étude de cas en Clllq points: un 
phénomène contemporain dans son contexte, les frontières entre le phénomène et son 
contexte ne sont pas claires, l'abondance de variables pertinentes, de multiples éléments de 
preuves qui doivent converger (triangulation) et enfin une étude orientée par un cadre 
théoriq ue existant. La prise en compte du contexte dans l'étude d ' un phénomène est ici 
primordiale. Pour Leplat (2002), l'étude de cas vise à montrer comment se sont 
enchevêtrées les condi tions de production du cas. C'est la caractér isation de cette 
articulation qui est le trait fo ndamental de l'étude de cas. Pour atteindre ce but, l'étude de 
cas fait appel à diverses méthodes. 
Pour Yin (2003), l'étude de cas peut combiner des données quali tat ives et des 
données quantitatives. E ll e peut également ne reposer que sur des donné s qualitatives ou 
ID? http ://ec.europa .eu/europea id/eva luation/methodology/exa mples/too _ cas_ res_ fr.pdf, consulté le 03 Aoüt 
2012. 
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quantitatives. De ce fa it pour cet auteur, il ne faut pas systématiquement lier les études de 
cas aux approches qualitatives. L' étude de cas inclut l' examen de documents mais elle 
inclut surtout l' observation directe du phénomène à étudier et des entretiens auprès de 
personnes directement concernées en tant que bénéficiaires ou acteurs institutionnels. En 
effet, l' étude de cas permet de « faire parler les acteurs du phénomène étudié ». Ici , les 
interv iewés ne sont pas seulement des informateurs ou des répondants ; ce sont des acteurs 
du phénomène étudié. 
Pour plusieurs auteurs (Hammersley et Gomm, 2000; Latzko-Toth, 2009; etc.), 
malgré son usage répandu, l'étude de cas n 'est pas bien définie en sciences sociales. De ce 
fait, pour Latzko-Toth (2009 : 3), « il est donc plus opérant de définir l'étude de cas par 
opposition à d ' autres stratégies ou méthodes de recherche ». Nous nous proposons alors de 
contraster l' étude de cas avec l'etlmographie. Pour Yin (2003), l' étude de cas se distingue 
de l'ethnographie dans ce sens où l'étude de cas peut se réaliser sans forcement aller sur le 
terrain et mener des observations directes du phénomène observé. Cependant pour 
Hammersley et Gomm, (2000), l'étude de cas ne peut se distinguer de l'observation directe 
sur le terrain, et cela suivant une perspective ethnographique. Nous estimons que nous nous 
positiolmons entre ces deux points de vue en ce sens que nous avons directement observé le 
phénomène sur le terrain. Au moment où nous menions nos investigations empiriques 
(automne 2010), le processus de planification participative locale de la sous-préfecture de 
Gadouan en était à l'étape de recherche de financement et d'exécution des projets. 
Cependant, il est pertinent de relever que nous avons participé à la mise en œuvre de toutes 
les étapes de ce processus de planification dans la sous-préfecture de Gadouan. Nous avons 
en effet fait partie de l' équipe de planification locale (EPL) qui a appuyé les populations 
des pays ruraux de ladite sous-préfecture pour mettre en œuvre le processus de 
planification participative locale depuis 2004. Dans ce processus, nous avons 
particulièrement eu à travailler avec les groupes de femmes. 
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Pour notre recherche, nous avo ns procédé à une étude de cas par comparaisons des 
diffé rents sites que nous étudions, en l'occurrence les troi s pays ruraux de la sous-
préfecture de Gadouan. La stratégie de l' étude de cas par comparaisons intersites que nous 
avons appliqué est ce ll e adaptée par D 'Amboise (1996) . Ce dernier a adapté la stratégie de 
l' étude de cas par comparaisons intersites à partir des travaux de Yin (1984) et de ceux 
d 'Eisenhardt (1989). L ' étude de cas par comparaisons intersites est une stratégie fl exible et 
ouverte. La flex ibilité de l' étude de cas par comparaisons intersites permet au chercheur de 
fa ire des chevauchements constants entre la théo rie, la collecte de d011l1ées et l' analyse de 
ces dOlmées. Ce qui permet à ce derni er de faire des réajustements selon ses analyses 
préliminaires. Le recours à des sites multipl es nous permet de faire des comparaisons 
systématiques et itérati ves. « Il s ' agit de comparer des cas les uns avec les autres afin de 
mettre en évidence les similitudes et les diffé rences entre eux et ainsi vo ir émerger des 
constantes » (A udet et Juli en, 2006: 20). Les constantes ou les ensembles de 
caractéri stiques pourraient servir d 'ébauche à une théorie. En effet, « la comparaison entre 
sites ou cas permet d'établir le degré de généralité d ' un résultat ou d ' une explication et 
simultanément d' identifi er les conditions dans lesquelles ce résultat va apparaître » 
(Huberman et Miles, 199 1 : 272). Notre démarche déductive et inductive s' apparente bien à 
une étude de cas par comparaisons intersites. En effet, 
Cette démarche [étude de cas par comparaisons intersites] se veut à la fois 
déductive et inductive. Elle requie11 d 'abord du chercheur la détermination des 
paramètres de la recherche avant le travail sur le terrain (questi on de recherche, 
recension des écrits, cadre conceptuel et devis de recherche). Elle est aussi 
inductive en ce qu 'ell e accorde une grande fl exibilité aux chercheurs face au 
phénomène à appréhender pour recueillir toute donnée susceptible de les aider à 
mieux le comprendre, les variables du cadre conceptuel ne servant que de point de 
départ à la démarche (Audet et Julien, 2006 : 21). 
Rappelons que l' étude de cas permet de « faire parler les ac teurs du phénomène 
étudié ». Les interviewés ne sont pas seulement des info rmateurs ou des répondants ; ce sont 
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des acteurs du phénomène. Nous avons abordé nos études de cas selon une approche 
territoriale croisée à une approche féministe. 
4.4 .1 .1.3 Une approche territoriale croisée à une approche féministe 
Le territoire, objet d'analyse ou cadre de la dimension spatiale des processus de 
développement, réfère à des réalités assez différentes en lien avec les problématiques 
(Bertrand , 2003). Ainsi pour Bertrand (2003), si la nature construite du territoire constitue 
un facteur commun, les approches de cette construction diffèrent selon les chercheurs. 
Deux grandes orientations peuvent ainsi se croiser ou se superposer dans les recherches : 
(1) l'orientation qui porte sur le territoire comme étant la concrétisation de relations et de 
réseaux, économiques, sociaux et culturels et (2) l'orientation qui considère le territoire 
comme un espace institutionnel où s' exerce une autorité. Dans la première orientation, 
Il s' agit alors d 'analyser le contenu économique et/ou organisationnel de proj et de 
développement relevant de niveaux institutionnels (communes, syndicats 
intercommunaux, schémas directeurs ... ) et de comprendre les logiques 
économiques qui leur dOlment sens. Ce sont donc des questions d'attractivité et de 
désaffection territoriale, du rapport de concurrence territoriale et de conditions 
d'émergence de l'offre qui vont être investies (Bertrand, 2003 : 117). 
Parmi les thèmes traités dans cette orientation, Bertrand (2003) inscrit les modèles 
économiques sous-jacents aux projets de territoire. Pour notre recherche, les territoires que 
nous analysons correspondent aux trois pays ruraux de la sous-préfecture de Gadouan et le 
projet de territoire que nous analysons est la planification participative locale. La deuxième 
orientation sur la façon d ' appréhender et d' analyser le territoire dans les recherches 
considère le territoire comme un espace institutionnel où s'exerce une autorité (autorité de 
l' État, de la région, des communes par exemple). « Il s'agit d'une construction politique, 
d' un niveau de régulation infranational, et d' un niveau de l ' action publique à partir duquel 
pourrait se définir un périmètre favorable au développement local » (Bertrand , 2003 : 118). 
L' approche territoriale peut ainsi générer des dOlmées qui sont le résultat d 'une 
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construction par interaction entre le chercheur et l' objet étudié ou encore des données qui 
sont des interprétations de cette réalité objective ou subjective (Mbengue et Vandangeon, 
1999). Toujours est- il que les acteurs du territoire sont des hommes et des femmes qui 
produisent, échangent, exercent une influence, fo rmulent des enjeux, prennent des 
déci sions, élaborent des normes, établissent des consensus, résolvent des problèmes ou des 
conflits (GRIDEQ, 1993). 
Plusieurs auteurs (Anadon et al , 1990 ; Masson et al, 1989; Sem blat-Frère, 1997; etc.) 
ont montré qu'au niveau des territoires ruraux, les femmes se sentent encore plus 
concernées que les hommes par l' avenir du territoire étant donné qu ' elles sont plus 
affectées dans leur vie quotidienne par la carence des infrastructures et par les difficultés 
d' insertion économ ique. De plus, les femmes entretiendraient un haut niveau dans la qualité 
de leurs relations interpersonnelles (Putnam, 1993). Or « la recherche, les politiques et les 
programmes ont tendance à être orientés sur les hommes .. . » (OCDE, 2004 : 5). Le constat 
est ainsi fait que la plupart des recherches en sciences sociales sont réalisées par des 
hommes et avec des échantillons d' hommes. Il existe, de ce fait, un biais androcentrique au 
niveau de la recherche scientifique (Dagenais et Piché, 1994; Rose, 200 1; Simard, 1995 ; 
Toupin, 1998, etc .). C'est à ce biais que l'approche féministe en science soc iale veut 
remédier « en cons idérant la femme comme suj et et non comme objet de recherche » 
(Simard, 1995). 
Pour Dagenais (1988) les principes de l'approche féministe se résument en quatre 
points: l' approche est centrée sur les femmes et le chercheur se place du point de vue des 
femmes, point de vue jusqu 'a lors occulté; elle est centrée sur le vécu beaucoup plus que sur 
la théorie; elle est engagée et poursuit un objectif politique, qui est celui de la redistribution 
du pouvoir en faveur des femmes ; elle utilise de préférence des approches qualitatives pour 
mettre en évidence les spécificités culturelles, la complexité des faits sociaux et elle 
appréhende le changement ou les résistances au changement du point de vue des actrices 
socia les. Simard (1995) ajo ute que l'approche féministe a simplement pour objectif de 
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donner la parole aux femmes en leur permettant d 'analyser leur vécu social dans 
l ' avènement du phénomène étudié. Ell e met ainsi de l' avant les préoccupations centrales 
exprimées par les fenm1es. L'approche féministe se combine bien avec l' approche 
territoriale étant donné la place que ces deux approches accordent aux individus, aux 
relations entre ces individus et à leur rapport au territoire. Nous poursuivons la justification 
de nos choix méthodologiques par la description des instruments avec lesquels nous avons 
collecté nos données. 
4.4.1.2 Les instruments de collecte de données 
Nous avons collecté nos dOlmées avec trois types d' instruments: la recherche 
documentaire, les entrevues individuelles et les entrevues de groupe (focus groups). Nous 
avons réalisé les différentes entrevues selon une procédure semi -dirigée. 
4.4.1.2.1 Les entrevues semi-dirigées 
Nous avons réalisé des entrevues de groupe (fOClIS groups) et des entrevues 
individuelles. 
4.4.1.2.1.1 Les focus groups ou entrevues de groupe 
L'entrevue est une stratégie d' investigation scientifique qui utilise un procédé verbal 
pour recueillir des informations (Grawitz, 2002). L'entrevue en recherche qualitative offre 
aux répondants un cadre qui leur permet d' exprimer leur compréhension d' un phénomène 
en utilisant leurs propres termes (Deslauriers , 1991). L'approche de l' entrevue est alors une 
méthode pertinente pour recueillir des informations auprès des femmes, en majorité 
analphabètes, de la sous-préfecture de Gadouan en Côte d' Ivoire. Elles pourront nous 
donner leur point de vue beaucoup plus facilement avec leurs propres mots. Ce qui va 
fac iliter l' interaction entre chercheure et enquêté. En fait, les entrevues sont des techniques 
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qui reposent sur une stratégie de recherche souple et interactive. Le chercheur peut poser 
différemment ses questions à différentes personnes et même modifier la formu lation des 
questions pour prendre en compte d'autres aspects du phénomène étudié. Pour notre 
recherche, nous avons retenu l' entrevue semi-di rigée. Ce type d'entrevue est dit semi 
directif en ce sens qu ' il n'est ni entièrement ouvert, ni canalisé par un grand nombre de 
questions précises. Le canevas d 'entrevue est ainsi ancré dans chacune des dimensions de 
notre cadre conceptuel et les thèmes ont été abordés par une ou plusieurs questions 
ouvertes. Mais nous avons aussi la latitude de reformuler les questions, d 'en ajouter ou d 'en 
retirer, pour s' ajuster aux nouveaux éléments offerts par les personnes interviewées. Ainsi 
ces interviewés ont beaucoup plus de latitude que dans une entrevue fermée et leurs 
particularités sont prises en compte. 
Plusieurs auteurs (Bari beau, 2010; Boutin, 2007; Deslauriers, 1991 ; Karsenti et 
Savoie-Zajc, 2000; Poupart et al. , 1997; Rose, 200 1; Van der Mat"en, 1995; etc.) 
reconnaissent la pertinence des entrevues de groupe pour recueillir des informations dans 
un travail scientifique. En sciences sociales, le « focus group » ou « entretien focalisé » 
(focused interview) a été utili sé pour la première fois en 1941 par deux sociologues 
américains: Paul Lazarsfeld et Robert Merton (D uchesne et Haegel, 2009) . Dans la 
conception du focus group de Lazarsfeld et Merton, l ' individu prime sur le groupe. Cette 
méthode permet alors de « [ ... ] faciliter le recueil de la parole indiv iduelle. Il permet de 
multiplier le nombre d ' enquêtés et d 'élargir l'éventail des réponses recueillies ; en bref de 
gagner du temps et de l' argent » (Duchesne et Haegel, 2009 : Il) . 
Ce sont les travaux du psychologue américain Kurt Lewin qui ont permis de prendre 
en compte la dynamique du groupe dans la réalisation des focu s gro ups. En effet, ce 
psychologue a notamment montré que pour permettre le changement, il faut intervenir au 
ni veau du groupe lui-même et non seulement au niveau de ses membres. Pour Duchesne et 
Haegel (2009: 35), « l ' intérêt de l' entretien collectif [ . . . ] est de saisir les prises de 
positi ons en interaction les unes avec les autres et non de manière iso lée . Il permet à la fois 
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l' analyse des significations partagées et du désaccord , grâce à la pnse en compte des 
interactions sociales qui se manifestent dans la discussion ». Duchesne et Haegel (2009 : 
36) poursuivent en relevant que « l' entretien collectif permet d' accéder au sens commun, 
aux modèles culturels et aux normes » tout en renforçant les éléments communs au groupe. 
Pour des auteurs comme Morgan et Krueger (1998) , le focus group est une méthode qui 
permet de « saisir du sens partagé, voir du consensus » (approche anglo-saxonne). Pour 
Frazer et Cameron (1989) , cité par Duchesne et Haegel (2009 : 32), « par le seul fait que les 
fe mmes interrogées sont en groupe, elles acquièrent une influence sur la définition des 
questions pertinentes et sur la logique de la discussion qui leur échapperait si elles étaient 
interrogées individuellement ». 
Le focus group peut être défini comme 
une méthode de recherche sociale qualitative qui consiste à recruter un nombre 
représentatif de groupe de six à douze personnes répondant à des critères 
homogènes, à susciter une discussion ouverte à pmiir d'une grille d'entrevue de 
groupe définissant les thèmes de l'étude et à en faire une analyse synthèse 
permettant de relever les principaux messages-clés émis par les participants, de 
même que les points de convergence et de divergence entre les groupes de 
l'échantillon (Simard, 1989 : 9-10). 
C'est une méthode de recherche basée sur la discussion de groupe en vue de collecter 
des données qualitatives. La particularité ici est que la méthode peut être centrée (focused) 
sur une expérience commune à tous les membres du groupe. Mise à part l 'expérience 
commune, les membres du groupe peuvent également avoir une préoccupation commune 
ou un projet commun. L' usage du focus group est cautionné par les théories centrées sur la 
notion d ' interaction sociale (comme l' approche territoriale) et son impact sur les 
comportements et les attitudes des acteurs. L'un des avantages de la méthode est lié à la 
possibilité de faire émerger des idées nouvelles en ce qui est de la construction de l'objet de 
la recherche à travers l' interaction et la dynamique de groupe. Nous nous situons ici dans 
une perspective constructiviste. Cependant, les limites du focus group résultent en grande 
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partie des aspects négatifs de l' interact ion de groupe : risque de domination de certains 
. . . d 11 0 partIcIpants au sell1 u groupe . 
Les résultats du focus group dépendent en grande parti e de la composition du groupe, 
du mode d' animation de la discussion et du mode d'analyse des données recueillies . La 
réali satio n d' un focus group se fait en quatre phases primordiales : le recrutement, 
l'organisation matérielle, la conception de la grille de discussion et l' animation. Selon 
Duchesne et Haegel (2009), la fi abilité d'un recrutement pour un focus group repose sur 
quatre paramètres : le degré d ' interconnaissance (des personnes recrutées), l' homogénéité 
du groupe, le nombre et la taille des groupes et les modalités de la mise en relation. Pour 
Morgan (1997) , une enquête fondée sur trois à cinq groupes est parfaitement légitime et 
Simard (1989) relève que le groupe doit comprendre six à douze personnes. C' est notre 
cadre conceptuel préliminaire qui nous a servi de canevas pour l' animation des focus 
groups. Un guide d ' entretien de groupe a tout de même été élaboré (voir mmexe X). Nous 
avons également eu recours à des traductrices et des personnes pour nous aider dans les 
prises de note I l l . Des arbres à problèmes ou diagrammes de causalités ont également été 
construits lors des entretiens de groupes. 
Le di agramme de causalité ou arbre à problème est une construction d ' une 
représentation schématisée du phénomène étudié. Il permet de visualiser de manière 
collective le problème, ses causes et ses conséquences. Il est particulièrement utilisé dans la 
méthode accélérée de recherche parti cipative (MARP). La MARP permet de faci liter la 
participation des interviewés au processus de construction de l' objet de la recherche. Au 
cours de la mise en œuvre des outil s de la MARP, les populations acquièrent de 
l'autonomie et sont encouragées à partager, à améliorer et à analyser leurs co nl1aissances. 
110 Voir le texte de P. Geoffri on , dans B. Gauthier (2009) pour un approfondissement des li mites du focus 
group. 
I I I Les entretiens dans les focus groups n'ont pas été enregistrés . L' utili sation d' un enregistreur pouva it ici 
créer de la méfi ance; surto ut que le cli mat sociopolitique n'était pas très favo rab le da ns la région à l'époque 
de la collecte de données . Se lon Labatut (1989 : 83) cité par Simard (1995 : 137), « deux pri ncipes 
fondamentaux doivent guider la démarche de recherche auprès de populations du secteu r info rmel : la création 
d'un climat de confiance et la pal1icipation du chercheur au vécu des communautés ». 
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Ici, le respect du savoir traditionnel est un pnnclpe sacré (Agnéroh, Aphing-Kouassi , 
Glounaho et Konan, 1998 ; ANADER, 1997; Gueye et Schoonmaker Freudenberger, 1991). 
La MARP est aussi un processus itératif qui encourage le chercheur à revoir son approche 
au fur et à mesure qu ' il acquiert une meilleure connaissance des phénomènes étudiés. De ce 
fait, l' utilisation d' un questiOlmaire standardisé n'est pas recommandée dans la MARP. Les 
personnes enquêtées sont ici considérées non comme des objets d' étude mais plutôt comme 
acteurs du processus de collecte de données . Une autre caractéristique de la MARP est de 
pouvoir obtenir des informations et les analyser dans des limites de temps assez courtes 
(Agnéroh, Aphing-Kouassi, Glounaho et Konan, 1998; ANADER, 1997; Gueye et 
Schoorunaker Freudenberger, 1991). 
Les informations recueillies dans les foctls groups ont été comparées avec d'autres 
informations collectées par des entrevues individuelles et par la recherche documentaire. 
4.4.1.2.1.2 Les entrevues individuelles 
Nous avons réalisé des entrevues individuels avec des femmes qui entreprennent déjà 
des acti vi tés génératrices de revenus (des femmes micro-entrepreneures) afin d' approfondir 
certaines informations recueillies lors des focus groups. Des entrevues individuelles ont 
également été réalisées avec des agents d' appui au développement local. Deux guides 
d' entretien individuels ont été conçus: un guide général d'entretien (voir aru1exe XI) 
destiné aux agents d'appui et un guide d'entretien avec des femmes micro-entrepreneures 
(voir aru1exe XII). Pour compléter les informations obtenues avec les entretiens semi-
dirigés, nous avons effectué de la recherche documentaire. 
4.4.1.2.2 La recherche documentaire 
Selon Gauthier (2009), la recherche documentaire est utile pour tout chercheur. Van 
Campenhoudt, Quivy et Marquet (20 Il) , quant à eux , précisent que le chercheur doit 
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consulter des documents pour y trouver des info rmations utiles déj à ex istantes pour son 
étude. Pour compléter les entrevues et valider les dOlUlées recueill ies, une recherche 
documentaire auprès de certains organismes techniques a été effectuée. 
ous poursuivons la justification de nos choix méthodologiques par l' explication des 
procédures de détermination de notre échantillon. 
4.4.1.3 La détermination de l' échantillon 
Selon Pires (1997), « échanti llonner », c'est « prélever une partie d ' un tout bien 
déterminé »; et de façon plus générale, c ' es t « constituer le corpus empirique d 'une 
recherche ». Pour constituer le corpus empir ique de notre recherche, nous avo ns fait un 
échantillolUlage à deux ni veaux: au niveau des sites observés et au niveau des personnes à 
interviewer. 
Au l1lveau des sites observés, nous nous intéressons aux pays ruraux de la Côte 
d ' Ivoire qui ont réalisé un processus de déve loppement local. De ce fa it, le pays rural a 
constitue notre uni té d 'analyse. P lus de 1000 pays ruraux ont été recensés en Côte d'Ivoire 
parmi lesquels env iron 300 ont réalisé un processus de développement local. No us avons 
participé à la réalisation des processus de développement local dans certains de ces pays 
ruraux. Nous choisissons alors de mener nos investigations empiriques dans des pays 
ruraux dont nous avons une bonne connaissance pour y avoir travaillé. Dans ce sens, les 
trois pays ruraux de la sous-préfecture de Gadouan en Côte d ' Ivo ire nous semblent 
pertinents. En effet, les méthodes qualitatives exigent du chercheur une bonne connaissance 
du contexte socia l de la recherche afin d 'effectuer une bonne interprétation des 
représentations recueilli es. Les trois pays ruraux de la sous-préfecture de Gadouan ont 
initié un processus de développement local dans le cadre de la politique de décentralisation 
en Côte d ' Ivoire. La sous-préfecture de Gadouan présente, pour cette raison, un aspect 
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unique et constitue, pour nous, un ensemble pertinent pour mener une analyse de l' impact 
du processus de développement local sur la création de micro-entreprises par les femmes. 
La sous-préfecture de Gadouan ne comptant que trois pays ruraux, notre échantillon a 
été limité à trois unités d 'analyse. Eisenhardt (1989) recommande que la ta ill e de 
l 'échantillon pour une comparaison intersites soit d'un minimum de quatre et d 'un 
maximum de dix sites. Nous reconl1aissons que notre échantillon est à la limite du 
minimum de quatre sites recommandés par Eisenhardt (1989). Cependant, nous avons pu 
jauger de la pertinence de nos dOlmées grâce au principe de la saturation, c'est-à-dire 
lorsque l'étude de nouveaux sites ne nous a pas apporté de connaissances nouvelles. Ainsi, 
selon Audet (1998), dans la constitution de l'échantillon, la première unité d'analyse 
devrait être considérée comme « une expérience de laboratoire » et chacun des autres unités 
d 'analyses, des expériences additiolmelles pour infirmer ou confirmer les résultats de la 
première unité d ' analyse. 
Dans un premier temps, nous avons travaillé avec l' un des trois pays ruraux comme « 
expérience de laboratoire » pour conforter notre cadre conceptuel préliminaire. Dans un 
deuxième temps, notre travail avec les deux autres pays ruraux a servi à confirmer les 
résultats obtenus dans le premier pays rural. Pour Audet et Julien (2006), dans une 
démarche d'étude de cas par comparaison intersites, « il est préférable de retenir des cas 
extrêmes, par exemple des entreprises qui fonctionnent très bien et d 'autres qui vont mal » 
Audet et Julien (2006 : 22). Il est pertinent de relever ici qu 'en Côte d' Ivoire, les processus 
de développement local ne sont pas encore parvenus à faire émerger une véritable 
dynamique entrepreneuriale féminine au niveau des pays ruraux. Nous ne pouvons, de ce 
fait, pas avoir des cas extrêmes « qui fonctionnent très bien ». Cependant, nous avons pu 
mettre en évidence les similitudes entre les différents pays ruraux que nous avons 
comparés. 
216 
Au niveau des individus à interviewer, la population de notre étude se compose de 
tous les acteurs qui intervieLUlent dans les processus de développement local dans les pays 
ruraux en Côte d' Ivo ire. Étant donl1é que nous adoptons une approche territoriale croisée à 
une approche féministe, nous nous intéressons plus particulièrement aux femmes des 
vi ll ages des différents pays ruraux. Notre technique d'échantillonnage est non probabili ste. 
L'échantillon n' a pas été constitué au hasard mais en fonction de caractéristiques précises 
en li en avec l'objet de notre recherche. Nous avons alors procédé « par choix rai sonné» au 
sens de Royer et Zarlowski (2003). Les femmes ayant participé à la planification 
participat ive locale initiée dans les différents pays ruraux de la sous-préfecture de Gadouan 
constituent notre groupe cible. Rappelons que le processus de planification participative 
locale a été initié par l'Agence nationale d' appui au développement rural (ANADER) en 
partenariat avec le Programme national de gestion des terroirs et d 'équipement rural 
(PNGTER). Étant dOlmé que nous avons participé à la réalisation de ce processus dans les 
différents pays ruraux de la sous-préfecture de Gadouan en tant qu 'agent de l'AN ADER, 
nous di sposons déjà de dOlmées nous permettant de constituer notre échantillon. Cependant, 
pour actualiser ces données, nous avons également eu recours à des informateurs-clés pour 
une meilleure mise en œuvre de la collecte de données. Ces informateurs-clés sont ici les 
agents de développement rural (ADR) de l'ANADER qui travaillent dans la sous-préfecture 
de Gadouan. Il y a un ADR par pays rural (voir tableau 25). Tous ces ADR participent à la 
planification participative locale depuis 2004 . Nous avons constitué un échantillon de 12 
femmes par pays rural. 
Aux fins d'approfondir l'information recueillie auprès de notre groupe cible, nous 
avons eu des entretiens individuels avec des femmes micro-entrepreneurs du village de 
Gadouan ayant participé au focus group. No us nous sommes ainsi entretenus avec sept 
femmes micro-entrepreneurs pour mieux comprendre la réalité de ces dernières. No us nous 
sommes également entretenus avec 16 agents d'appui au développement local (hom mes ou 
femmes). Au départ, nous ne comptions qu ' interviewer les équipiers de planification loca le 
(EPL) de l 'ANADER et/ou du PNGTER. Mais pour avo ir une diversité des points de vue, 
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une fo is sur le terrain, nous avons élargi la catégorie des agents d'appui aux agents des 
différents services teclmiques ou des structures vi llageoises qui sont concernés par les 
dimensions de notre cadre conceptuel. De ce fait, le critère de sé lection des agents d'appui 
a été leur li en avec les différentes dimensions de notre cadre conceptuel. Nous avons 
sélectiOlmé des agents de l'ANADER et du PNGTER. Nous avons également sélectionné 
des perSOl1JleS que nous avons rencontrées au cours de la recherche documentaire. Notons 
que cette sélection s'est basée en grande partie sur la technique de boule de neige ll2 . Nous 
n 'avons pas eu de refus de la part des personnes que nous avons contacté. Nous pensons 
que cette situation, de non refus, est due aux critères de sélection de ces perSOlmes 
(perSOl1JleS rencontrées lors de la recherche documentaire et technique de boule de neige). 
L'info rmation dOlmée par les agents d' appui nous a permis d'approfondir la compréhension 
de certains facteurs d'émergence qui sont ressortis du di scours des femmes. Après avoir 
justifié les procédures de collecte de données de notre recherche, nous allons maintenant en 
présenter et justifier les procédures d'analyse de dOlmées collectées . 
4.4.1.4 La méthode d'analyse des données 
Dans une étude de cas par comparaisons intersites, l'analyse des données collectées 
se fait en deux étapes: une analyse intra-site de chacun des sites étudiés et une analyse 
comparative de ces sites (Audet, 1998 ; D 'Amboise, 1996, Eisenhardt, 1989). 
4.4.1.4.1 L'analyse intra-site 
L'analyse intrasite consiste à effectuer une étude en profondeur de chacun des sites 
étudiés. Il s'agit ici de « réduire le volume de dOlUlées avec lequel on doit travailler et 
ordonner ces données de manière quelconque » (Audet, 1998 : 138). Ce qui permet au 
chercheur de mettre en évidence les caractéristiques de chaque site et d'en dégager des 
11 2 Uti li sation de personnes interviewées comme source d' ident ificat ion de personne add itionnelle à 
inte rviewer 
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configurations d ' intérêt (D 'A mboise, 1996). Pour effectue r cette réduction du volume des 
données à travers l 'analyse intras ite, les approches varient en fonction des chercheurs. Pour 
ce faire , nous avons eu recours à l'analyse de contenu. 
L ' analyse de contenu est une technique d ' analyse des données qualitative. « C'est un 
ensemble de techniques d ' analyse des communications vi sant, par des procédures 
systématiques et objecti ves de descriptions du contenu des messages, à obtenir des 
indicateurs [ . .. ] permettant l' inférence de connaissances relatives aux condi tions de 
productionlréception (va riables inférées) de ces messages » (Bardin, 2003 : 47). L'analyse 
de contenu répond à des objectifs variés. Ces objectifs peuvent être classés en deux: 
comparer les structures forme lles du langage (obj ecti fs centrés sur le langage) ou mettre à 
jour des systèmes de représentations véhiculées par des discours (objectifs centrés sur le 
sens) . De ce fait, l ' analyse de contenu peut se centrer tant sur « l ' énoncé » que sur « 
l'énonciation » de l 'outil linguistique (Gavard-Perret et Helme-Guizon, 2008) . Dans le 
cadre de cette recherche, nous mettons à jour les perceptions et les représentations des 
femmes en ce qui est du phénomène observé dans la sous-préfecture de Gadouan. Notre 
analyse de contenu est alors centrée sur le sens des di scours obtenus par les entretiens 
individuels et par les foc us groups. 
Pour analyser les dOlUlées (ou encore réduire le vo lume des données) recueillies par 
les focus group, nous avons principalement eu recours aux diagrammes de causalités ou 
arbres à problèmes. En plus d ' être une construction schématisée du phénomène étud ié, un 
arbre à problèmes est un mode d 'analyse uti le des causes et des effets d ' un problème 
spécifique, ici la relatio n entre l'émergence de l' entrepreneuri a t féminin et le la 
planification participative locale dans les pays ruraux de la sous-préfecture de Gado uan . Ce 
problème spécifique représente le problème centra l et se situe au ni veau du tronc de l' arbre. 
Les causes sont représentées par les rac ines et les effets par les branches et les feuilles de 
l' arbre. Rappelons qu ' une caractéristique majeure des arbres à problèmes est de pouvoir 
analyser les informations obtenues dans des limites de temps assez courtes avec la 
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participation des enquêtés (Agnéroh, Aphing-Kouassi, Glounaho et Konan, 1998; 
ANADER, 1997; Gueye et Schoonmaker Freudenberger, 1991). La figure 16 présente les 
différentes parties d' un arbre à problèmes . 
.. _ ........ ..... w ................ ~ ............ ..- .. ~ " ,. 
: Effets et ~ i?-
i, üon.séq uences du : > 
~--~~~~~~~-~~~~.~~- j ~ 
Figure 16 : La construction d' un arbre à problèmes 
Source: www.cefoscim.belressources/documents-a-telecharger/. . .Iat.. .IfiJe , consulté le 21 
Mars 2013 
La méthode des arbres à problèmes est en fait une méthode orale. Simard (1988) 
explique que la méthode de recherche sociale adaptée pour les pays en développement doit 
être une méthode orale avec des préoccupations quantitatives. En effet, « pour rejoindre les 
populations de tradition orale, une méthode orale semble la plus adéquate. Au delà de son 
caractère oral, cette méthode devrait posséder un élément groupai s'apparentant à la 
dynamique des palabres [africaines] » (Simard, 1988 : 86). Dans ces palabres, beaucoup de 
civilisations africaines pratiquent la règle du consensus. De ce fait, les discussions durent 
jusqu 'à ce qu ' une décision intéressant la communauté soit prise à l'unanimité (Anzieu et 
Martin, 1986). 
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L' analyse de contenu dans la méthode des arbres à problèmes est axée sur l' analyse 
du verbe (méthode orale). Les unités de codage correspondent ici aux messages-clés 
contenu dans le di scours des interviewés. Andreani et Conchon (2001) parlent alors d'unité 
d 'analyse sémantique. Muchielli (1984) , cité par Simard (1995) , distingue troi s méthodes 
d' ana lyse de contenu: la méthode logico-esthétique et formelle , la méthode logico-
sémantique et la méthode sémantique et structurale. Nous nous situons dans la méthode 
logico-sémantique. « Selon cette technique, il n'y a pas besoin d'une mi se à plat exhaustive 
et une prise de notes suffit» Andreani et Conchon (2001 : 7). Les messages-clés sont les 
idées exprimées par les interviewés. C' est le résumé d'une intervention (Simard, 1988). Ce 
sont ces messages-clés qui seront structurés en effets, causes et problème central de J' arbre 
à problème. Rappelons que la technique des arbres à problèmes est une technique 
participative. Les messages-clés sont alors définis de manière participative entre chercheur 
et interviewés. La définition de ces messages-clés constitue pour le chercheur une pré-
analyse de l'analyse de contenu qu' il aura à poursuivre tout seul afin de déterminer des 
unités « conceptualisantes ». En effet, dans la technique des arbres à problèmes, l' analyse 
de contenu se fait en deux temps: la définition des messages-clés avec les interviewés 
(construction de l ' arbre) et la classification (regroupement) de ces messages-clés en 
catégories de concepts par le chercheur (voir figure 17). 
Discours des interviewés ~ Messages-clés 
~--~-------,~~ 
;j\ 
Formation des catégories 
;j\ 
Interviewés + chercheur Chercheur seul 
Figure 17: Schématisation du codage des données dans la technique des arbres à problèmes 
En ce qui est des préoccupations quantitatives, Simard (1988 : 88) soutient que dans 
la méthode orale des pays en développement, « une méthode de quantification peut être ici 
app liquée, ce qui fac ilite les comparaisons et fo urnit des indices de généralisation ». Simard 
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(1988) exp lique encore qu 'un modèle systématique d'analyse des données serait ainsi plus 
fiable. En effet, un modèle systématique conduit à une catégorisation ou une classification. 
« Les catégories d'analyse sont définies clairement et peuvent être utilisées par d ' autres 
chercheurs , avec l 'assurance d'obtenir les mêmes conclusions. De ce fait , le recours à 
certaines opérations quantitatives permet d 'avoir une idée de l'importance des données 
relevées et de permettre une comparaison avec d ' autres échantillons de ce matériel » 
(Simard, 1988 : 87). Toujours selon Simard (1988), dans la méthode orale des pays en 
développement, la quantification donne plus d ' intérêt aux données des focus groups. De 
plus les focus groups, en tant que méthode orale , s'apparentent bien aux palabres africaines 
et sont susceptibles de correspondre aux mentalités africaines. Simard (1988) relève tout de 
même la nuance entre l'analyse quantitative des données quantitatives et l'analyse 
quantitative des dOlmées qualitatives. En effet, 
Il faut se rappeler que le traitement quantitatif des données qualitatives ne peut 
s' interpréter de la même façon que le traitement quantitatif des données 
quantitatives. Dans le cas des données quantitatives, ce sont les grands nombres 
qui ont force de loi ; les petites fréquences ne sont nullement significatives. Tel 
n'est pas Je cas pour les données qualitatives, où même les petites fréquences sont 
significatives. Les questions étant ouvertes et non orientées, la probabilité 
d' apparition d ' une réponse est infime, par opposition aux questions fermées 
(méthodes quantitatives) ... (Simard, 1988 : 88). 
Après l'analyse intra-site, le chercheur procède à l'analyse comparative des sites ou « 
analyse intersites ». 
4.4.1.4.2 L' analyse intersites 
Le but de l' analyse intersites est de confronter les concepts théoriques qui émergent 
de chacun des sites . Pour ce faire, le chercheur identifie les similari tés et les différences 
entre les cas. La convergence des données entre les différents cas augurent de la justesse 
des résultats du chercheur. Les comparaisons intersites amènent le chercheur à adopter des 
222 
perspectives variées dans l' appréhension de ses données. De ce fa it, le chercheur a plus 
d' assurance en ce qui est de la précision et de la validité de la théorie qui émerge de ses 
données. Autrement dit, il a l'assurance d'avoir bien traduit la réalité observée. De la 
comparaison des configurat ions d' intérêt, qui ont émergé de l'analyse intra-site, se 
dess inent graduellement des relations entre les variables. Pour mieux comprendre le « 
pourquoI » du phénomène étudié, le chercheur se doit alors de recourir à une analyse 
qualitative (D 'Amboise, 1991; Audet et Courteret, 2005; audet et Julien , 2006). 
Avant l'analyse comparative intersites proprement dite, nous avo ns procédé à une 
analyse qualitative des entretiens individuels avec les femmes micro-entrepreneurs et les 
agents d'appui. Ici encore, nous avo ns utilisé une analyse de contenu. Les unités de codage 
correspondent également à des unités d' analyse sémantique. Ici, les entretiens ont été 
emegistrés et l'analyse s'est fai te sur des données textuelles. 
Toute démarche scientifique se doit de respecter des critères de scientificité qui vont 
cautionner sa validité. C'est la raison pour laquelle, après avoir présenté et justifié les 
procédures de collecte et d'analyse de données de notre recherche, nous allons maintenant 
relever les critères de scientificité qui vont cautionner sa validité. 
4.4.1.5 Les critères d'ordre scientifiques de la recherche 
Pour plusieurs auteurs, dont Guba (1981) et Deslauriers (199 1), pour qu ' une 
recherche qualitative soit valide, elle doit respecter au moins les critères de validité 
(crédibilité et transférabi lité) et de cons istance (fiabilité) . 
Le critère de la crédibilité d' une recherche interprétative se rapporte à la validité 
interne de cette recherche. Il s'agit de garantir la qualité, vo ir la véracité de l' information 
recueillie . Pour cela, il faut s'assurer de l'adéquation des outils d ' investigation pour 
attei ndre les objectifs fixés. Il fau t également mi ser sur la capacité des participants à fournir 
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l' information recherchée. Le chercheur doit avoir une bonne connaissance de son terrain de 
recherche. Diverses stratégies de triangulation (multiplication des outils d'investigation, 
retour aux participants, etc.) sont généralement utilisées pour assurer la crédibilité d'une 
recherche. La présence prolongée du chercheur sur son terrain d'étude est aussi un facteur 
garantissant la crédibilité de la recherche. Le critère de la transférabilité traduit le fait que 
les résultats de la recherche sont reproductibles dans un contexte autre que celui où il s ont 
été produits. Pour assurer cette transférabilité, le chercheur se doit de donner une 
description détaillée de son milieu d 'étude et du contexte dans lequel s'est déroulée sa 
collecte de données. L'ensemble de la démarche méthodologique doit être aussi détaillée. 
Le critère de la fiabilité de la recherche interprétative est relatif à la relation entre les 
questions posées au départ de la recherche, leur évolution possible au cours de la recherche 
et les résultats obtenus. Il s'agit ici, pour le chercheur, de vérifier si sa démarche est 
logique. Pour Yin (2003), il s'agit de démontrer que la démarche de recherche peut être 
reproduite avec les mêmes résultats. D 'autres critères évaluent la dynamique interactive 
entre le chercheur et les participants à la recherche (le critère de l'équilibre) et également la 
pertinence et les effets de la recherche (les critères de l'authenticité) . Le critère de 
l'équilibre et les critères de l'authenticité constituent les critères relatiOlmels (Savoie-Zacjc, 
2004). Le respect des normes de scientificité dans la démarche de recherche doit également 
s'accompagner du respect des aspects liés à l'éthique de la recherche. 
4.4.1.6 Les aspects éthiques de la recherche 
L'éthique est la « discipline de la philosophie ayant pour objet l'examen des principes 
moraux au regard de ce qui est jugé souhaitable et qui sont à la base de la conduite d'un 
individu ou d'un groupe »' 13. L'éthique de la recherche est relative à l'ensemble des 
principes moraux ou des valeurs qui doivent guider le chercheur dans la conduite de sa 
recherche. Ces principes visent à encadrer les recherches conduites auprès des êtres 
11 3 Office québécois de la langue françai se, http: //gdt.oqlf.gouv.qc.ca/Resultat.aspx, consu lté le 12 novembre 
2012 
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humains. Le chercheur doit diriger sa recherche de façon éthique: il doit être hOlmête et 
intègre afin d' éviter tout préjudice aux participants à sa recherche. De ce fait , les 
considérations éthiques font partie des choix que doit faire le chercheur dans toute sa 
démarche de recherche (Harrisson, 2004). « L' objet même de la recherche, le type de 
recherche, les interactions entre les chercheurs et les répondants, le traitement des 
informations colligées auprès de suj ets humains et même la diffusion des résultats de la 
recherche doivent être considérés sur le plan éthique » (Harrisson, 2004: 39). Mais, 
toujours selon Harrison (2004), l'interprétation des informations recueillies ne relève pas 
d' une question d'éthique. Le chercheur est libre d' interpréter les informations selon son 
entendement. Citant Andrew Pettigrew (1990), Harrison (2004) relève également que 
l'étude de cas est une stratégie de recherche qualitative particulièrement sensible aux 
dimensions éthiques. En effet, au delà des procédures formelles d'anonymat et de 
confidentialité, le chercheur est amené à s' impliquer dans son milieu d 'observation dans le 
cadre d' une étude de cas. De ce fait , le chercheur développe des interactions informelles 
dans lesquelles il doit toujours faire preuve d'éthique . Étant donné que notre collecte de 
données se réalise auprès d'êtres humains, nous avons pris toutes les dispositions utiles 
pour assurer la certification de notre proj et de recherche auprès du comité d 'éthique de la 
recherche (CÉR) de l'Université du Québec à Rimouski . Le numéro de référence de notre 
certificat d' éthique étudiant est le CÉR-60-304 (voir mmexe XIII). Nous avons élaboré un 
formulaire de consentement qui explique aux participants à notre collecte de données les 
objectifs de la recherche, la nécessité du consentement de leur participation et le respect de 
l' anonymat et de la confidentialité tout au long de la recherche (voir annexe XIV). Après 
avoir présenté et justifié notre stratégie de collecte de données, nous allons maintenant 
présenter la mise en œuvre proprement dite de cette stratégie. 
4.4 .2 LA MISE EN ŒUVRE DE LA COLLECTE DE DONNÉES 
Dans le cadre de la collecte des dOlmées empiriques de notre recherche, nous avo ns 
séjourné en Côte d' Ivoire du 5 septembre au 15 décembre 2010. Nous avons ainsi réalisé 
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nos entrevues, fa it notre recherche documentaire et analysé les données obtenues. Pour 
mener à bien nos invest igations empiriques, nous avons commencé par élaborer un plan 
d'organisation de la co llecte. 
4.4.2.1 L'OI"ganisation de la collecte 
Le tableau 28 présente le plan que nous avons élaboré pour organiser notre co ll ecte 
de données en Côte d ' Ivoire. 
Tableau 28 : L'échéancier de la collecte de dOlUlées en Côte d 'Ivoire 
~ Septembre Octobre Novembre Décembre ACTIVITÉS 
Prise de contact avec les t... -
personnes ressources 
Réal isation des entrevues 
Recherches documentaires -
Pri se de derniers contacts 
-
Su ivi des travaux par le 1-
-
Directeur de thèse 
A notre arrivée en Côte d ' Ivoire, nous avons commencé par prendre contact avec 
différentes personnes clés pour nous présenter et également présenter la recherche. Le but 
de cette démarche était de solliciter la co ll aboration de ces persOlmes 114. Nous avons 
d'abord rencontré notre « point focal» à la Direction générale de la décentralisation et du 
développement local (DGDDL) à qui nous avons exposé les objectifs et le but de notre 
recherche. Cette rencontre a eu lieu dans les bureaux de la DGDDL à Abidjan. Notons que 
114 Notons que nous av ions déj à contacté la majorité de ces personnes par téléphone avant d'aller sur le terrain 
pour leur présenter la recherche et so lli citer leu r collaborat ion. 
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la DGDDL, à travers son Directeur général, a formellement accepté de nous donner son 
appui dans le cadre de cette collecte de données (voir annexe XV). C'est pour cette raison 
que nous appelons notre contact dans cette direction, notre « point focal ». Nous avons, par 
la suite, pris contact avec des responsables dans différents services et ministères techniques 
pour les informer de nos intentions de collectes de dOlmées documentaires dans leur service 
dans le cadre de notre recherche doctorale. Un ordre de mission (voir alU1exe XVI) , délivré 
par le Programme canadien de bourses de la francophonie (PCBF), nous a été d'un grand 
recours dans nos prises de contacts. No us nous sommes également rendus dans la sous-
préfecture de Gadouan pour une première prise de contact avant le déroulement de la 
co llecte de dOlmées proprement dite. En somme, notre collecte de données s'est déroulée en 
plusieurs phases dans la ville d 'Abidj an et dans la sous-préfecture de Gadouan. C'est dans 
la sous-préfecture de Gadouan que s'est réali sé la majorité des entrevues. Les entrevues ont 
été réalisées d'octobre à novembre 20 10 (deux mois) . 
4.4.2.2 La réalisation des entrevues 
Les entrevues individuelles ont été réalisées tant dans la sous-préfecture de Gadouan 
que dans la ville d' Abidjan. Les focu s groups ont été réalisés dans la sous-préfecture de 
Gadouan. 
4.4.2.2.1 Les focus groups 
Un focus group a été réalisé dans chaque village-centre des pays ruraux de la sous-
préfecture de Gadouan, à savo ir : Gadouan, Zaliohouan et Bidiahouan. Chaque groupe 
comprenait 12 femmes. Ce qui nous a donné un échantillon de 36 femmes. 
4.4.2.2.1.1 Les caractéristiques des participantes 
Les ca ractéristiques des 36 femmes sont consignées dans le tableau 29. 
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Tablea u 29 : Les caractéri stiques des femmes ayant participé aux focus groups 
Pays N° Pseudon y me Sco larisation AGR Orig in e 
rura l .l ama is une fois ou plus En activité 
1 Ruth- Esther oui non oui non Autochtone 
2 Anguety oui non oui non Autochtone 
3 Lo ulou non non OUI oui Allochtone 
r::: 4 Fabie non non OUI OU I Allochtone 
~ 5 Ci ndy OUI non OUI non Autochtone ::1 
0 6 Hilary OUI non OUI oui AIJochtone ..::: 
.;S 7 Jo lie oui oui non non Autochtone 
:9 8 Manon non non OUI oui Allochtone 
~ 9 Béhira oui OUI non non Autochtone 
10 Ariane oui oui non non Autochtone 
1\ Samijo non non OUI non Autochtone 
12 Elica non non OUI non Autochtone 
1 Nastou oui non oui OU I Autochtone 
2 DOI'cas oui non oui oui Allogéne 
3 Yasm ine oui non oui oui Allogéne 
4 Sarah oui non OUI ou i Allogéne 
r::: 5 Naomie non non OUI oui Allochtone ~ 
= 6 Pamela non non oui oui Allochtone 0 
"0 7 Ess ien non non oui oui Allochtone ~ 
0 8 Safi e non non oui OUI Allochtone 
9 Vénézi OUI non oui oui AJJogénc 
10 Zang oui non oui oui AJlochtone 
1\ Yoan oui oui non non Autochtone 
12 Affinité OUI OUI non non Autochtone 
1 Suprette non non oui non Autochtone 
2 Ascension OUI non oui non Autochtone 
3 Douce oui non OUI non Autochtone 
r::: 4 Magda OUI non oui non Autochtone 
~ 5 Maga li non non OUI non Autochtone ::1 
0 6 Adriana non non OUI non Autochtone ..c: 
;§ 7 Mitongbé oui non OUI non Autochtone 
~ 8 Titi OUI OUI non non Autochtone 
N 9 Soledade non non oui non Autochtone 
10 Megan OUI non OUI non Autochtone 
1\ Grâce non ou i non non Autochtone 
12 Oli ve OU I non OU I non Autochtone 
Le tableau 29 montre que parmi les 36 femmes de J'échantillon, 14 n 'ont pas été 
scolarisées, so it 38,89 % et sept n 'ont jamais entrepris d 'activités génératrices de revenus 
(AGR), so it 19,45 %. Sur les 29 femmes ayant déjà entrepris une AGR, seulement 14 11 5 
sont encore en activité. Quatre femmes de l'échanti llon sont des allogènes, c'est-à-dire, 
11 5 L'entretien ind ividue l avec les fe mmes s'est réal isé avec sept de ces 14 micro-entrepreneures . 
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ressortissantes d' un pays autre que la Côte d' Ivoire. Ces femmes proviennent en général de 
pays limitrophes de la Côte d' Ivoire (Burkina Faso, Bénin et Mali notamment). Neuf 
femmes sont des allochtones (provenant d'autres groupes etlmoculturels de la Côte 
d' Ivo ire). V ingt-troi s des femmes de l' échantillon sont des autochtones (de l'ethnie bété) . 
L'âge moyen de ces femmes, ayant participé aux fOCLls groups, est de 38 ans. 
4.4.2.2. 1. 2 Le fOCLls group de Gadouan 
Selon le recensement général de la population et de l' habitat de 1998 (RGPH-98), le 
pays rural de Gadouan comptait une population totale de 22 378 habitants. Les femmes 
représentent 52 % de la population de l'ensemble du pays rural. Les femmes ayant 
participé aux di fférentes étapes du processus de planification participative locale en 2004 
étaient de 102 pour l'ensemble du pays rural. Le tableau 30 présente, par groupe, les 
micro projets consolidés pour la période 2005 à 2007 dans le plan de développement local 
(PDL) par la population du pays rural de Gadouan (ANADER, 2004a et 2004e). 
Tableau 30 : Les microprojets du pays rural de Gadouan présentés par gro upe 
Intitulé du microprojet 
Minoprojets des femmes 1- Créer un périmètre maraîch e r de 2 ha 
2- Créer un élevage porc in + point de vente 
3- Créer un é levage ov in 
Microprojets des jeunes* 1- Aménager 10 ha de bas fond 
2- Créer un é levage de 1000 coque lets 
3- Aménager 3 ha de bas fond pi sc ico le 
4- Construire une cantine sco laire 
5- Construlre un j ardin d ' enfant 
Mic,"oprojets des hommes 1- Construire 3 c lasses d 'école + burea u 
2- Acqué rir un e ambulance pour le centre de santé 
3- Faire l'extens ion du lot issement 
4- Construire 3 logements de maître 
5- Créer un é levage de 1000 poul ets de cha ir 
6- Construire un marché co uvert de 12 travées 
* I CI les Jeunes sont de sexe masculin. 
Source: ANADER (2004a et 2004e) 
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L' analyse de ce tableau montre que sur l'ensemble des 14 microprojets retenus, 
seulement trois sont « portés » par des femmes, soit 22 %. Ce faible taux de microprojets « 
portés » par les femmes s'explique par le fait que la consolidation des microproj ets se fait 
en plénière avec tous les groupes réunis (femmes, jeunes et hommes). Dans ces réunions, 
en plénière, les femmes ne parviennent pas à s' imposer pour faire passer un grand nombre 
de microprojets. De plus, lors de la hiérarchisation (des microproj ets consolidés) , les 
microprojets des femmes ne font pas partie des premiers projets à réaliser (des projets 
prioritaires). Ce sont les microprojets des jeunes et des hommes qui occupent la première 
place dans la hiérarchisation. Il est entendu que les microprojets qui occupent les premières 
places dans la hiérarchisation sont ceux pour lesquels le conseil de développement local 
(CDL) du pays rural de Gadouan recherche du financement de façon prioritaire. Ici , les 
microprojets des femmes ont occupé les dernières places dans la hiérarchisation. 
Le CDL du pays rural de Gadouan n ' a pas pu trouver de financement pour réaliser 
les microprojets planifiés pour la période 2005 à 2007. La raison principale de cette 
situation était que le principal bailleur de fonds (de la planification participative locale), en 
l' occurrence la Banque mondiale, avait suspendu ses « aides » à la Côte d' Ivoire à cette 
période. C'est seulement en 2008, avec la reprise des relations entre la Côte d' Ivoire et la 
Banque mondiale, que la population du pays rural de Gadouan a obtenu un financement 
pour la réalisation du microprojet de « construction de troi s classes d'école + bureau ». Ce 
financement a été possible grâce à un programme de réhabilitation post-crise de la Banque 
mondiale. Jusqu' à l'automne 2010, aucun microprojet « porté » par des femmes n' avait été 
réalisé dans le pays rural de Gadouan. Il est bon de préciser que la première option de 
financement qui s'offre aux CDL, pour faire financer les microprojets des pays ruraux, est 
le fonds du Programme national de gestion des terroirs (PNGTER). Ce fonds est une aide 
de la Banque mondiale pour financer les microprojets planifiés selon une approche 
participative. Ce fonds est géré au niveau de chaque collectivité territoriale par un comité 
sous-préfectoral d ' agrément (CSPA). C'est ce comité qui donne son agrément pour 
financer les microprojets prioritaires des pays ruraux. Les CDL peuvent également 
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rechercher d' autres financements auprès d'autres bailleurs de fond s (Conseil général, ONG , 
mutuelles de développement, etc.). 
Les microprojets du pays rural de Gadouan peuvent se regrouper en deux types : les 
microprojets sociaux et les microprojets product ifs. Les microprojets soc iaux concernent 
les équipements sociaux communautaires comm e les éco les et les centres de santé. Nous 
nous trouvons ici dans l'approche communautaire du développement local. Les 
microprojets productifs concernent les acti vités génératrices de revenus (AGR). Ces AGR 
sont « portées » par des groupes de femmes. Ici , il s'agit de l'approche de développement 
économique communautaire. Par ailleurs, l'anal yse des documents de la planification 
participative locale du pays rural de Gadouan fa it resso rtir deux constats principaux. Le 
premier constat est que ce sont les femmes qui en général identifient de petites activités 
génératrices de revenus (périmètre maraîcher, élevage ovin, etc.) alors que les hommes 
identifient des grands équipements sociaux (construction d'école, extension du lotissement, 
etc.) . Le deuxième constat est que les microproj ets qui occupent les premières places dans 
la hiérarchisation sont des projets sociaux (projets identifiés par les hommes). De ce fa it, ce 
sont ces microprojets qui sont susceptibles d'être réalisés en priorité. Les microprojets 
productifs sont les proj ets qui sont suscepti bles de faire émerger un entrepreneuriat local 
mais ces projets n'occupent pas les premières places dans la hiérarchisation. 
Le focus group du pays rural de Gadouan s'est réalisé sous un « apatam 11 6 » du 
village loin des orei ll es « indiscrètes ». L'une des 12 femmes du groupe nous a aidés dans 
la prise de notes. Ce foc us group a débuté dans la soirée, précisément, à 19 h 03 min et s'est 
achevé à 22 h 32 min, so it une durée de 3 h 29 min. Toutes les femmes présentes 
comprenaient le français mais elles ont désigné une femme, membre du gro upe, comme 
d . 11 7 N ' 1' 1 b' 'f 1 d tra uctnce . ous avons commence par exp Iquer es 0 ~ ectl ·s et es aspects 'ordre 
éthiq ue de la recherche. Les participantes ont compris qu ' elles étaient li bres de prendre part 
116 Construction légère comprenant un to it et des pili ers (q ui soutiennent le toit). 
11 7 Les langues loca les suivantes étaient utili sées : bété, baoulé et malin ké . 
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à la recherche et de se retirer si elles le désiraient. Nous leur avons également expliqué les 
aspects de confidentialité et d ' anonymat liés à la recherche. Chaque membre du groupe a 
signé un formulaire de consentement. 
Nous avons animé le focus group de Gadouan en prenant appui sur notre cadre 
conceptuel préliminaire. Nous avons adopté l'approche anglo-saxonne du focus group en 
cherchant à « saisir du sens partagé, voir du consensus » au sens de Morgan et Krueger 
(1997). Le choix de cette approche se justifie par le fait qu'elle s' apparente à la dynamique 
des palabres africaines (Simard, 1988). Dans ces palabres, beaucoup de civilisations 
africaines pratiquent la règle du consensus. De ce fait, les discussions durent jusqu'à ce 
qu' une décision intéressant la communauté soit prise à l'unanimité (Anzieu et Martin, 
1986). Ainsi, cette approche a l'avantage de créer une dynamique qui stimule la discussion 
à l'intérieur du groupe à travers la recherche de consensus. De la discussion peuvent 
ressortir des aspects pertinents du phénomène étudié, aspects auxquels le chercheur n'avait 
pas pensé. Ainsi, lorsque nous posions une question, une femme qui le désirait, prenait la 
parole pour y répondre. Automatiquement, une autre femme prenait la parole pour dOlmer 
son accord ou son désaccord avec la réponse dOlmée. Il s'en suivait, ensuite, une discussion 
au niveau du groupe. Les femmes finissaient par retenir une réponse faisant l'unanimité. 
Nous n' avons pas eu de questions où les femmes n'ont pas pu s'entendre. Les fenm1es 
s' exprimaient en langues locales (bété, dioula ou baoulé) ou en français. Les réponses qui 
n'étaient pas en français étaient traduites. Nous avons noté toutes les réponses (accords ou 
désaccords). Les femmes elles-mêmes trouvaient les messages-clés résumant les réponses 
dOlmées . Tous les messages-clés ont été notés sur du « papier padex 11 8 ». Ensuite, les 
femmes ont établi un lien de causalité entre les différents messages-clés. Ce qui a conduit à 
une arborescence ou diagramme de causalité. Le recours à des diagrammes nous a permis 
de « sortir » des focus groups avec des messages-clés et des liens de causalité entre ces 
messages-clés. Ceci équivaut déjà à une pré-analyse 
118 Papier satiné de couleur blanche de dimension 64 X 97clll servant à recharger les tableaux padex 
(chevalets de conférence). 
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À l' issue de l' analyse des données du focus group de Gadouan, nous avons adapté les 
dimensions et les indicateurs du cadre conceptuel préliminaire. Nous avons ainsi élaboré un 
nouveau cadre conceptuel d'analyse . Nous avons également rencontré une chercheure du 
centre ivoirien de recherches économiques et sociales (CIRES) avec qui nous avons discuté 
de ce nouveau cadre d ' analyse pour en faire évaluer la pertinence . No us avons fait valider 
ce nouveau cadre conceptuel auprès des participantes au focus gro up du pays rural de 
Gadouan . C ' est avec le cadre conceptuel emichi que nous avons pourSlllVl nos 
investigations de recherche. Après le foc us group de Gadouan, nous avons entrepris celui 
de Bidiahouan . 
4.4.2.2 .1.3 Le locus group de Bidiahouan 
Selon le recensement général de la population et de l ' habitat de 1998 (RGPH -98), le 
pays rural de Bidiahouan comptait une population totale de 10 024 habitants. Les femmes 
représentent 47 % de la population tandis que les jeunes de moins de 30 ans représentent 
environ 64,5 %. Les femmes qui ont participé à l 'ensemble des étapes du processus de 
planification pmiicipative locale en 2004 étaient de 58 pour le pays rural de Bidiahouan. 
Le tableau 31 présente, par groupe, les microprojets consolidés dans le plan de 
développement local (PDL) par la population du pays rural de Bidiahouan pour la période 
2005 à 2007 . 
Tablea u 31 : Les microprojets du pays rural de Bidiahouan présentés par groupe 
Intitu lé du miuoprojet 
Micropl'ojets des femmes 1- Installation d' une unité de transformation des vivr iers 
Miuopl'ojets des jeunes* 1- Réhabi 1 itation du di spensa ire 
Miuoprojets des hommes 1- Construire 3 classes d 'éco le + bureau + éq uipements 
2- Extension du lot issement du village 
3 - Ou verture des rues 
* le i les jeunes sont de sexe mascul in . 
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L ' analyse de ce tableau montre que sur l ' ensemble des cinq microprojets retenus, un 
seul est « porté » par des femmes, soit 20 %. L' explication de ce faible taux de microprojets 
« portés » par des femmes est la même que dans le cas du pays rural de Gadouan: la 
consolidation des microprojets se faisant en plénière, les femmes ne parviennent pas à 
s'imposer pour faire passer un grand nombre de microprojets. Cependant, dans ce cas du 
pays rural de Bidiahouan, le microprojet des femmes , « Installation d 'une unité de 
transformation des vivriers » était parmi les microprojets prioritaires. Le conseil de 
développement local (CDL) du pays rural du Bidiahouan a, de ce fait, recherché du 
financement pour ce projet des femmes. Un financement de la Banque mondiale a été 
décaissé, en 2008, pour ce microprojet des femmes dont le coût total était de 8 800 000 F 
CFA I19, soit environ 17 600 CAD I 20 . Cependant, les femmes (porteuses du projet) 
devraient apporter une quote-part l 2 1 de 10 % du coût total du projet, soit 880000 F CFA 
(environ 1 760 CAD). Les femmes du pays rural de Bidiahouan n 'ont pas pu débourser 
cette quote-pmi. De ce fait, le financement ne leur a pas été accordé. C'est, plutôt, le 
microprojet de « construction de trois classes d 'école + bureau + équipements », 
microprojet porté par les hommes, qui a été financé. Ces derniers ayant pu appOlier la 
quote-pmi de 5 % du coût total du projet de 29067 500 F CFA (environ 56624 CAD). 
Cette quote-part équivalait ainsi à 1 453 375 F CFA (environ 2 879 CAD). Notons que le 
microprojet « Installation d'une unité de transformation des vivriers» est une activité 
génératrice de revenus et d 'emplois. Ce qui n'est pas le cas pour celui de « construction de 
trois classes d'école + bureau + équipements ». 
Le fOClIS group du pays rural de Bidiahouan s'est réalisé, comme à Gadouan, sous 
un « apatam » du village loin des oreilles « indiscrètes ». Ici , nous avons travaillé dans la 
matinée de 1 0 h 31 min à 12 h 54 min, soit une durée de 2 h 23 min. Nous avons commencé 
par expliquer les objectifs et les aspects d ' ordre éthique de la recherche. Les participantes 
ont compris qu ' elles étaient libres de prendre part à la recherche et de se retirer si ell es le 
119 Francs CFA (Francs de la communauté financière afr icai ne). 
120 CAO (Do llars canad iens) . 1 CAO équivaut environ à 500 F CFA. 
12 1 La quote-part est de 10% pour les proj ets productifs et de 5% pour les proj ets sociaux. 
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désiraient. Nous leur avons également expliqué les aspects de confidentialité et d' anonymat 
liés à la recherche. Chaque membre du groupe a signé un formulaire de consentement. Le 
focus group de 8idiahouan s' est réalisé de la même manière que celui de Gadouan . Les 
femmes du focus group de Bidiahouan ont établi un lien de causalité entre les différents 
messages-clés relevés. Ceci a également permis de construire un diagramme de causalité. À 
l' issue de l'analyse des dOtU1ées du focus group de Bidiahouan, les dimensions obtenues 
correspondaient bien à celles du cadre d'analyse validé à Gadouan. Les dimensions et les 
composantes de ce cadre ont été validées par les femmes de Bidiahouan. Après le focus 
group de Bidiahouan, nous avons entrepris celui de Zaliohouan. 
4.4.2.2.1.4 Le focus group de Zaliohouan 
Selon le RGPH-98 , le pays rural de Zaliohouan comptait une population totale de 
19 472 habitants. Les femmes représentent 49 % de la population. Le nombre de femmes 
qui ont participé à l' ensemble des étapes de la planification participative locale en 2004 
étaient de 73 pour le pays rural de Zaliohouan. Le tableau 32 présente, par groupe, les 
microproj ets consolidés au niveau du pays rural de Zaliohouan pour la période 2005 à 
2007. 
Tableau 32 : Les microprojets du pays rural de Zaliohouan présentés par groupe 
Intitulé du microprojet 
Minoprojets des femmes 
Minopro.Îets des jeunes* 
Microprojets des hommes 
1- Elevage de moutons (100 brebis et 4 bé liers) 
2- Créa tion de périmètre maraîcher de 3 ha 
3- Création d' une mini savonnerie + formation des 
femmes 
4- Achat et installation d'une déc0l1iqueuse + une 
bascu le 
1- Aménager 13ha de bas-fond de piscicu Iture et de 
riziculture 
2- Construire un foyer polyvalent 
3- Élevage de 1000 pondeuses 
4- Élevage d'aulacodes (2 mâles et 8 femelles) 
5- Construction de cantine sco laire 
6- Construction de case de santé 
7- Créat ion centre d'a lphabét isation (bâtiment + 
Matéri els didactiques) 
1- Acquisition d' une ambulance 
2- Élevage de poulets traditionnel 
3- Achat et installation sous abri d' un moulin + achat 
de bascule 
4- Élevage de poulets de chair 
5- Extension du lotissement à 500 lots 
6- Construction 3 classes 
7 - Construction 4 logements de maître 
8- Construction bloc latrine 
9- Construction 1 logement des agents d'encadrement 
rural et agricole 
10- Réaménagement de 10 ha de bas fo nds 
11- Créat ion bloc cultural de 10 ha pour viv riers 
12-Élevage ovin 1 noyau 
* Ici les jeunes sont de sexe masculin. 
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L' analyse de ce tableau montre que sur l' ensemble des 23 microprojets retenus, 
seulement quatre sont « portés» par des femmes, soit 18 %. L'exp lication de ce faible 
taux de microprojets « portés» par des femmes est la même que dans le cas des deux autres 
pays ruraux (B idiahouan et Gadouan) : la consolidation des microproj ets se faisant en 
plénière, les femmes ne parviennent pas à s' imposer pour faire passer un grand nombre de 
microprojets . Comme dans le cas du pays rural de Gadouan, les microprojets des femmes 
du pays rural de Zaliohouan n'étaient pas parmi les microprojets prioritaires pour lesquels 
le conseil de développement local (CDL) a recherché du financement. Aucun microprojet 
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des femmes n' a, de ce fait, été réalisé. D' aill eurs, aucun des 23 microprojets du pays rural 
de Zaliohouan n'a été réali sé faute de financement. 
Le focus group du pays rural de Zaliohouan s'est réalisé dans une salle de classe 
(toujours loin des oreilles« indi sc rètes ») de 13 h17 min à 14 h 32 min, so it une durée de 1 
heures lS minutes. Nous av ions toujours un groupe de 12 femmes. Ici, il n'y avait pas de 
traductrice. Le foc us group s'est enti èrement déroulé en français. Cependant, il y avait une 
femme pour nous aider dans la prise de notes. Ce dernier fOClls group s' est réalisé de la 
même manière que les deux précédents. Nous avons commencé par expliquer les objectifs 
et les aspects d' ordre éthique de la recherche. Les participantes ont compris qu 'ell es étaient 
libres de prendre pa11 à la recherche et de se retirer si elles le désiraient. Nous leur avons 
également expliqué les aspects de confidentialité et d ' anonymat liés à la recherche. Chaque 
membre du groupe a signé un formulaire de consentement. À l' issue de l'analyse des 
données du fOClIS group de Zaliohouan, les dimensions obtenues avec les focus groups 
précédents ont été val idées. Ici également nous avons obtenus une arborescence ou 
diagramme de causalité. Les informations recueillies dans les focus groups ont été 
comparées avec des informations recueillies par des entretiens individuels. 
4.4.2.2.2 Les entretiens individuels 
Nous avons réalisé des entretiens individuels avec des femmes micro-entrepreneurs 
du vi ll age de Gadouan et avec des agents d'appui. 
4.4.2.2.2. J Les entretiens individuels avec lesfemmes micro-entrepreneurs 
Nous avons réalisé des entretiens individuels avec sept femmes micro-entrepreneurs 
ayant participé aux focus groups. L'objectif de ces entreti ens était d'approfondir certains 
points abordés dans les foc us groups et surtout de s'enquérir de l'expérience persOlU1elle de 
ces femmes en matière d' entrepreneuriat. No us avo ns rencontré toutes ces femmes dans le 
237 
village de Gadouan. Le tab leau 33 présente les caractéristiques de ces femmes mlcro-
entrepreneurs. 
T ableau 33 : Les caractéristiques des femmes micro-entrepreneurs 
Durée de 
Pseudonyme Scolarisa tion O"igine Activité l'activité 
(années) 
DOI-cas OUI A llogène Vendeuse de Tchapa lo* 25 
Yasmine OUI A llogène Vendeuse d ' att iéké* 3 
Sarah OUI A llogène Vendeuse de po issons fra is 25 
Naomie no n A llochtone Potière 35 
(en gro upement de 4 personnes) 
Essien non A ll ochtone T resseuse 30 
Safi e non A ll ochtone Commerçante et restauratrice 20 
Nastou OUI Autochtone Agri cul tr ice 5 
(groupement des femmes du vill age) 
" 
'" Le Tchapa lo est une blere de mIl. Le mIl (Penn/setum glaucum) est une ceréale. 
* Attiéké = couscous de racines de ma nioc. Le manioc (Manihot esculenta) est un arbuste vivace cultivé pour 
ses racines tubéri fiées riches en amidon mais également pOli r ses fe uilles. 
Au cours des entretiens individuels avec les femmes micro-entrepreneurs nous avons 
pns des notes. Pour la micro-entrepreneure « DOl'cas », nous avons eu recours à une 
traductrice (cette traductrice était l ' une de nos micro-entrepreneures interviewées) . Pour les 
autres interviews, nous n' avons pas eu beso in de traductrice. Ces interviews ont duré en 
moyenne une heure et ce sont déroulés au domicile de la micro-entrepreneure ou à son lieu 
d 'activité. Notons que généralement l' activité entrepreneuriale se réalise au domici le de la 
micro-entrep reneure. Des entreti ens individuels ont également été réalisés avec des agents 
d ' appui. 
4.4.2.2.2.2 Les entretiens individuels avec les agents d 'appui 
Au cours de notre collecte de données, seul s les entretiens avec les agents d 'appui ont 
été enregistrés . Nous avons réalisé 16 entretiens individuels avec des agents d' appui. Deux 
de ces agents étaient de sexe féminin. Le tableau 34 présente les caractéri stiques par sexe et 
par service technique des agents d' appui ayant participé aux entrevues. 
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Tableau 34 : Les caractéri stiques par sexe et par service technique des agents d' appui 
NOMBRE DE PERSONNESINTERVlEWÉES 
SE RVI CE TECHNIQUE 
Total Dont nombre de femmes 
ANADER 5 1 
PNGTER 2 1 
Co nse il Généra l 1 0 
Direction Généra le de la Décentralisa tion 1 0 
et du Développement Local (DG DDL) 
Ministère du plan 2 0 
Ministère de la femme 1 0 
Autorités administratives locales 1 0 
Co nse il de développement local (CDL) ,., 0 .J 
Total 16 2 
Les entretiens individuels avec les agents d 'appui ont duré en moyel1l1e une heure. 
Tous ces entretiens ont été enregistrés et retranscrits. Les verbatim ont été ensuite codés et 
nous avons procédé à une catégorisation. Notons qu 'après avoir réali sé les premIers 
entretiens (une dizaine) , nous nous sommes aperçus de la conformité du di scours 
(saturation des dOlUlées). Cependant, nous sommes all és au terme du nombre d'entretiens 
prévus par souci de respecter nos engagements de rendez-vous pris avec les agents d'appui 
et également parce que nous espérions recueillir des informations nouvelles vu la diversité 
dans les catégories d'agents d'appui de l'échantillon. Relevons également que, comparé à 
celui des hommes, le di scours des femmes agents d'appui n 'a présenté aucune spécificité 
particulière. En plus des entrevues, nous avo ns réalisé da la recherche documentaire. 
4.4.2.3 La réalisation de la reche.'che documentaire 
Pour compléter le entrevues et valider les dOlU1ées recueillies, une recherche 
documentaire auprès de certains organismes techniques a été effectuée (vo ir tableau 35). 
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Tableau 35: Les principaux organismes contactés pour la recherche documentaire 
ORGANISMES PRINCIPAUX DOCUMENTS 
- Sous-préfecture de Gadouan - Monographie de la sous-préfecture de 
- Conse il généra l de Da loa Gadouan 
- Conseil s de Développement Local - Monographi e du département de Daloa 
- Structures de micro - fin ance - Plans de développement local (POL) 
- ANADER - Rapport de DGP 
- PNGTER - Documents de trava i 1 
- Centre ivo irien de recherches - Thèses et mémoires 
économiques et sociales (CIRES) - Articles sc ientifiques 
- Centre de recherche et d 'action pour - Rapports annuels d 'activ ités 
la paix (CERAP) - Rapports de projets 
- Ministère du plan et du - Affiches et dépl iants 
Développement - Cartes 
- Direction générale de la - Rapports de conférences 
décentrali sation et du - Rapports de formati on 
développement local (DGDDL) - Rapports de suivi-Évaluation 
- Ministère de l'agriculture - PME Magas ine (Édition spéciale 
- Mini stère de la femme, de la fami ll e et des cinquantenaire) 
affaires sociales - Bulletins d ' informations 
- BNETD, INS 
Nous avons principalement consulté les documents de l' Agence nationale d'appui au 
développement rural (ANADER) et du Programme national de gestion des terroirs et 
d'équipement rural (PNGTER). Les principaux ministères et services teclmiques dont nous 
avons consulté les documents sont: Je ministère du Plan et du développement, le ministère 
de la Femme, de la famille et des affaires sociales, le ministère de l'Agriculture, la 
Direction générale de la décentralisation et du développement local (DGDDL), l' Institut 
national de la statistique (INS) et le Bureau national d'études techniques et de 
développement (BNETD). 
Pour conclure ce quatrième chapitre, nous retenons que les trois pays ruraux de la 
sous préfecture de Gadouan présentent tous les caractéristiques du milieu rural ivoirien 
décrit au chapitre 3. Ils présentent notamment un niveau élevé de sous équipement en 
infrastructures. L' agriculture est la principale activité économique avec la prédominance 
des cultures de rente (café et cacao). Plus de 90 % de la population de la sous-préfecture 
s' adonne aux activités agricoles . Les vergers de cultures de rente appartiennent 
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généra lement à des hommes. Les femmes, quant à elles, pratiquent essentiellement des 
cultures vivri ères. Ces cultures sont dominées par la riziculture. La sous-préfecture de 
Gadouan, et principalement le village de Zaliohouan, est réputée pour sa grande production 
de ri z dans le département de Daloa. Il ex iste un embryon d 'activités entrepreneuriales 
féminines (non agricoles) dans la sous-préfecture. Les AGR recensées se structurent autour 
des secteurs suivants: le commerce, les services et la restauration. De manière générale, la 
sous-préfecture est dominée par les activités du secteur informel (l es petites entreprises) : 
les activités avec patente municipale (local déterminé), les acti v ités avec taxes locales 
(acti vités de marché et activités de fue), les activités sans imposition (l es activités à 
domicile). Les act ivités génératrices de revenus des femmes se retrouvent plus précisément 
parmi les activités de marché, les activités de rue et les activités à domicil e. Il est également 
pertinent de relever l' importance des activités communautaires que les femmes réalisent 
notamment à travers les groupements d' intérêt économique (GIE). L'Agence nationale 
d' appui au développement rural (ANADER) a initié en 2004 un processus de 
développement local connu sous le nom de « planification participative locale » dans les 
trois pays ruraux de la sous-préfecture de Gadouan. Pour cette rai son, cette sous-préfecture 
présente un aspect unique et constitue, pour nous, un ensemble pertinent pour une étude de 
cas par comparaison intersites. Nous avons abordé notre étude de cas selon une approche 
territoriale croisée à une approche fémi niste. Trois types d ' instrument ont été utili sés pour 
la co llecte de dOllt1ées: la recherche documentaire, les entrevues individuelles et les 
entrevues de groupe (focus groups) . La méthode d'analyse des dOllt1ées privilégie l'analyse 
de contenu. 
CHAPITRE 5 
LES FACTEURS D'ÉMERGENCE DE L'ENTREPRENEURIA T FÉMININ 
5.1 LES ANALYSES DES DONNÉES 
Nous allons présenter les analyses des dOIU1ées de la recherche selon trois axes: les 
analyses intra-sites, les analyses des entretiens individuels et les analyses intersites. 
5.1.1 LES ANALYSES INTRA-SITES 
Pour les analyses intra-sites, il s'agira de ressortir les caractéristiques qui permettent 
de mieux cerner le phénomène étudié dans chacun des pays ruraux: Gadouan, Bidiahouan 
et Zaliohouan. 
5.1.1.1 L'analyse intra-site du pays rural de Gadouan 
La figure 18 présente la structuration des messages-clés du focus group de Gadouan 
en arborescence ou diagramme de causalité. 
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Les femmes dev iennent pauvres Il n'y a pas d'égali té entre les femmes et les Les femmes ne participent plus à l'é laborati on du 




Les femmes ne gagnent pas de l'argent Î 
1 
Les femmes sont margin ali sécs Les femmes se découragent 
1 




Il n' y a pas beaucoup de femmes qui 
1 
Les fe mmes n'ont pas de sO ll ti en Les projets de femmes ne se réalisent pas 
font des pro jets rapidement 
~ r ~ 
Nos projets n'ont pas été ,"éa lisés 
~ 1 ~ Les hommes n'ont pas cherché de ous ne nOLIs sommes pas mis 
fin ancement pour nous ensemble pOli r chercher nOLIs" Les projets des femmes n'ont pas beaucoup d'i mportance 
mêmes notre propre fi nancement dans le POL 
! ~ ! .\. 1 \ 
Il n'y a pas de Le conseil Nous n'avons pas Nous ne nOLIs Les hommes C'est le La parole des 
sociétés qui général n'aide approché les gens de entendons pas prennent les domain femmes n'a pas 
fin ancent les pas les femmes l'ANADER pour nous décisions e des ~Ç<::f' 7 ~ P nnirt <:: • projets des pour faire les aider à trouver d'autres + ~ femmes ici au projets pistes de fin ancement Nous n' arrivons 
village plus à travaill er 
Ce sont nos Les femmes ne sont pas , \. ... l coutumes suffi samment représentées dans ensemble qu i le Ils pensent que Les femmes Nous 
• 
le bureau du Conse il de 
1 1 
les femmes ne n'avons pas veilleni Développement Local (C OL) Ces sociétés ne 
sont à Daloa sont pas capables s'entendcnt mis en Nos activités • de gérer des pas pratique ce communes ne ~ projets que nous marchent pl us Les femmes 
L'État ne ~ l avons appr is • Les femmes ne sc sentent dans la ct les pas capables s'occupe Nous Nous olanification hommes 
pas de Il s ne fo nt pas À cause des n'avons n'avons pas .. .. n'ont pas les 
nOLIs confiance à nos hommes pas bien choisi les NO LIS ne nous géré acti vités qui mêmes rôles Beaucoup de GIE polit iques sommes pas dans nos femmes ne sonl peuvent 
appropr iées le marchcr coutumes pas all ées à 
processus l'éco le 






Les messages-clés obtenus pour le focus group de Gadouan ont été regroupés selon 
les trois dimensions de notre cadre conceptuel préliminaire: [es individus, la stratégie et le 
territoire. Notons que ces dimensions ont été reformulées au fur et à mesure de l'analyse de 
nos dOlU1ées . Elles correspondent maintenant respectivement à la planification locale selon 
le genre, aux compétences entrepreneuriales féminines et au territoire incubateur de 
l 'entrepreneuriat féminin. 
5.1.1.1.1 La dimension planification locale selon le genre 
Les messages-clés de la dimension planification locale selon le genre sont regroupés 
dans le tableau 36. 
Tableau 36 : Les messages-clés de la planification locale selon le genre à Gadouan 
Variables Nœuds (Messages clés) 
Mobilisation des 
- Les femmes ne vielment pas aux réunions 
femmes lors des 
- Les femmes ne se font pas confiance 
séances de 
- Les femmes aiment les palabres 
plan ification 
- Les femmes autochtones sont paresseuses 
- Il n'y a pas de femmes leaders 
OJ) Définition de - Les femmes sont capables de définir des projets 
~ microprojets par [es - Nous avons défini plusieurs projets 
:: femmes - Nos projets étaient pour avoir un peu d'argent 0 
Q) Prise en compte des - Les femmes sont marginalisées 
ri) 
~ microprojets des - Nos projets ne sont pas pris en compte 
-~ femmes dans les PDL (j 
oS Capacité des femmes - Les femmes ne se sentent pas capables :: 
.S à conduire le - Les jeunes filles ne veulent pas compter sur ell es-mêmes pour se 
..... 
~ processus de prendre en charge. (j 
!;::: planification de façon :: 
~ autonome 
~ Capacité des femmes à - Les femmes ne se sentent pas capables 
se mobili ser pour des 
- Les femmes ne font plus confiance aux agents de développement 
actions de 
- Les femmes n 'ont pas de leaders 
développement 
- Les choses ne changent pas 
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Les messages-clés de la dimension planification locale se lon le genre sont regroupés 
selon les variables sui vantes l22 : la mobilisation des femmes lors des séances de 
planification, la définition de microprojets par les femmes , la prISe en compte des 
microproj ets des femmes dans les plans de développement (PDL), la capacité des femmes à 
conduire le processus de planification de faço n autonome et la capacité des femmes à se 
mobiliser pour des actions de développement. 
5. J. J .1. J. J La mobilisation des femm es lors des séances de planification 
Les femmes du vill age de Gadouan ne sont pas venues en grand nombre pour 
participer à la planification participative locale. Les nombreuses mésententes dans les 
groupements des femmes expliquent les difficultés rencontrées par les présidentes pour 
mobiliser les fem mes pour participer aux différentes étapes de la planification participative 
locale. D' ailleurs, les présidentes n 'ont plus assez de crédibilité auprès des autres femmes. 
Des pariicipantes ont également relevé des différences entre les femmes autochtones et 
allochtones et allogènes. Ce sont les autochtones qui sont plus diffici le à mobiliser. Les 
all ochtones et les allogènes répondent généralement favorablement aux convocations. Il a 
été ainsi relevé que 
Quand les gens de l 'ANADER son venus, on a appelé les femmes pour 
travailler. . . No us on a travaillé avec toi. Tu nous as montré comment on doit fa ire 
pour trouver les bons projets qui vont marcher et puis comment on doit chercher 
du financement. Mais quand les gens de l' AN ADER sont partis , nous les femmes 
on n'a pas continué le travail. Les femmes quand tu les appelles pour venir 
travai ll er, ell es ne viennent pas. Elles disent qu 'elles ont du travai l à faire. Elles 
n'ont pas le temps. Et puis nos projets qu 'on voulait faire là, c ' est resté comme 
ça . .. (Extrait 1 des discussions du foc us group de Gadouan). 
122 Ces vari ables sont ressorti es de l'ana lyse du discours des part icipantes et du regroupement des messages-
clés li és à la dimens ion planification locale selon le genre. Relevons que ces indicateurs s'apparentent bien 
aux différentes étapes de la mise en œuvre de la planification participative loca le. 
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La présence des fem mes lors des séances de planification participative locale 
conditionne la définition de microproj ets selon les besoins des femmes. 
5.1.1.1.1. 2 La définition de microprojets par les fe mmes 
Les femmes présentes aux séances de planification ont acquis des compétences pour 
définir des microprojets se lon leurs besoins. Elles ont surtout défini des microprojets 
générateurs de revenus. Les participantes ont également exprimé leur satisfaction quant au 
renforcement de leurs capacités en matière de définition de microproj ets. Ainsi, 
Moi, ce que j ' ai aimé, c'est quand on a vu les différentes phases pour monter un 
projet. Là on a travaillé en petits groupes. C'était une bonne formation qui nous a 
aidé, en tout cas moi ça m'a aidé. Si on n'avait continué cette formation, ce serait 
bon. Si on veut réussir les activités qu 'on fait ici au village, il faut qu 'on soit bien 
formé sinon on fait des choses mais ça ne va pas loin .. . (Extrait 2 des discussions 
du focus group de Gadouan). 
Même si l'oppOliunité leur a été donné de définir leurs microprojets selon leurs 
besoins, les participantes se sont rendues compte que leurs microproj ets n'ont pas été « 
traités » de la même manière que ceux des hommes. 
5.1.1.1.1.3 La prise en compte des microprojets des fe mmes dans les PDL 
Les participantes au focus group de Gadouan ont remarqué que les microprojets que 
les femmes avaient définis n' avaient pas été pris en compte dans les projets à réaliser pour 
le vi llage. Pour ces participantes, cette situation est due au fait que « les gens de 
l'ANADER travaillent plus avec les hommes qu ' avec les femmes ». De ce fait, « elles ne se 
sentent pas vraiment impliquées dans le processus ». 
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5.1.1 .1. 1. 4 La capacité desfemmes à conduire le processus defaçon autonome 
Les femmes ne se sentent pas capable de conduire le processus de planification 
participative locale de par elles-mêmes (sans assistance extérieure). E ll es ne sont pas 
appropri ées les étapes du processus de planification parti cipati ve locale. Par a illeurs, elles 
ne se sentent pas capables de se mobiliser pour des acti ons de déve loppement. 
5.1.1.1. 1. 5 La capacité desfemmes à se mobiliser pour des actions de développemen.t 
Les facteurs qui « minent » aujourd 'hui la vo lonté des femmes à se mo biliser pour 
des actions de développement dans le village de Gadouan sont : les mauvaises expériences 
avec les agents de développement, les mésententes dans les groupements et le manque de 
leardership chez les femmes. En effet, les actions des différentes agences d 'appui qui se 
sont succédé à Gadouan n'ont pas contribué à améliorer la conditi on des femmes. Ces 
dernières ont parfo is l' impression de « perdre leur temps ». En effet, « nous on veut que les 
choses changent mais on a personne pour nous aider. Depuis, les gens de L' ANADER 
viennent ici, rien ne change, on fait toujours la même chose, mais rien n change » (Extrait 
3 des discussions du focus group de Gadouan). 
En définiti ve, de la dimension planifi cation locale selon le genre, nous retenons que 
les femmes de Gadouan se sont peu mobili sées pour parti ciper à la planificat ion 
participative loca le. Cependant, les femmes présentes à cette planificati on ont pu défi nir des 
microprojets générateurs de revenus. Les participantes ont relevé que les projets que les 
femmes ont définis n'ont pas été pris en compte dans la recherche de fi nancement. Par 
ailleurs, ell es n' ont pas acquis de capacités pour s'appropri er le processus de planificati on 
partic ipative locale de so rte à le conduire par ell es-mêmes ou à se mobiliser pour d'autres 
actions de développement. Les mésententes entre le femmes et le manque de crédi bilité 
des présidentes des groupements de femmes sont ic i les facteurs explicatifs de la nOI1-
appropriation du processus par les femmes. Rappelons ici que Prévost (1993) préconise 
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dans la troi sième étape de son modèle de développer la crédibilité nécessa ire au leadership 
local afin de pouvoir instaurer un changement à caractère co ll ectif C'est l' instance 
mobilisatrice des forces vives du milieu qui doit convaincre les femmes de la pertinence de 
leur apport dans la démarche. Il s' agit ici des agents de développement et du chef du vi llage 
(et son bureau). Collectivement, les femmes ont bien conscience de la nécessité du 
changement. Cependant l'affaiblissement du lien social dans les gro upes de femmes 
empêche ces dernières de participer à des actions collectives comme les actions de 
planification locale du développement. Nous convenons avec Veit (2000) pour dire que 
l 'efficacité est relationnelle et avec Vernières (2009) qui soutient que l' intensité et la nature 
des relations des divers acteurs sont essentielles. Nous sommes ici dans le cadre du li en 
communautaire. Rappelons que pour Mahieu (1989) la communauté se matérialise par un 
réseau de relations verticales et horizontales que l' individu doit ass umer. Les relations 
verticales suivent les principales caractéristiques du système lignager (patriarcat, 
matriarcat, etc.). Les relations horizontales sont des relations d' entraide qui s' inscrivent 
dans des classes d'âge ou des groupes communautaires . Dans le cas de Gadouan, ce sont 
des femmes ayant généralement un lien de parenté qui se mettent ensemble dans des 
groupes communautaires pour s'entraider. Ceci explique que les causes réelles des 
mésententes so ient difficiles à gérer. 
5.1.1. 1.2 La dimension des compétences entrepreneuriales féminines 
Les messages-clés l23 de la dimension compétences entrepreneuri ales féminines sont 
regroupés dans le tableau 37. 
123 Les messages-clés ont très souvent été exprimés, par les participantes , sous forme de « capac ités ». 
Rappelons que dans la notion de capacité, il fa ut di stinguer les fonct ionnements réa lisés (capacité rée ll e) et la 
capacité potentiell e. Si la mesure de la capacité rée ll e ne pose pas trop de difficulté, il n' en est pas de même 
pour la capac ité potentielle. Ceci soulève de multiples difficultés d'ordre théorique mais éga lement 
méthodo logique. « JI est en effet difficile de mesurer des variables relatives à des situations qui demeurent 
possib les, mai s ne sont pas encore réalisées . Ceci requiert la mise au point de méthodes innovantes ... ell es 
concernent les asp irations des personnes, leur perception d' une situation donnée, leur sentiment de réussite ou 
d'échec ... » (Rajaona et Dubois, 2008 :4). Ceci permet de donner aux variabless un sens d'appréciation et non 
de mesure. 
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Tableau 37 : Les messages-clés de la dimension compétences entrepreneuriales à Gadouan 
Variables 
Capac ités à identifier 
des opportuni tés 
d'affai res 
Capac ités à gérer son 
travail 
Capacité à élaborer 
une vision d' entreprise 
Capac ité à créer et 
gérer son réseau 
d'affaires 
Nœuds (Messages clés) 
- Les femmes ne sont pas motivées 
- Les femmes pensent que la création de proj ets est le doma ine 
des hommes 
- C'est à cause de notre culture 
- Ce sont nos coutumes qui le veul ent 
- Les femmes ne se sentent pas capab les 
- Les femmes se découragent 
- Les femmes ne prennent pas des initi at ives 
- No us ne nous sommes pas appropriés le processus 
- No us n'avons pas mi s en pratique ce que nous avons appri s 
- No us ne nous sommes pas mi s ensemble pour chercher du 
finan cement 
- Nous n'avons pas approché l' ANADER pour chercher d 'autres 
fi n an ce men ts 
- Beaucoup de femmes ne sont pas allées à l' école 
- Nous n' avons pas bien géré 
- Nos acti vités communes ne marchent plus 
- Les j eunes fill es ne veulent pas compter sur e lles-mêmes 
pour se prendre en charge. 
- Beaucoup de femmes ne sont pas all ées à l' éco le 
- Il n'y a pas de femmes leaders 
- Les femmes ne se sentent pas capables 
- Les femmes ne s' entendent pas 
- Les groupements de femmes ne marchent pas 
- Les femmes ne se font pas confiance 
- Les femmes aim ent les palabres 
- Les hommes politiques nous divisent 
Les participantes au focus group de Gadouan reconnaissent bien qu ' ell es ont acquis 
des compétences entrepreneuriales lors de la mise en œuvre des différentes étapes de la 
planification participative locale. Pour reprendre leur express ion, disons qu ' elles ont été « 
fo rmées pour fa ire des projets ». Elles n'ont pu mettre ces compétences en pratique à cause 
de divers facteurs qu'elles ont exprimées à travers des messages-clés. Nous avons regroupé 
ces messages-clés se lon les quatre sous-catégories de compétences définies par Lorrain , 
Belley et Dussault (1998), à savoir : les capacités à identifi er des opportunités d' affaires, 
les capacités à gérer son travail , les capacités à identifi er une vision d'entreprise et les 
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capacités à créer et gérer son réseau d' affaires 124. Pour chacune de ces sous-catégories de 
compétences, nous relatons les raisons pour lesquelles elles ne se sont pas exprimées. 
5.1 .11. 2.1 Les capacités à identifier des opportunités d 'affaires 
Les participantes au focus groups de Gadouan ont expliqué que ce sont les coutumes 
et les hommes de leur village qui font qu ' elles ne sont pas motivées à prendre des 
initiatives pour identifier des opportunités d ' affaires. De ce fait, elles ne se sentent pas 
capables d' aller par elles-mêmes rencontrer les agents de l' ANADER (les équipiers de 
planification locale) pour discuter des blocages à l' appropriation du processus de 
planification participative locale. Il a été ainsi relevé que 
Toi la femme si tu n' es pas à la maison, rien ne va. Parce que c 'est toi qui va 
prendre le riz au champ pour que tes enfants mangent, c'est toi qui vend ton 
piment et du riz pour que tes enfants partent à l'école. Quand tu regardes tout ça, 
quel courage tu vas avoir pour aller chercher des projets qui vont marcher. Si tu 
laisses tes enfants aussi demain, c'est toi la famille va accuser s'il arrive quelque 
chose à tes enfants (Extrait 4 de discussion du focus group de Gadouan) . 
5.1.1.1 .2.2 Les capacités à gérer son travail 
Nous avons relevé, lors des discussions, que les activités des femmes de Gadouan 
occupent une place de choix dans les diverses activités de la vie communautaire de leur 
village. Cependant, elles éprouvent des difficultés dans la gestion d 'activités génératrices 
de revenus. L'analphabétisme est un facteur inhibiteur de la bonne gestion de leurs activités 
génératrices de revenus (activités individuelles ou activités de groupe). 
124 Ces va ri ables sont ress0l1ies de l' analyse du di scours des participantes et du regroupement des messages-
clés li és à la dimension compétences entrepreneuriales féminines. Relevons que la planification participative 
locale mise sur l'approche par les capacités. Dans cette perspective, ces quatre habiletés entrepreneuriales 
défin ics par Lorrain , Belley et Dussault (1998) résument bien les compétences entrepreneuriales que les 
équipiers de l' AN AD ER essaient de développer chez les populations locales au travers de la mise en œuvre 
des outil s de la planification paliicipative locale. C' est pour cette raison que nous avons choi si de classer les 
messages-clés se lon ces quatre habiletés entrepreneuriales définies par Lorrain, Belley et Dussault (1998). 
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Beaucoup de femmes ici ne sont pas all ées à l 'école. Il y a en qui sont allées mais 
tout le monde n'est pas all é loin. Moi, je suis allée au CE l . Je peux écrire mon 
nom. Pour mon petit conunerce que j e fais, au début, ça n'a pas été facile. J'ai eu 
des gens pour m'aider, mes enfants m'ont aidé et puis les autres femmes de mon 
groupe aussi ... (Extrait 5 de discussion du focus group de Gadouan) 
Cet analphabétisme inhibe éga lement les capacités des femmes à élaborer une vision 
d'entreprise et de prendre des initiatives de leadership . 
5.1.1.1.2.3 Les capacités à élaborer une vision d'entreprise 
L'analphabétisme explique que les femmes ne so ient pas portées à s' imaginer l'état 
de leurs activi tés dans le futur. Ell es entreprennent leurs activités « au jour le jour » sans 
avoir une réelle vision d 'entreprise. Deux participantes ont tout de même tenues à souligner 
que dans leur cas, du fa it qu'elles n ' avaient pas d 'autre choix, elles ont dû se prendre en 
main. Elles ont décidé de commencer une petite activité dans l 'espoir de la voir s'agrandir 
un jour et de devenir de grandes entrepreneures dans le village. Les participantes ont 
également relevé que le manque de vision d 'entreprises est beaucoup plus prononcé chez 
les j eunes femmes. En effet, ces dernières ne veulent pas compter sur elles-mêmes en se 
prenant en charge. Ell es ne cherchent pas à imiter les femmes du village qui réuss issent 
dans les activ ités génératrices de revenus en ayant une vision claire de ce qu'elles veulent. 
Si elles entreprennent une activité, elles le font « au jour le jour » sans se « préoccuper du 
lendemain ». 
5.1.1.1.2.4 Les capacités à créer et gérer son réseau d'affaires 
Les femmes de Gadouan ne reçoivent que l'appui des groupements d'intérêt 
économique (GIE) auxquels elles appartiennent lorsqu 'ell es décident d'entreprendre une 
activité génératrice de revenus. Cependant, ces GIE ne fonctionnent pas comme elles 
l'auraient souhaité pour des raisons di verses: mésententes entre les femmes, manque de 
confiance, disputes, etc. Ainsi, comme l'a relevé une participante, 
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Moi quand j 'ai commencé à vendre au marché, on avait un groupe à l'Église . Dans 
ce groupe on a fait des tontines. C'est comme ça j'ai commencé à vendre au 
marché. Mais ce n' est pas toutes les femmes qui remboursaient l'argent prêté. 
C'est comme ça les autres aussi ne plus voulu continuer et le groupe s'est cassé. 
Mais après on a continué le groupe avec d'autres femmes (Extrait 6 de discussion 
du foc us group de Gadouan). 
Les participantes au focus group de Gadouan ont estimé qu 'elles ont une « capacité 
naturelle 125 » à créer des groupes et à travailler en réseaux. C'est la gestion de ces réseaux 
qui pose problème. Le problème serait ici li é au leadership. 
En définitive, de la dimension des compétences entrepreneuriales féminines , nous 
retenons que les us et coutumes, la culture et les hommes ont fait en sorte que les fenm1es 
de Gadouan n' ont pas été motivées à mettre en œuvre leur capacités d'identification 
d'opportunités d' affaires. Nonobstant, W1 manque de leadership empêche ces femmes de 
prendre des ini tiati ves, d' élaborer une vision d'entreprise et de se proj eter dans l' avenir. 
Des mésententes existent dans les groupes de travail et autres groupements d ' intérêt 
économiques. Ce qui ne favorise pas la bonne gestion des activités génératrices de revenus 
et des réseaux d 'affaires . Par ailleurs, l'analphabétisme des femmes ne leur permet pas non 
plus de mener à bien des activités génératrices de revenus. C'est dans ce sens que les 
féministes ivo iriennes (Assié-Lumumba, 1996 et Touré-Diabaté, 20 10), rappelons-le, 
affirment que l'i ntroduction de l'école dans la société traditiOlmelle ivoirienne s'est faite en 
défaveur des femmes et que malgré les nouvelles connaissances acquises grâce à l'éco le, la 
femme ivoirienne demeure toujours dans son rôle traditionnel d 'épouse et de mère sans 
pouvoir explorer de nouvelles perspectives. En effet, les actions combinées de la société 
traditionnelle et du système co lonial ont fini par créer chez la femme un sentiment de 
frustration, de domination et d' infériorité. De ce fait , la nouvelle représentation que la 
femme a d'e lle-même ne favor ise pas son intégration sociale. Désormais, sa mentalité 
125 Ici, ces femm es font allusion au fait que face à leurs multiples ob ligat ions (domest iques , agricoles , 
rituelles, religieuses, etc .), les femmes rurales n' ont d'autre choix que ce lui de « s' organiser ». Les femmes 
africaines ont transposé leurs formes d' organisat ions traditionnelles dans le système moderne pour faire face 
au processus de marginali sa tion qu'elles subi ssent. 
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paralyse ses pri ses d ' initiatives. Elle n ' agit plus pour ses intérêts personl1els. La femme 
ivo irienne, et africaine en général, agit désormais dans l' intérêt de son ménage dont elle est 
sensée assurée la stabil ité, et cela même dans la société moderne (Assié-Lumumba, 1996). 
Par ailleurs, l'approche culturelle de l'entrepreneuri at féminin explique que ce sont les 
facteurs cu lturels et sociaux qui maintiennent des stéréotypes et génèrent des différences de 
genre en défaveur des femmes dans la démarche entrepreneuriale (Eagly et al, 1995 cité par 
Amrhar, 200 1). Pour Amrhar (200 1), la femme entrepreneur ne reste pas passive face aux 
di scriminations qu ' ell e subit dans son groupe social. En effet, les structures sociales et 
économiques définissent l' image et le rôle de la femme dans la soc iété. La femme 
entrepreneure, de son coté, redéfinit cette image en travaillant sur la mentalité de ses 
re lations. Cependant, nous constatons que les femmes de Gadouan sont restées passives 
face aux discriminations qui les empêchent d'exercer leurs compétences entrepreneuri ales. 
Si nous nous référons à l'approche par les capacités (Amartya Sen et Martha Nussbaum), 
nous pouvons comprendre que les participantes au focus groupe de Gadouan n'ont pas pu 
transformer leurs capacités potentielles en capacités réelles dans l'acquisition des 
compétences entrepreneuriales. Ceci est dü à un ensemble de contraintes sociales et 
culturell es (vo ir fi gure 19). 
Acqui siti on de 
capaci tés potentie lles 
~ '- ' - ' - ' - ' - ' - ' - ' - ' -'-'- ' - ' - ' l 
1 _ Contra in tes soc ia les 
et culture lles 
1 _ Do m inat ion des 
hommes 
1 
~ . _ . _ . _ . _ . _ . _ . _ . _ . _ . _ . _ . _._ . ; 
Non réa li sat ion de 
ca pac ités réelles 
Figure 19 : Les facteurs inhibiteurs de la mi se en œuvre des capacités fém inines 
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5.1. J .1.3 La dimension territoire incubateur de l 'entrepreneuriat féminin 
Les messages-clés de la dimension territoire incubateur de l'entrep reneuriat féminin 
sont regroupés dans le tableau 38. 
Tableau 38 : Les messages-clés du territoire incubateur à Gado uan 
Variables Nœuds (Messages clés) 
Existence de structures loca les de 
- Les femmes n'ont pas de moyens financiers 
..... financement des micro-entreprises 
- Il n ' y a pas d ' IMF pour les femmes à Gadouan co: .- féminines :.. 
- Les femmes s'organisent en tontine ::: 
<l) 
- Les tontines se cassent 1: 
<l) 
- Les femmes n ' ont pas accès au crédit :.. Q., 
<l) Soutien financier - Il n 'y a pas de programmes de l'Etat ou du :.. aux mlcro-
..... 
1: entreprises féminines conseil général pour aider les femmes <l) 
-<l) .5 Existence de structures locales de - Les femmes n'ont pas de soutien 
"'0 1: 
:.. .- recherche-développement sur les 
- Les hommes ne donnent pas beaucoup 
::: 5 micro-entreprises féminines d ' importance aux besoins des femmes <l) ~ ..... 
co: 
,.Q Soutien technique aux mlcro- - Les femmes n'ont pas de soutien 
::: 
~ entreprises féminines - Les femmes ne sont pas sensibilisées .5 
<l) Existence de groupements - Nous ne travaillons plus ensemble :.. .- d' intérêt économique (GIE) - Nous n'avons rien fait de nouveau 0 
..... 
'C Degré de coopération et - Les femmes ne s'entendent pas :.. 
<l) 
E-< d 'apprentissage au sein des GIE - Les femmes ne se font pas confiance 
- Les femmes aiment les palabres 
Les messages-clés de la dimension territoire incubateur de l' entrepreneuriat féminin 
sont regroupés selon les variables suivantes l26 : l 'existence de structures locales de 
financement des micro-entreprises féminines, le soutien financi er aux micro-entreprises 
féminines, l 'existence de structures locales de recherche-développement sur les micro-
entreprises féminines , le soutien technique aux micro-entreprises féminines , l'existence de 
126 Ces va riables sont ress0I1ies de l'analyse du di scours des participantes et du regroupement des messages-
clés liés à la dimension territo ire incubateur de l'entrepreneuriat féminin. Relevons que ces indicateurs se 
structurent autour de deux grands points: l'ex istence de structures (de fin ancement, de recherche-
développement et de production) et le soutien qu 'offrent ces structures. 
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groupement d ' intérêt économique et le degré de coopération et d'apprenti ssage au sein des 
GIE. 
5. J. J. J. 3. J Existence de structures locales de financement des micro-entreprises 
11 n 'ex iste pas de structures locales de financement de micro-entreprises féminines 
dans le village de Gadouan l27 . Il s'agit ici de structures dans le sens des institutions de 
micro-finance. Les participantes au focus group ont relevé que ce genre de structures se 
retrouvent tous à Daloa (chef lieu de département). Pour elles, « l'État ne s'occupent pas» 
d 'elles. 
5. J. J .1.3.2 Soutien financier aux micro-entreprises f éminines 
Du fait que « l'État ne s'occupent pas » des femmes de Gadouan, ces dernières n' ont 
alors pas de soutien financier pour mener à bien leurs activités génératrices de revenus. En 
effet, les structures d 'aide aux micro-entreprises ne sont pas suffisamment décentralisées. « 
D'ailleurs, le conseil général n'apporte de l' aide qu 'aux jeunes gens pour la création de 
plantations d' hévéa l28 » (Extrait 7 des discussions du focus group de Gadouan). Il ex iste 
cependant une structure de micro-finance (mise en place par des enseignants du lycée) dans 
le village de Gadouan. Mais cette structure ne fait pas assez confiance aux femmes et à 
leurs groupements d' intérêt économique (GIE). 
127 Rappe lons qu ' une structure de micro-finance a été recensée dans le village de Gadouan. C'est une 
structure créée par des ense ignants pour financer les activités de ces derniers. Selon les participantes , cette 
structure ne fait pas assez confiance aux femmes. De ce fait, ce sont les hommes qui recourent à ses services. 
128 Hevea brasi/iensis est une espèce d'arbre, du genre Hevea, de la famille des Euphorbiacées. On a extra it 
un latex qui est utilisé pour être transform é en caoutchouc. 
255 
5.1.1.1.3.3 Existence de structures locales de recherche-développement 
Il n' existe pas de structures de recherche-développement sur les micro-entreprises des 
femmes dans le vi llage de Gadouan; alors que pour les activités agricoles, elles peuvent 
bénéfici er de l' existence de l' Agence nationale d'appui au développement rural 
(ANADER). 
5.1.1.1.3.4 Soutien technique aux micro-entreprisesféminines 
Du fait qu ' il n ' existe pas de structures locales de recherche-développement sur les 
micro-entreprises féminines , les femmes de Gadouan n'ont de soutien technique dans la 
conduite de leurs micro-entreprises. Ainsi, « .. . les gens de l' ANADER, ils nous aident pour 
faire les champs mais ils ne nous aidaient pas avant pour les projets; c'est maintenant vous 
parler des projets qu'on peut faire pour avoir de l ' argent... » (Extrait 8 des discussions du 
fOClIS group de Gadouan). 
5.1.1.1.3.5 Existence de groupements d 'intérêt économique (GIE) 
Pour les participantes au focus group de Gadouan, c'est l'existence de GIE dans leur 
village qui « garantit » la bonne marche de leurs activités génératrices de revenus . En effet, 
Nous les femmes , on a l ' habitude de travailler en groupe. Dans chaque grande 
famille ici au village on a des petits gro upes de travail pour s'entraider dans les 
travaux champêtres. Et nous-mêmes les femmes, on fait nos groupes de travail 
pour faire le riz ou le maïs pour vendre, on fait aussi les tontines pour nous aider 
dans nos petits commerces ou bien nos problèmes de famille . Ce sont les groupes 
qui nous aident beaucoup ici ... (Extrait 9 des discussions du focus group de 
Gadouan). 
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5.1.1 .1.3.6 Deoré de coopération et d 'apprentissage au se in des GIE 
Malgré la place importante qu 'occupent les GIE ces derniers sont « minés» par des 
diffic ultés di verses: mésentente, manque de confiance et disputes diverses. Ainsi, 
C ' est vrai que [une participante] a dit que nos gro upes nous aident beaucoup pour 
faire nos petits commerces et les tontines. Mais les tontines ne marchent plus 
maintenant. Y a les femmes qui ne remboursent pas l'argent qu 'elles ont pris parce 
que le commerce n'a pas marché ou bi en e ll es ont eu un autre problème. Ce qui 
fait que les groupes ne marchent plus bien aussi ... (Extrait 10 de discussion de 
focus group de Gadouan). 
En définit ive, de la dimension du te rritoire incubateur de l'entrepreneuriat féminin 
du focus group de Gadouan, nous retenons qu ' il n'ex iste pas de structures de financement 
des micro-entreprises des femmes dans le pays rural de Gadouan. Il n ' ex iste pas non plus 
de structures de recherche-développement pour apporter un soutien technique aux fenunes 
dans la conduite de leurs activités génératrices de revenus (AGR). C'est généralement dans 
leurs groupements que les femmes trouvent l'appui financ ier et techn ique nécessaire pour la 
conduite de leurs AGR. Cependant, ces groupements sont parfois di ssouts à cause des 
mésententes des femmes. Ici, ces résultats révè lent bien les caractéristiques du milieu rural 
ivo irien que nous avo ns décrites dans le cadre théorique: un niveau de sous-équipement en 
infrastructures, la dépendance aux groupements communautaires et la personnali sation des 
relations sociales faci li tant l'entraide et la coopération. Dans ce sens, pour Blanc (1997 : 8), 
« plus l'appartenance au réseau constitue une ressource spécifique qu ' on ne pourrait trouver 
ailleurs, plus on se conduit à se conformer à l ' intérêt général ». Auss i étant donné que la 
petite taille de l'agglomération favor ise l ' interpénétration de différe nts champs sociaux, 
comm e la famille et les acti vités économiques, il peut s'en suivre une gestion « paternaliste 
» des ac tivités économ iques. C'est ce qui arrive dans les GIE des femmes de Gadouan où 
les prêts des tontines ne sont parfois pas remboursés; créant des mésententes qui conduisent 
au dysfonctiOlUlement des groupes. Rappelons que c' est la force des li ens communautaires 
et la force de l' in te ract ion entre les di vers agents économiques qui déterminent la 
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performance du territoire rural. Ces liens et interactions favorisent la production de valeurs 
communes comme la confiance, la coopération et la circulation de l'information. Ces 
valeurs communes sont des économies externes de la proximité géographique. Pour Veit 
(2002) , l' efficacité est relationnelle. Ceci réfère au capital social. 
En somme, à la question de savo ir pourquoi le processus de planification participative 
locale n ' a pas fa it émerger l'entrepreneuriat féminin dans le pays rural de Gadouan, nous 
retenons que les femmes n'ont pas pu mettre en œuvre leurs compétences entrepreneuriales 
du fait des coutumes, des hommes et du manque de leadership . De plus, il n ' y a 
généralement pas d'entente dans les groupements d ' intérêt économique et les femmes sont, 
en grande partie, analphabètes. Par ailleurs les projets définis par les femmes lors du 
processus de planification n' ont pas été pris en compte dans la recherche de financement. 
Toutes ces contraintes font que les femmes ne sont pas motivées à s'approprier les 
processus de développement de leur territoire. D 'ailleurs, elles n'ont aucun soutien 
financier et technique des autorités étatiques pour mener à bien leurs activités génératrices 
de revenus. Notons que la dimension relative aux compétences entrepreneuriales a été celle 
qui a le plus suscité l' intérêt des participantes du focus group de Gadouan. Plusieurs 
messages-clés se trouvent ainsi rattachés à cette dimension. Simard (1988 : 88) expliq ue 
alors qu ' en ce qui est des préoccupations quantitatives, dans la méthode orale des pays en 
développement, « une méthode de quantification peut être ici appliquée, ce qui fac ilite les 
comparaisons et fournit des indices de généralisation ». Toujours selon Simard (1988), dans 
la méthode orale des pays en développement, la quantification dOlme plus d' intérêt aux 
données des focus groups. 
Les données du focus group de Gadouan ont fait ressortir que malgré que le processus 
de la planification participative locale se réali se se lon une approche genre, l' implication des 
femmes s 'avère limitée. La domination des hommes à plusieurs étapes du processus est un 
facteur de marginalisation pour les femmes. Ainsi, les participantes au focus group de 
Gadouan ont soutenu que pour que les femmes s 'approprient réellement le processus, il faut 
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que « l' approche genre s'applique à toute les étapes du processus ». Autrement dit, il faut 
réali ser une planification complète, et séparée, avec chaque groupe: hommes, j eunes et 
femmes. De ce fait , le plan de développement local (POL) du pays rural contiendra les 
microprojets prioritaires de chaque groupe. En effet, s i chaque groupe a au moins un projet 
prioritaire, il sera plus probable que chaque groupe ait un proj et réalisé dans le cadre de la 
planification triennale. Ai nsi tous les acteurs seraient beaucoup pl us intéressés à 
s' impliquer dans la dynamique de développement territorial en cours dans leur milieu. En 
effet, l' approche territoriale favorise la concertation et prend appui sur les liens sociaux. Le 
bureau du conseil de développement local (COL) devra comprendre au moins un membre 
de chaque gro upe Ueune, femme et homme). Il faut ici préciser qu ' il n' y avait pas de 
femmes dans le bureau du COL au moment de notre collecte de données. Pour les 
participantes au focus group, la présence d ' une femme dans ce bureau du CDL pourra 
permettre de mieux tenir compte des intérêts des fellli11es. Cette intervention structurell e 
vise à contrer la marginalisation des femmes dans la mise en place des structures de suivi et 
de mise en œuvre du PDL. Ceci pourra également contribuer à la réduction des inégalités 
de pouvoir entre les femmes et les hommes à Gadouan en ce qui est de la mise en œuvre de 
la planification participative locale, de même que leurs inégalités dans l' accès aux 
re sources. 
Pour la recherche de financement, selon les participantes au focus group de Gadouan, 
il faudra veiller à ce qu ' au moins un microprojet de chaque groupe soit pris en compte 
toujours pour que tous les acteurs soient beaucoup plus intéressés à s'impliquer dans la 
dynamique de développement territorial en cours dans leur milieu. En effet, l 'approche 
territoriale favorise la concertation et prend appui sur les li ens sociaux. C 'est ainsi que les 
microprojets des femmes pourront avoir plus de place dans le POt. Cependant, les femmes 
reconnaissent bien que le fait que plusieurs d 'entre ell es sont analphabètes est un facteur 
inhibiteur pour ell es surtout pour la recherche de financement. Rappelons ici qu'à Gado uan, 
comme dans les milieux ruraux ivoiriens, le taux d'analphabéti sme des femmes est toujours 
supérieur à celui des hommes. Ceci s'explique par le fait que l' introduction de l' école dans 
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la société traditionnelle ivoirienne s'est faite en défaveur des femmes. Les participantes au 
focus group de Gadouan reconnaissent enfin que leur mobilisation est déterminante pour la 
réussite de la planification participative locale. C'est cette mobili sation de tous les acteurs 
du milieu qui permettra à la longue à ces derniers de s'approprier les objectifs de 
développement de leur territoire et permettra de faire émerger une dynamique de 
développement terri torial. 
Rappelons que, selon Audet (1998) , dans une étude de cas par comparaison intersites, 
la première unité d 'analyse est considérée comme « une expérience de laboratoire » et 
chacun des autres unités d'analyses, des expériences additionnelles pour infirmer ou 
confirmer les résultats de la première unité d 'analyse. Dans un premier temps, nous avons 
travaillé avec le pays rural de Gadouan comme « expérience de laboratoire» pour enrichir 
notre cadre conceptuel préliminaire. Dans un deuxième temps, notre travail avec les deux 
autres pays ruraux (Bidiahouan et Zaliohouan) a servi à confirmer les résultats obtenus 
avec le premier pays rural de Gadouan. Après la présentation de l'analyse intra-site du pays 
rural de Gadouan, nous allons maintenant présenter celle du pays rural de Bidiahouan. 
5.1.1.2 L'analyse intra-site du pays rural de Bidiahouan 
La figure 20 présente l'arborescence ou diagramme de causalité obtenu à l' issue du 
focus group de Bidiahouan. 
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Les messages-clés obtenus pour le focus group de Bidiahouan ont été regroupés selon 
les dimensions issues du foc us group de Gadouan : la planification locale selon le genre, les 
compétences entrepreneuriales féminines et le territo ire incubateur de l'entrepreneuriat 
féminin. 
5.1 .1 .2. J La dimension planification locale selon le genre 
Les messages-clés de la dimension planification locale selon le geme sont regroupés 
dans le tableau 39. 
Tableau 39 : Les messages-clés de la planification locale selon le genre à Bidiahouan 
Variables Nœuds (Messages clés) 
Mobil isation des - Les hommes ne nous assoc ient pas dans les activ ités du PDL 
femmes lors des - Les femmes sont marginalisées 
séances de - Les femmes doivent s'occuper de la ma ison et des enfants 
planification - C'est nos coutumes 
OJ) Défi ni tion de - Nous avons défini des proj ets dans le PDL 
~ microprojets par les - Nous avons beaucoup participé à l'étape des proj ets 
e femmes 0 
~ Pri se en compte des - Les femmes sont marginalisées 
'" <li microprojets des - Notre proj et n'a pas été fin ancé -; 
e.I fem mes dans les PDL 
..s Capac ité des femmes à - Les fe mmes ne se sentent pas capabl es e 
.S: condu ire le processus - Les hommes pensent que les femmes ne sont pas capables de gérer des ..... 
~ de planificat ion de proj ets e.I 
:a façon autonome e 
~ Capac ité des femmes à - Les femmes ne sont plus moti vées p:; 
se mobi li ser pour des - Les femmes ne prennent pas en mai n leur propre de déve loppement. 
actions de - Les fe mmes ne sont sous estimées 
déve loppement - Les femmes perdent espo ir 
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Tout comme dans le pays rural de Gadouan, les messages-clés de la dimension 
planification locale se lon le genre sont regroupés selon les variab les suivantes l29 : la 
mobili sation des femmes lors des séances de planification, la définition de microprojets par 
les femmes , la prise en compte des mi croprojets des femmes dans les plans de 
développement (PDL), la capacité des femmes à conduire le processus de planification de 
façon autonome et la capacité des femmes à se mobiliser pour des ac tions de 
déve loppement. 
5.1.1. 2.1.1 La mobilisation des femmes lors des séances de planification 
Pour les participantes au focus group de Bidiahouan, les femmes n ' ont pas été « 
pleinement » assoc iées aux activités du plan de développement local par les hommes. C'est 
ce qui a nuit à la mobilisation des femmes. Les hommes pensent qu 'elles doivent seulement 
s'occuper de la maison et des enfants. C'est à cause des coutumes qu 'eUes sont ainsi 
marginalisées par les hommes. En effet, 
quand il y a du travai l à fa ire [avec l' ANADER] , les hommes ne nous appellent 
pas aussi .. . C' est avec le chef du village et les hommes que les gens de 
l ' ANADER parl ent d ' abord. Nous les femmes, c 'est comme si on n 'était pas 
concerné par le travail , c'est après on nous informe, quand le travail a déjà 
commencé, ... donc nous on préfère les [les hommes] laisser faire et s ' occuper de 
nos activités ... (Extrait 1 de discussion de focus group de Bidiahouan). 
5.1.1 .2.1.2 La défin ition de microprojets par les femmes 
Selon les participantes au foc us group de Bidiahouan, les femmes ont beaucoup 
partic ipé à l'étape de définition de proj ets du processus de planification participative locale. 
Les femmes ont ainsi pu ressortir des projets selon leurs besoins. Mais cet intérêt des 
129 Ces variab les sont ressortis de l'ana lyse du discours des participantes et du regroupement des messages-
clés li és à la dimension plan ificat ion loca le se lon le genre. Relevons que ces indicateurs s' apparentent bien 
aux différentes étapes de la mi se en œuvre de la planificat ion participat ive locale. 
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femmes n'a pas garantit la pnse en compte de leurs projets dans les plans de 
développement local (PDL). 
5.1.1.2.1.3 La prise en compte des microprojets desfemmes dans les PDL 
Pour les participantes au focus group de Bidiahouan, les projets des femmes ne sont 
pns en compte de la même manière que ceux des honm1es. Pour elles, les projets des 
hommes sont avantagés. C'est la raison pour laquelle leur projet d'installation d'une unité 
de transformation des produits vivriers n'a pas été réalisé. Ce sont les hommes (notamment 
le président du CDL) qui « mènent» toutes les activités dans le cadre de la planification 
participative locale. De ce fait, ces derniers favorisent la réalisation de leurs projets. 
5.1.1.2.1. 4 La capacité des femmes à conduire le processus de façon autonome 
Les participantes au focus de Bidiahouan ont soutenu que les femmes de leur localité 
ne se sentent pas capable de conduire le processus de planification participative locale de 
par elles-mêmes (sans assistance extérieure). Elles ne sont pas appropriées les étapes du 
processus de planification local participative. Par ailleurs, elles ne se sentent pas capables 
de se mobiliser pour des actions de développement. 
5.1.1.2.1. 5 La capacité des femmes à se mobiliser pour des actions de développement 
Pour les participantes au focus group de Bidiahouan, les fellli11es de leur localité ne 
sont plus motivées pour des actions de développement. De ce fait « elles ne prennent pas en 
main leur propre développement ». Cependant, les participantes au focus group de 
Bidiahiouan ont aussi relevé qu'elles ont la volonté de participer à des actions de 
développement. Même si elles peuvent contribuer au changement, les hommes et la 
coutume demeurent une barrière à leur pleine émancipation. 
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En définitive, de la dimension planification locale selon le genre, nous retenons que 
les femmes de Bidiahouan, à l' instar de celles de Gadouan , se sont peu mobili sées pour 
participer à la planification paliicipative locale . Cependant, les femmes présentes à cette 
planification à Bidiahouan ont pu définir des microproj ets générateurs de revenus. Ici 
encore les participantes ont relevé que les projets définis par les femmes n' ont pas eu la 
même importance que ceux des hommes. Les femmes de Bidiahouan ne se sentent pas 
capables de conduire par elles-mêmes un processus de développement local. Tout comme 
pour le pays rural de Gadouan, l' affaiblissement des liens sociaux et des so lidarités au 
niveau des groupements des femmes de Bidiahouan entraîne un dysfonctiOlU1ement voire 
une désorgani sation de ces groupements. Ceci n'a pas favorisé la prise d' initiatives par les 
femmes de Bidiahouan pour contrer la marginalisation qu 'elles ont subit dans la mise en 
œuvre des différentes étapes de la planification participative locale. 
5. 1.1.2.2 La dimension compétences entrepreneuriales féminines 
Les messages-clés de la dimension compétences entrepreneuriales féminines du foc us 
group de Bidiahouan sont regroupés dans le tableau 40. 
Tableau 40 : Les messages-clés des compétences entrepreneuriales de Bidiaho uan 
Variables Nœuds (Messages clés) 
'" 
Capac ités à identifier des - Nous sommes capables 
Il) opportuni tés d 'affaires - Nous avon s identifi é des proj ets lors de la planificat io n -~ 
- Ic i, les activités ne sont pas divers ifi ées ·C 
:= Ca pac ités à gérer - Beaucoup de femmes ne sont pas a ll ées à l'éco le Il) son = Il) trava il - Nous n'avons pas de format ion ... Q.. '" 
- Nos activ ités communes ne marchent plu s Il) Il) 
... . s Capac ité à é laborer une - Les femmes ne sont plus motivées ..... = = .- vis ion d ' entrepri se - Nos activités ne réuss issent pas Il) E ~~ - Les femmes n' ont pas de v ision à long terme u = - Les femmes perdent espo ir Il) ..... 
Capac ité à créer et gé rer 'Il) - Nous n ' arrivons plus à trava ill er ensemble Q.. 
E son réseau d ' affa ires - Les grou pements ne marchent pas 
0 
- Les prés identes nous divi sent U 
- Les prés identes ne sont pas de bonnes chefs 
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Tout comme à Gadouan, les participantes au focus group de Bid iaho uan ont soutenu 
qu ' elles ont des compétences pour exercer des compétences entrepreneuriales. Elles n'ont 
pu mettre ces compétences en pratique à cause de divers fac teurs qu 'elles ont exprimées à 
travers des messages-clés . Tout comme à Gadouan, nous avons regroupé ces messages-clés 
selon les quatre sous-catégories de compétences définies par Lorrain , Belley et Dussault 
(1998), à savoir : les capacités à identifier des opportunités d 'affaires, les capacités à gérer 
son travail, les capacités à identifi er une vision d'entreprise et les capacités à créer et gérer 
son réseau d 'affaires . Pour chacune de ces sous-catégories de compétences, nous re latons 
les raisons pour lesquelles elles ne se sont pas exprimées. 
5.1. 1. 2. 2. J Les capacités à identifier des opportunités d 'affaires 
Pour les participantes au focus group de Bidiahouan, les femmes de leur localité sont 
capables d ' identifier des opportunités d ' affaires. Ces participantes ont relevé qu' elles ont 
appris à le faire lors de la mise en œuvre des différentes étapes de la planification 
participative locale. Ell es ont cependant relevé que fo rce est de reconnaître qu' il n 'existe 
pas beaucoup d 'opportunités dans leur milieu. Ceci fait qu 'elles n'ont pas pu exercer ces 
capacités. L'une des pmiicipantes a ainsi noté que 
ici au village y a rien .. . On souffre seulement. .. où tu vas avoir quelque chose qui 
va t'aider? Ça fait un peu longtemps, j 'achetais de l'essence à Gadouan pour le 
revendre en détail ici au village . Quand c 'est le temps de café là ça marche parce 
que les hommes qui ont moto roulent leur moto. Mais quand temps de café passe 
tu fais quoi? Tu ne peux pas vendre essence si les gens ne roulent pas leur 
moto ... sinon on peut bien faire quelque chose mais ici là il faut être so lide [avoir 
les moyens financiers suffisants] pour que ce que tu fais là dure ... (Extrait 2 de 
discuss ion de focus group de Bidiahouan) . 
5. J. J. 2. 2. 2 Les capacités à gérer son travail 
De la même manière que les participantes au focus group de Gadouan, celle de 
Bidiahoun ont relevé que l'analphabétisme est un facteur inhibiteur de la bonne gestion de 
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leurs ac ti vités génératrices de revenus (activ ités individuell es ou activités de groupe). En 
effet, les conséquences de l'analphabétisme font qu 'ell es manquent parfo is de certaines 
hab il etés (en comptabilité simplifiée par exempl e). Par ailleurs, ces femmes ne reçoivent 
pas de fo rmation dans le cadre de la gesti on de leurs activi tés. 
5.1.1.2.2.3 Les capacités à élaborer une vision d 'entreprise 
Pour les participantes au focus group de Bidiahouan, c 'est le manque de motivation 
qui empêche les fe mmes d ' avoir une réelle vision d 'entreprise. Les femmes perdent espoir 
à la suite de l' échec de leurs activités génératrices de revenus; de ce fait elles n ' ont pas 
forcé ment une idée de l' avenir des activités qu ' ell es mènent. 
5. 1.1.2.2.4 Les capacités à créer et gérer son réseau d'affaires 
Selon les participantes au focus group de Bidiahouan, c ' est la mauvaise gestion des 
présidentes de groupement qui fait qu 'elles n'arrivent plus à travailler ensemble. Cette 
mauvaise gestion crée des mésententes et des divisions dans les groupements des femmes. 
Étant donné que le réseau d 'affaires de ces femmes se limite gé néralement à ces 
groupements, cette situation inhibe leur capacité à créer et gérer des réseaux d ' affaires. 
En définitive, des messages-clés de la dimension des compétences entrepreneuriales 
fém inines, nous retenons que du point de vue des participantes au focus group de 
Bidiahouan, il n 'ex i te pas beaucoup d ' opportunités d 'affaires à Bidiahouan . Ici 
l'analphabéti sme, le manque de formati on, l ' échec des activités entrepreneuriales, la 
mésentente dans les groupements découragent les femmes dans la mise en œuvre de leurs 
compétences entrepreneuri ales. No us comprenons dès lors que l' analphabétisme et le 
manque de fo rmati on concourent à l 'échec des activités entrepreneurial es des femmes. Par 
ailleurs, il est éga lement ressorti des discussions du fOCLls group que les femmes perçoivent 
leur environnement (économique) comme une contrainte pour l ' identi ficati on d 'opportunité 
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d ' affaires. Le contrôle de son environnement est l' une des dix « capacités humaines 
centrales » définies Martha Nussbaum. Le contrôle de son envirolmement suppose d'avoir 
accès aux ressources de son envirolmement pour les transformer en fonctiolmements. 
Cependant pour transformer ces ressources en fonctionnements , toute personne doit 
pouvoir également s'appuyer sur ses propres spécificités. Les spécificités des femmes de 
Bidiahouan est qu'elles mènent généralement des activités communautaires. Mais 
l'affaiblissement des liens sociaux et des solidarités au niveau des groupements des fenul1es 
de Bidiahouan entraîne un dysfonctiOlmement voire une désorganisation de ces 
groupements. Ainsi, du fait du non contrôle de leur envirolmement et de leurs propres 
spécificités, les femmes de Bidiahouan n 'ont pas pu transformer leurs ressources en 
fonctionnements dits « réalisés ». 
5 .1.1.2.3 La dimension territoire incubateur de l ' entrepreneuriat féminin 
Les messages-clés du territoire incubateur de l ' entrepreneuriat féminin à Bidiahouan 
sont regroupés dans le tableau 41. 
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Tableau 41 : Le messages-clés du territo ire incubateur de l'entrepreneuri at à Bidi ahouan 
Vadables Nœuds (Messages clés) 
Existence dc structures locales de - Nous n'avons pas pu payer notre quote-part 
c fin ancement des mi cro-en treprises - Nous n'avons pas pu réunir l'argent nécessa ire .-
c fém i n i nes - Nous n' avons pas d'autres revenus 
E 
- Nos sources de revenus ne sont pas di versifiées ,~ 
""' 
- Nos tontines ne sont pas orga ni sées ..... 
c<: 
·C 
Soutien fi nancier - Il n'y a pas d'aides pour les femmes ::3 aux mlcro-
~ 
:: entrepri ses féminines - Nous n'avons pas d'économies 
~ 
~ 
- Les AGR ne marchent pas c.. 
~ 
- Nous vendons nos producti ons à bas prix ~ 
..... 
- Nous utilisons nos recettes pour nos beso ins de famill e :: 
~ - Existence de structures loca les de - Il n' y a pas d'aide dans le milieu ~ recherche-déve loppement "0 sur les - Nous trava illons seul es 
~ micro-entrep ri ses féminines 
::3 
~ 
..... Soutien techni que aux mlcro- - Nos acti vités ne réuss issent pas c<: 
..Q 
entrepri ses fémin ines - Nous n'avons pas de soutien ::3 
Co) 
- Il n'y af'as de routepour aller vendre nos productions .s 
~ Ex istence de groupements d' intérêt - Les groupements ne marchent pas 
~ .- économique (GIE) - Nous ne savons pas gérer 0 ..... 
·C Degré de coopération et - Les groupements ne marchent pas ~ 
~ d'apprentissage au se in des GIE - Les prés identes nous di visent ~ 
- Elles ne sont pas de bonnes chefs 
Tout comme à Gadouan, les messages-clés de la dimension territoire incubateur de 
l 'entrepreneuriat féminin ont regroupés selon les vari ables suivantes: l 'existence de 
structures locales de fi nancement des micro-entreprises féminines, le souti en financier aux 
micro-entrep ri ses fé minines, l'existence de structures locales de recherche-développement 
sur les micro-entreprises fé minines, le soutien techJ1ique aux micro-entreprises féminines, 
l 'ex istence de gro upement d ' intérêt économique et le degré de coopération et 
d'apprentissage au se in des GIE. 
5.1.1.2.3.1 Existence de structures locales definancement des micro-entreprises 
Le seul projet que les fe mmes de Bidiahouun ont pu obtenir dans le cadre du plan de 
déve loppement de leur vill age n ' a pu être réali sé par manque de financement. En effet, pour 
les partici pantes au foc us group de Bidi ahouan, si les femmes n ' ont pas pu payer leur 
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quote-part pour le financement de leur microprojet d' « unité de transformation des produits 
vivriers », c'est parce que leur environnement n 'est pas assez organisé ou structuré de sorte 
à leur fournir le soutien nécessaire. Pour ces femmes , s' il Y avait à Bidiahouan des 
structures de financement capables de les soutenir financièrement, elles auraient pu payer 
leur quote-part. Cependant, pour ces participantes au focus group de Bidiahouan, le facteur 
le plus important ici est leur capacité à arriver à participer au financement de leurs proj ets. 
Ceci peut être possible si elles sont mieux organi sées dans la gestion de leurs tontines et de 
leurs activités génératrices de revenus. 
5. J. J. 2. 3. 2 Soutien financier aux micro-entreprises féminines 
Pour les participantes au focus group de Bidiahouan, les fenm1es du vi llage n'ont eu 
« perSOlme pour les aider » à payer leur quote-part. Elles n 'ont pas pu payer cette quote-part 
par elles-mêmes parce qu 'elles n ' ont pas de revenus suffisants. Leurs activités génératrices 
de revenus ne « marchent pas bien ». « Les tontines ne sont pas bien organisées pour les 
soutenir assez longtemps ». Ainsi, « ici, [à Bidiahouan] , il n' y a pas de gens qui aident les 
femmes à faire des projets. Nous devons compter sur nous-mêmes. Perso1U1e ne nous aide» 
(Extrait 3 de discussion de focus group de Bidiahouan). Cependant, « c 'est quand on va 
nous dOlmer les moyens [financiers] de nous mettre en valeur, mettre en valeur ce qu 'on 
sait faire , c'est là qu ' on va pouvoir avoir de l' argent et puis les hommes vont connaître que 
nous aussi on est capable . . . » (Extrait 4 de discussion de focus group de Bidiahouan). 
5. J. J. 2. 3. 3 Existence de structures locales de recherche-développement 
Les participantes au focus group de Bidiahouan n'ont pas connaissance de l'ex istence 
de structures de recherche-développement sur les micro-entreprises des femmes dans leur 
localité. Elles ont toujours travaill é seul es parce qu ' elles n'ont pas d 'aide. 
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5.1 .1.2.3.4 Soutien technique aux micro-entreprises f éminines 
Pour les participantes au focus group de Bidiahouan, les femmes de leur vi li age n' ont 
pas de soutien technique pour mener des activités génératrices de revenus. Ceci fait que 
leurs activités ne réussissent pas. Par ailleurs, elles ne peuvent se rendre à Oaloa pour 
chercher de l' aide « parce qu'il n' y a pas de route ». 
5.1.1.2.3.5 Existence de groupements d 'intérêt économique (GIE) 
Pour les participantes au focus group de Bidiahouan, il existe des groupements 
d'intérêt économique (GIE) dans leur village. Ces GIE sont importants dans la conduite de 
leurs activités. Dans le pays rural de Bidiahouan, les femmes sont de grandes productrices 
agricoles (de riz, notamment) . L'annexe 17 présente, d'ailleurs, une femme du village de 
Bidiahouan en train de sécher ses paddy de riz. Si les femmes sont mieux organisées, ell es 
peuvent mieux vendre leurs productions; voire leur donner plus de valeur ajoutée à travers 
la transformation, par exemple. Pour y parvenir, les femmes du pays rural de Bidihouan ont 
besoin de la présence dans leur milieu, de structures qui les accompagnent pour relever les 
défis qu'elles rencontrent. Cependant, les participantes ont également relevé que les GIE 
n' existe maintenant que de nom; ils ne fonctionnent pas bien à cause de la mauvaise 
gestion. 
5.1.1.2. 3. 6 Degré de coopération et d 'apprentissage au sein des GIE 
Les activités des femmes de Bidiahouan dans les groupements d ' intérêt économ ique 
(OIE) sont basées sur les productions agricoles, notamment le ri z dont la technique 
cu lturale est parfaitement maîtrisée par les femmes. La coopération et l'apprentissage dans 
les OIE sont largement basés sur les savoir-faire des femmes. Malgré la place importante 
qu ' occupent les GIE, dans les activités des femmes , ces groupements sont « minés » par 
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des difficultés diverses: mésentente, manque de confiance et disputes diverses. Ceci nuit à 
la coopération et à l' apprentissage dans les GIE. 
En définitive, des messages-clés du territoire incubateur de l' entrepreneuriat féminin 
à Bidiahouan, nous retenons qu'il n'existe pas de structures de financement des micro-
entreprises des femmes dans le pays rural de Bidiahouan. [[ n 'existe pas non plus de 
structures de recherche-développement pour apporter un soutien technique aux femmes 
dans la conduite de leurs activités génératrices de revenus (AGR). C'est généralement dans 
leurs groupements qu'elles trouvent l'appui financier et technique nécessaires pour la 
conduite de leurs AGR. Cependant, ces groupements sont parfois dissouts à cause des 
mésententes des femmes. Notons que la dimension territoire incubateur de l'entrepreneuriat 
féminin a suscité beaucoup plus d'intérêt chez les fenunes de Bidiahouan. 
En somme, à la question de savoir pourquoi le processus de planification participative 
locale n ' a pas fait émerger l'entrepreneuriat féminin dans le pays rural de Bidiahouan, nous 
retenons que c'est parce que les femmes se découragent face aux difficultés qu'elles 
rencontrent dans leur milieu qu'elles ne mettent pas en œuvre leurs compétences 
entrepreneuriales. Ces difficultés sont: l 'analphabétisme, le manque de formation, l' échec 
des activités entrepreneuriales, la mésentente dans les groupements, la pression des 
hommes et de la coutume. Par ai lleurs, elles ne sont pas pleinement associées au processus 
de planification participative local , leurs projets ne sont pris en compte et il n ' existe pas de 
soutien dans le milieu pour les aider à mener à bien leurs activités entrepreneuriales. 
De cette analyse intra-site, nous pouvons déduire que les résultats obtenus avec le 
focus group de Bidiahouan confirment ceux du focus group de Gadouan. Après la 
présentation de l 'analyse intra-site du pays rural de Bidiahouan, nous allons maintenant 
présenter celle du pays rural de Zaliohouan. 
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5.1.1.3 L'analyse intra-site du pays rural de Zaliohouan 
La figure 21 présente l'arborescence ou diagramme de causali té obtenu à j' issue du 
focus group de Zali ohouan. 
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Les femmes sont marginal isées La condition des femmes se détériore Les femmcs perdent espo ir 
t t Les femmes n'ont pas leur mot à dire Î Les femmes ne prennent pas part au 
développement du vi ll age Les femmes se découragent .. 
Les femmes ne sont pas assoc iées aux t T 
prises de décisions 
1 
Les hommes ne nous associcnt pas Nous sommes abandonnées 
dans les projets 
~ r ~ 
Nous n'avons pas eu de projets 
/ ~ 
Ce sont les hommes qui Les hommes pensent que nous Nous n'avons pas d 'aide 
décident n'avons pas les qualités pour faire 
les projets 
/ ~ / ~ 
L'ANADER Nos coutumes Il s pensent que les femmes ne sont Nous ne savons pas où Nos tontines ne marchent favori se les favorisent les 
hommes pas capables de gérer des projets demander de l'aide pas hommes 
l 1 \ 
Les hommes ont Ce sont les Beaucoup de Nos GIE ne 
beaucoup de hommes qui femmes sont marchcnt pas Notre village est Les cotisations nc rentrent 
projets avec prennent la parole analphabètes loin de la vi ll e pas 
L'ANADER dans les réunions 
l l ~ l 
L'A ADER Les hommes Les parents Nous ne nous Les moyens de Nous n'avons plus d 'argent 
fait confi ance sont plus all és à choisissent entendons transport sont 
aux hommes r éco le que d'envoyer Ics pas rares 
nous ga rçons à l'école 
~ ~ / ~ ~ 
Ce sont les Les fcmmes C'est à cause Ce sont nos C'es t à cause Notre route est C 'est il cause 
hOlllmes qui doive nt de la pauvreté coutumes des hommes mauvaise dela 
dirigent le s'occuper des politiques pauvreté 
vi ll age enfants et ci e la 
maison 
Figure 21: Le diagramme de causalité du pays rura l de Zaliohouan 
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Les messages-clés obtenus pour le focus group de Zaliohouan ont été regroupés selon 
les dimensions issues des données des focu s group de Gadouan et de Bidiahouan: la 
p lanification locale selon le geme, les compétences entrepreneuri ales fém inines et le 





5.1.1.3. 1 La d imension pl anification locale selon le genre 
Les messages-clés de la dimension planification locale selon le geme sont regroupés 
dans le tableau 42. 
Tableau 42 : Les messages-clés de la planification loca le selon le genre à Zaliohouan 
Variables Nœuds (Messages clés) 
Mobilisation des - Les femmes ne sont pas assoc iées aux pr ises de décisions 
fe mmes lors des séances - Les femmes ne prennent pas part au développement du v ill age 
de planification - C'est nos coutumes 
Défi ni tion de - Nous n 'avons pas beaucoup de proj ets dans le PDL 
microprojets par les - Nous sommes capables d 'élaborer un proj et 
fem mes 
1:)1l Prise en compte des - Ce sont les hommes qui décident 
~ microproj ets des - L ' ANAOER favo ri e les hommes 
::: femmes dans les POL - Nos coutumes favo risent les hommes 0 
Qj 
- Ce sont les hommes qui prennent la paro le dans les réunions 
'" ~ 
- Les ho mmes ont beaucoup de proj ets avec l' ANA D ER -; 
r.J 
- Nous n 'avons pas eu de proj ets 
.2 
c - Les ho mmes ne nous assoc ient pas dans les proj ets 
0 




Ca pac ité de femmes à - Les fe mmes ne se sentent pa capables .-c 
~ conduire le processus de - Les ho mmes pensent q ue nous n' avons pas les qualités pour fai re ~ 
planifi cat ion de faço n les proj ets 
autonome 
Capacité des femmes à - Les femm es ne prennent pas part au développement du v i li age 
se mob ili ser pour des - Les fem mes se découragent 
actions de - Les fem mes perdent espo ir 
développement 
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Tout comme à Gadouan et à Bidiahouan, les messages-clés de la dimension 
planification locale selon le genre sont regroupés selon les variables suivantes: la 
mobilisation des femmes lors des séances de planification, la définition de microprojets par 
les femmes, la prise en compte des microprojets des femmes dans les plans de 
développement (PDL), la capacité des femmes à conduire le processus de planification de 
façon autonome et la capacité des femmes à se mobiliser pour des actions de 
développement. 
5.1. 1. 3.1.1 La mobilisation des femmes lors des séances de planification 
À Zaliohouan, et selon les participantes au focus group, les femmes ne sont 
généralement pas associées aux prises de décisions lorsqu'il s'agit de questions de 
développement. Cet état de fait est lié à la perception qu'ont les hommes des femmes dans 
la tradition. La femme s'occupe de la maison et des enfants. Elle n'intervient pas dans les 
questions qui concernent le village. Ceci fait que les femmes ne se mobilisent pas 
massivement quand il s'agit de question de développement du village. 
5.1.1.3.1.2 La définition de microprojets par les femmes 
Les participantes au focus group de Zaliohouan ont expliqué qu' avec la participation 
des femmes aux différentes étapes du processus de planification participative locale, ces 
dernières sont maintenant capables de définir des microprojets. Cependant, tous les 
microprojets qu'elles ont définis n 'ont pas été pris en compte dans le PDL. 
5.1.1.3.1.3 La prise en compte des microprojets desfemmes dans les PDL 
Les microprojets des femmes ne sont pas suffisamment pris en compte dans le PDL 
parce que les coutumes, l'ANADER et les hommes n ' intervierment pas en leur faveur selon 
les participantes au focus group de Zaliohouan. Ces dernières ont tout de même relevé que 
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les femmes de Zaliohouan ont pu identifier des microprojets dont quatre ont été priorisés 
dans la planification triennale du plan de développement local (PDL) dc Zaliohouan. Ce fut 
pour ces femmes une première expérience de participer à un processus de développement 
local. 
Depuis on est à Zali ohouan ici , c 'était la première fois qu ' on fa isait un travail 
comme ça. Les autres fois quand ils fo nt quelque chose ici au village, ce sont les 
cadres d'Abidj an qui viennent et qui réunissent les hommes pour parl er avec eux. 
No us [les fem mes], on sait même pas ce qui se passe. C'est après on entend de 
quoi il s ont parlé .. . Mais cette fois quand l'ANADER est venu, on vo it que la 
manière de travailler a changé. Nous [les femmes], on a maintenant nos projets 
aussi. Ça fa it que les hommes sont maintenant obligé de nous appeler, de nous 
considérer... il faut des choses comme ça pour que les hommes nous appelle dans 
les réunions ... (Extrait 1 de discussion de focus group de Zaliohouan). 
Selon ces participantes, lorsque les agents de l'ANADER arrivent dans le v illage, il s 
doivent d 'abord aller « parler avec » le chef du vi llage et les autres hommes de son bureau. 
Mais ces participantes ont également relevé que les agents de l'ANADER ne font que 
sui vre l'organisation sociale et culturelle du village . Pour ces participantes, la stratégie pour 
contourner cette situation est que les femmes puissent choisir leurs proj ets priori taires dans 
leur groupe et qu 'e ll es so ient associées à la recherche de financement. 
Nous, on veut nous-mêmes chercher l'argent pour faire nos projets. On peut aussi 
partir à la sous-préfecture quand on appelle le CDL pour voir comment ça se passe 
là bas. Si vous vous-mêmes [ANADER] , vous voyez que les femmes n'ont pas de 
projet, vous pouvez vous-mêmes penser à ça; il faut que les femmes so ient à 
part.. .vous aussi vo us devez nous aider. .. nous on doit être fo rmées auss i. On veut 
faire les projets parce que les choses sont plus comme ava nt; on doit se d 'brouiller 
nous-mêmes ... (Ex trait 2 de disc ussion de focus group de Zaliohouan). 
5. J. J. 3.1. 4 La capacité des femmes à conduire le processus defaçol1 autonome 
Comme dans les autres pays ruraux (Gadouan et Bidiahouan), les participantes au 
focus group de Za liohouan ne se sentent pas capables de condu ire le processus de 
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planification participative locale de par elles-mêmes (sans assi stance extérieure). Elles ne 
sont pas appropriées les étapes du processus de planification local participative. 
5.1 .1.3.1.5 La capacité des femmes à se mobiliser pour des actions de développement 
Les participantes au focus group de Zaliohouan ne se sentent pas capables de se 
mobiliser pour des act ions de développement parce que les hommes pensent qu 'elles n'ont 
pas les qualités pour le faire. Pour ces participantes, les femmes de Zaliohouan ne sont pas 
motivées pour des actions de développement parce que les femmes ne prennent pas part au 
développement du vi ll age. 
En définitive, des messages-clés de la dimension planification locale selon le genre, 
nous retenons que les femmes de Zaliohouan, à l' instar de celles de Gadouan et de 
Bidiahouan, se sont peu mobilisées pour participer à la planification participative locale. 
Cependant, les femmes présentes à cette planification ont pu définir des microprojets 
générateurs de revenus. Ici encore, les participantes ont relevé que les projets définis par les 
femmes n'ont pas eu la même importance que ceux des hommes. Les femmes de 
Zaliohouan ne se sentent pas capables de conduire par elles-mêmes un processus de 
développement local. La méthode de travail de l'ANADER, la domination des hommes et 
le poids de la coutume sont ici des facteurs explicatifs. Notons que la dimension 
planification locale selon le genre est celle qui a le plus suscité l'intérêt des participantes au 
focus group de Zaliohouan. Dans l' ensemble, les participantes au focus group de 
Zaliohouan ont relevé que le processus de planification participative locale leur a permis de 
savoir identifier des microprojets (dans le sens d'être formé à la méthodologie 
d'identification de projets) et de savoir définir une vision d'entreprise. Pour elles c'est la 
première fois qu'elles sont ainsi intégrées dans un processus de développement au niveau 
de leurs villages. Cela leur a donné une plus grande estime de soi. C' est ainsi qu ' elles ont 
pu identifier des microprojets dont quatre ont été priorisés dans la planification triennale 
du plan de développement local (PDL) de Zaliohouan. Cependant, selon ces femmes, pour 
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qu 'ell es so ient capables de conduire le processus de planification participative locale de 
façon autonome, il faut qu 'elles soient réell ement « impliquées » à toutes les étapes du 
processus . C ' est ainsi qu ' ell es pourront avo ir la latitude de chercher d ' autres sources de 
financement pour leurs microprojets en plus de ce lui du programme nati onal de gestio n des 
terro irs (PNGTER) qui constitue la principale so urce de financement des microprojets iss us 
de la planification participative locale. 
5.1.1.3.2 La dimension compétences entrepreneuri a les féminines 
Les messages-clés de la dimension compétences entrep reneuriales féminines du focus _ 
group de Zaliohouan so nt regroupés dans le tableau 43. 
Tableau 43 : Les messages-clés des compétences entrepreneuri a les féminines à Zaliohouan 
Variables Nœuds (Messages clés) 
Capac ités à identifier - L'ANAD ER nous a a idés à identifier de bons proj ets 
des o pportunités - Notre village a beaucoup d 'opportunités 
'" d ' affa ires Q,j 
", -
Q,j .~ 
VJ Capac ités à gérer son - Bea ucoup de femm es ne sont ana lphabètes {,) l. 
C ;:) Q,j trava il - Nos GIE ne marchent plus Q,j Q,j c 
.... .-
'Q,j c c Capac ité à é laborer une - Les femmes font les act ivités pour no urrir leur famille Q.. Q,j . -
l. a vi s ion d ' entrepri se - Nos act ivités ne réuss issent pas a Q.. 'Q,j 
o Q,j '-
- Les femmes perdent espo ir Ut: 
c Capac ité à créer et gé rer - Nous ne nous entendons pas Q,j 
son réseau d ' affa ires - C'est à ca use des hommes po litiques 
- Nos GIE ne marchent pas 
Tout comme à Gadouan et à Bidiahouan , les participantes au foc us gro up de 
Zaliohouan ont so utenu qu 'e lles ont des compétences entrepreneuria les. E ll es n' ont pu 
mettre ces compétences en pratique à cause de divers facteurs qu ' elles ont exprimées à 
travers des messages-clés. Nous avons regroupé ces messages-clés selon les quatre sous-
catégories de compétences définies par Lorrain, Belley et Dussault (1998), à savoi r : les 
capacités à identifier des opportunités d 'affa ires , les capacités à gérer son travail , les 
capacités à identifier une vision d 'entreprise et les capacités à créer et gérer son réseau 
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d' affaires. Pour chacune de ces sous-catégories de compétences, nous relatons les raisons 
pour lesquelles elles ne se sont pas exprimées. 
5. 1.1. 3. 2.1 Les capacités à identifier des opportunités d 'affaires 
Les participantes au focus group de Zaliohouan ont soutenu qu'elles sont capables 
d'identifier des opportunités d'affaires. L'ANADER les a aidées à identifier de « bons 
projets ». Ces participantes trouvent que leur environnement est riche en opportunités 
d 'affaires, contrairement à celles de Bidiahouan. 
5.1.1. 3. 2. 2 Les capacités à gérer son travail 
Pour les participantes au focus group de Zaliohouan, les femmes n'arrivent pas à 
gérer leurs activités du fait de l'analphabétisme qui influence également négativement la 
gestion des groupements d ' intérêt économique (GIE). Les participantes ont estimé que de « 
petites formations » destinées aux femmes qui savent lire et écrire pourraient être 
bénéfiques à tous les GIE. 
5.1.1.3.2.3 Les capacités à élaborer une vision d 'entreprise 
Selon les participantes au focus group de Zaliohouan, c'est parce qu' elles sont 
découragées de leur situation de marginalisation au village que les femmes n'élabore pas 
une vision d 'entrepri se. Elles mènent des activités génératrices de revenus seulement pour 
s' occuper de leur famille. 
5.1.1.3.2.4 Les capacités à créer et gérer son réseau d 'c!ffaires 
Le réseau d ' affaires des fe mmes de Zaliohouan se résume à leurs groupements 
d' intérêt économique (GIE). Plusieurs GlE ont été créés à Zaliohouan. Cependant, pour les 
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participantes au focus group de Zaliohouan , ces GIE ne fonctionnent pas bien à cause des 
mésententes et des hommes politiques qui « divisent les femmes ». 
En définitive, des messages-clés de la dimension compétences entrepreneuriales 
fémin ines, nous retenons que du point de vue des participantes au focus group de 
Zaliohouan, de nombreuses opportunités d' affaires ex istent dans leur localité. Cependant, 
elles ne sont pas assez motivées à exploiter ces opportunité et à élaborer une vision 
d'entreprise du fait que les activités qu 'ell es entreprelment ne leur rappo rte pas beaucoup 
d' argent et qu 'elles sont divisées dans les GIE par les hommes po litiques. 
L' analphabétisme influence également négativement la mi se en œuvre de leurs 
compétences entrepreneuri ales. 
5.1.1.3.3 La dimension territoire incubateur de l'entrepreneuriat féminin 
Les messages-clés de la dimension territoire incubateur de l'entrepreneuriat féminin 
sont regroupés dans le tableau 44. 
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Ta bleau 44 : Les messages-clés du territoire incubateur de l'entrepreneuriat à Zaliohouan 
Variables Nœuds (Messages clés) 
Existence de tructures loca les de - Nou n'avons pas d'a ide 
fi nancement des mi cro-entrepri ses - Nous ne savons pas où demander de l'a ide 
féminines - Nos tontines ne marchent pas 
Cl) :: Soutien fi nancier aux mlcro- - Nous n'avons pas d'a ide 
"'0 .- entreprises féminines - Les coti sat ions ne rentrent pas 
:.. .S 
:l E - Nous n'avons plus d'argent 
Cl) ~ ..... Existence de structures locales de - Nous n' avons pas d 'aide ~ ..... ~ ~ recherche-développement sur les - No us ne savons pas où demander de l'aide :l 'C ~ :l micro-entrepri ses féminines - Notre village est loin de la ville :: .- Cl) 
Cl) :: Soutien technique - Nous n'avons pas d'a ide :.. Cl) aux ml cro-.- :.. 
0 Q. entrepri ses féminines - Nous n' avons pas de soutien ..... Cl) 
'C :.. 
- Notre route est mauva ise :.. ..... 
Cl) :: Existence de groupements d' intérêt - Nos GlE ne marchent pas E-- Cl) 
- économique (GlE) - Nous n'avons pas d 'aide 
Degré de coopération et - Nous ne nous entendons pas 
d 'apprentissage au sein des GlE - C'est à cause des hommes poli tiques 
Tout comme à Gadouan et à Bidiahouan, les messages-clés de la dimension territoire 
incubateur de l' entrepreneuriat féminin sont regroupés selon les variables suivantes : 
l'existence de structures locales de financement des micro-entreprises féminines, le soutien 
financier aux micro-entreprises féminines, l'ex istence de structures locales de recherche-
développement sur les micro-entreprises féminines, le soutien technique aux mlcro-
entreprises féminines, J'existence de groupement d ' intérêt économique et le degré de 
coopération et d'apprenti ssage au sein des GIE. 
5.1.1.3.3.1 Existence de structures locales de jinancem.ent des micro-entreprises 
Pour les participantes au foc us group, les femmes de Zaliohouan n'ont pas d'aide 
financière parce qu ' il n 'y a pas de structures de financement qui « aident les femmes ». Une 
structure de micro-fi nance ex iste dans le village de Zaliohouan mais les femmes qui se sont 
adressées à cette structure n 'ont pas eu de crédit. Les femmes préfèrent prendre de l'argent 
dans les tontines. Cependant ces tontines ne fonctionnent pas toujours correctement du fa it 
certaines femmes ne remboursent pas l'a rgent fixé au moment indiqué. 
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5. /. i. 3. 3. 2 Sout ien financ ier aux micro-entreprises fém inines 
Les femmes de Za li ohouan n ' ont pas de soutien financier du fa it qu ' il n 'existe pas de 
structures qui les accompagnent et les encadrent dans la recherche de fin ancement. E lles ne 
peuvent entreprendre par elles-mêmes de tell es démarches par manque de moyens 
financiers: « les cotisations demandées pour faire les démarches ne rentrent pas ». 
5. /.i.3.3.3 Existence de structures locales de recherche-développement 
Les partic ipantes au foc us group de Za liohouan n' ont pas connaissance de l 'ex istence 
de structures de recherche-développement sur les micro-entreprises des femmes dans leur 
localité. E ll es n'ont j amais su où demander de l'aide dans ce sens. Elles estiment que c'est 
parce que leur vill age est éloigné de la ville (Oaloa). 
5.1. i. 2. 3. 4 Soutien technique aux micro-entreprises féminines 
Selon les participantes au focus group de Zaliohouan, les femmes n'ont pas de 
soutien techn ique pour mener des activités génératrices de revenus. Ce qui fait que leurs 
activités ne réussissent pas. Par ailleurs, e lles ne peuvent se rendre à Oa loa pour chercher 
de l'aide « parce la route est mauvaise ». Les vo itures de transport sont rares pour aller à la 
vill e. 
5.1. 1. 2. 3. 5 Existence de groupements d 'intérêt économique (GIE) 
Plusieurs gro upements d ' intérêt économique ex istent à Zaliohouan. Les participantes 
au focus group de Zaliohoun ont reconnu l' importance de ces GIE dans la conduite de leurs 
act ivités. Cependant, elles ont également relevé qu ' il faut reconnaître que ces GIE n 'ex iste 
maintenant que de nom. Les GIE ne fonctionnent pas bien à cause de la mauvaise gestion 
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(pas de compte-rendu des présidentes, mauvalses gestion de l'argent et autres biens du 
groupe). 
5.1 .1.2.3.6 Degré de coopération et d 'apprentissage au sein des GIE 
Pour les participantes au focus, la réussite des activités génératrices (AGR) des 
femmes de Zaliohouan dépend beaucoup de la coopération et de l'apprentissage au sein des 
groupements d' intérêt économique (GIE). Comme à Gadouan et à Bidiahouan, le degré de 
coopération et d 'apprentissage au sein des GIE est amoindri par des difficultés diverses: 
mésentente, manque de confiance et disputes diverses. 
En définitive, des messages-clés de la dimension du territoire incubateur de 
l ' entrepreneuriat féminin, nous retenons que les femmes de Zalihouan n'ont de financier et 
technique pour mener à bien leurs activités génératrices de revenus. C'est généralement 
dans leurs groupements qu ' elles trouvent l'appui financier et technique nécessaires pour la 
conduite de leurs AGR. Cependant, ces groupements sont parfois dissouts à cause des 
mésententes des femmes. 
En somme, à la question de savoir pourquoi le processus de planification participative 
locale n'a pas fait émerger l'entrepreneuriat féminin dans le pays rural de Zaliohouan, nous 
retenons que c 'est parce que les femmes ne perçoivent pas d'aide dans leur envirolmement 
pour les accompagner dans la conduite de micro-entreprises. Comme dans les deux autres 
pays ruraux (Zaliohouan et Bidiahouan), les femmes de Zaliohouan sont confrontées à 
diverses difficu ltés: l'analphabétisme, le manque de formation, l'échec des activités 
entrepreneuriales, la mésentente dans les groupements, la pression des hommes et de la 
coutume. Par ailleurs, elles ne sont pas pleinement associées au processus de planification 
participative local. Elles ne se sentent alors pas capables de conduire un processus de 
développement de manière autonome. 
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L' utilisation de la technique des arbres à problèmes dans les foc us group a permis 
d'obtenir des mcssages-clés à partir desquelles nous avons déterminés des unités « 
conceptualisantes ». En effet, nous avons classé (regroupé) ces messages-clés en catégories 
de concepts. Ces catégori es de concepts, qui constituent les facteu rs d'émergence de 
l' entrepreneuriat fëmi nin , ont ensuite été regroupées selon troi s grandes dimensions: la 
planification loca le se lon le genre, les compétences entrepreneuri ales fé minines et le 
territoire incubateur de l' entrepreneuriat féminin. Pour mieux comprendre les facteurs 
d 'émergence liés à ces différentes dimensions, nous nous sommes entretenus avec des 
femmes micro-entrepreneurs et avec des agents d 'appui. Les entretiens avec les femmes 
micro-entrepreneurs ont été rapportés aux dimensions du territoire incubateur de 
l' entrepreneuri at fém inin et des compétences entrepreneuriales féminines. 
5.1.2 L' ANALYSE DES ENTRETIENS INDIVIDUELS AVEC LES FEMMES 
Le tableau 4S présente les résultats de l'anal yse des entretiens avec les femmes 
micro-entrepreneurs pour la dimension territoire incubateur de l' entrepreneuriat féminin. 
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Tableau 45 : Le soutien financier et technique chez les femmes micro-entrepreneurs 
D. Factelll·s d'émer(Jence Résultats 
Existence de tructures Les sept micro-entrepreneures que nous avons interv iewées ne 
locales de financement connai ssent pas de structures locales de financement de I11lcro-
des micro-entrepri ses entrepri ses fé minines dans leur loca lité . 
féminines 
Soutien finan c ier à la Aucune des sept micro-entrepreneures que nous avons 
micro-entrepri se féminine inte rvi ewées n' a obtenu de soutien financier institutionne l. 
Ex istence de structures Les sept ll1ic ro-entrepreneures que no us avons interviewées ne 
locales de recherche- connai ssent pas de structures locales de recherche-développement 
::: développement sur la sur les micro-entreprises féminines dans leur loca lité . 
..... 
::: micro-entrepri se féminine ..... 
. ~ Soutien technique à la Aucune des sept micro-en trepreneures que nous avons 
" micro-entreprise féminine interviewées n'a obtenu de soutien technique . ..... ~ ...... Existence de groupements Chaque micro-entrepreneure interviewée appartient au mo in s à ... :::: 
~ d ' intérêt économique un GIE : trois de sept micro-entrepreneures appartiennent à un ::: 
~ (GIE) mê me GIE (vente de po issons), une III icro-entrepreneure ... 
~ appartient à un GlE de potières, une autre micro-entrepreneure 
... 
..... appartient à un GIE de productrices de ri z, les deux dernières ::: 
~~ appaltiennent à des GlE de produits maraîchers. 
-~ ~ - Trois des sept m icro-entrepreneures o nt obtenu leur fonds de ... démarrage à partir de la tontine de leur GIE, :::: 
~ 
- Trois micro-entrepreneurs ont démarré avec leur fo nds propre, ..... 
1:::: 
- Deux micro-entrepreneures ont été interviewées dans le cadre 
-t:l 
:::: des activités de leur GlE. Ces GlE s ' autofi nancent. '" .... ... Mi se à les deux micro-en trepreneu l'es été ...... part qUI ont 
~ 
... interviewées dan s le cadre des activités de leur GIE, les cinq ..... 
~ 
autres micro-entrepreneures mènent des acti vités différentes de ..... . -... ... celle du GIE auquel elles appartiennent. ~ Degré de coopération et Les sept m icro-entrepreneures inte rvi ewées ont appris leur 
d ' apprenti ssage dans les activité au contact d ' un autre membre de leur GIE (dans tro is des 
GIE sept cas, le membre du GIE éta it un parent) 
C inq des sept m icro-entrepreneures donnent plus d ' importance à 
leurs activités individuelles qu 'à ce lles de leur GIE. 
Mise à pa rt les G 1 E des deux micro-entrepreneures qui ont été 
inte rvi ewées dans le cadre des activités de leur groupement, les 
GIE des c inq autres micro-entrepreneure éta ient dysfonctionnels 
au moment des interv iews. 
Des résultats du tableau 45 , nous retenons que les sept micro-entrepreneures n'ont 
aucun soutien institutionnel (financier ou technique). Ce qui corrobore bien [' information 
obtenue dans les focus groups. Pour ces micro-entrepreneures, leurs principales difficultés 
résident dans ce fa it qu ' elles n'aient aucun soutien financier ou technique au niveau 
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institutionnel. L 'ex istence de GIE dans leur loca lité, et surtout l' appartenance à ces GIE, a 
été essentiell e pour leur épanouissement en tant que micro-entrepreneure. Les micro-
entrepreneures s' appuient, généralement, sur les GIE pour de potenti els financements de 
leurs activités. En effet, les tontines mi ses en place dans les GIE servent aux membres à 
financer des activités entrepreneuri ales (génératr ices de revenus) . La mise en place de 
tontines dans les GIE requiert un degré de confiance élevé entre les membres. La 
coopération au sein de ces GIE permet aux femmes membres de profiter des expériences les 
unes des autres. Pour Naomie, 
La poterie est un travail familial chez nous. No us sommes de la caste des potières. 
On apprend déjà toute petite. Je peux donc dire que je cOlmais ce travail. J'aurai 
donc besoin d 'avoir du matériel moderne pour atténuer la fatigue et agrandir ce 
lieu ... 11 faut aider les femmes à faire les tontines parce que quand on fait les 
tontines, après les tontines se cassent. Et les taxes au marché nous fatiguent. Tu 
n' as rien vendu mais tu dois payer les taxes (Extraits d 'entretien avec Naomie). 
DOl"CaS rajoute, 
C'est en voyant ma grand-mère faire ses activités que j 'ai été initiée . . . Je n' avais 
pas d'aide. J'ai démarré avec mes propres fonds ... J'ai même eu à former d ' autres 
femmes pour qu ' ell es puissent aussi préparer le Tchapalo l30 pour le vendre. Au 
départ, j ' étais la seule à faire cette activité. Mais avee les femm es que j ' ai formées, 
nous sommes maintenant près d ' une dizaine à faire ce métier ». (Extraits 
d ' entretien avec DOl·cas). 
Cependant, les GIE sont confrontés à des problèmes de fonctiOlmement sui tes à des 
mésententes entre les membres. De ces interviews avec les sept femmes micro-
entrepreneurs, nous pouvons retenir que les micro-entrepreneures ont amélioré leur 
condition économique grâce à leurs activités entrepreneuriales. De plus, ces activités 
entrepreneuri ales ont un impact important sur l'économi e du territoire. Ainsi pour Sarah, 
130 Le Tchapalo est une bière de mil. Le mil (Penni setum glauculll) est une céréale. 
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Si je prends mon exemple, je peux dire que cela vaut la peine pour une femme de 
crée r son entreprise. Moi, la vente de poissons a amélioré ma condition de vie. J'ai 
acheté un terrain et j 'ai construit des maisons que je mets en louage. De plus, j 'ai 
poussé mes enfants à faire des études supérieures. Je pense que les femmes ici 
doivent imiter 1110n exemple. Il ne faut pas toujours compter sur son mari sinon on 
rate beaucoup de choses (Extrait d'entretien avec Sarah). 
Le tableau 46 présente les résultats de l'analyse des entretiens avec les femmes 
micro-entrepreneurs pour la dimension compétences entrepreneuriales féminines . 
Tableau 46 : Les compétences entrepreneuriales des femmes micro-entrepreneurs 
D. Facteurs Résultats 
d'émergence 
Capac ités à Les activités des sept m icro-entrepreneures que nous avons interviewées se 
identifier des répaltissent de la manière suivante: 
opportunités - Petite restauration: (2) 
d'affaires - Production et commercial isati on de produits agricoles et arti sanaux: (2) 
- Commerce en détail: (2) 
- Co iffure: Cl) 
tl - Transformat ion et commercialisation de produits agricoles (1) 
::: .- Les sept micro-entrepreneurs estiment qu 'e ll es ont acquis des capac ités pour ·5 
,1:: identifier des opportunités d'affaires. 
~ Capac ités à élaborer Les sept micro-entrepreneurs interviewées ont soutenu qu'e lles entreprennent 
tl 
.... une vis ion leurs acti vités pour améliorer leur condition de vie et celle de leurs enfants (et de ::::: 
..... d'entrepri se la famille élarg ie éga lement). :... 
~ Capacités à créer et Sur les sept micro-entrepreneures interviewées : ::: 
~ gérer son réseau - Seul Naomie éprouve de grandes difficultés à créer et gérer son 
~ d'affaires réseau d'affaires du fait qu 'e ll e so it analphabète et ne sache pas s'exprimer en !:: 
::: français ~ 
tl - Sarah gère très bien son réseau d'affaires grâce à sa bon11e formation 
'-' académique et au fait qu 'e ll e a déjà vécu à la ville. ~ 
,~ 
- Satie, éga lement, gère bien son réseau d'affaires. Cependant, cette dernière n'a 
;::. pas été scolarisée et s'exprime pas en français. Elle a, néan moins l' avantage ::: 
cS d'être entouré de personnes (parents) qui l'a ident dans ses différentes tâches. 
- Les autres micro-entrepreneures (Dorcas, Yasmine, Ess ien et Nastou) gèrent 
convenab lement leur réseau d'affaires. Leur réseau ne s'é tend pas au-delà de la 
sous-préfecture de Gadouan contrairement aux 3 premières. 
Capacité à gére r Les sept micro-entrepreneures interviewées gè rent bien leur trava il. Mais, ell es 
son travail. affi rment que si leurs act ivités s'agrandissent, e ll es pourra ient être confrontées à 
des problèmes de gest ion . 
Des résultats du tableau 46, nous retenons que les sept micro-entrepreneures 
disposent de compétences entrepreneuriales nécessaires pour entreprendre leurs activités. 
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Cependant, l' exercice de ces compétences se heurte à l'analphabéti sme des femmes rurales 
de la sous-préfecture de Gadouan. Ainsi, pour Essien, 
Ce qu i est sùr, pour fa ire les tresses, on n' a pas trop besoin de connaître papier. 
Mais il faut reconnaître que le fait que je ne sache pas parler co rrectement en 
français et qu je ne sache ni lire ni écrire ne m' arrange pas du tout pour 
communiquer avec les clientes. Même dans la vie de tous les j ours, ce 11 ' est pas 
fac il e . .. les femmes doivent aller à l'école pour savo ir lire et écrire .... Le fa it que je 
tresse m'a permis de me prendre en charge et de prendre en charge mes enfa nts. 
C'est vrai que ce n 'était pas grand-chose mais ça m'a aidé. C' est bien pour une 
femme de fa ire quelque chose. Elle peut aider son mari , se prendre en charge et 
s ' occuper des enfants. Et on la respecte plus. Je conseille aux femmes du village 
que si elles ont les moyens, elles doivent faire quelque chose. Mais, je conseille 
aux jeunes filles d 'a ller à l'école (Extraits d'entretien avec Essien). 
Malgré le taux d 'analphabétisme élevé parmi les micro-entrepreneures que nous 
avons interviewées (3 fenunes sur 7 sont analphabètes), ces micro-en trepreneures 
maîtri sent la pratique de leurs activités et ont une vision claire de la raison pour laquelle 
ell es entreprelment ces activités . En effet, 
Mes c li ents sont satisfaits de ce que je leur propose. Le jour où je n'ai pas fait de 
l'atti éké, il s se plaignent alors qu ' il y a d'autres vendeuses d'atti éké. Ce qui veut 
dire que je fa is bien mon attiéké et que j 'ai les qualifications. Mais, j e vo udrais 
m 'améliorer en proposant d'autres recettes à mes clients ... J'ai déc idé de vendre de 
l' attiéké pour a ider ma mère à s'occuper de nous financi èrement. J'ai été 
encouragé par mes parents et mes amis. Je n' ai été découragée par persolme. Et 
puis aussi, je ne suis pas mariée. Il faut que je m 'occupe de moi -même. Les fi lles 
aujo urd' hui , ell es veulent suivre la mode. Elles ne veulent pas se fat iguer pour 
avo ir leur argent. Ce sont ce geme de fill es qui ne sont pas respectées (Extraits 
d'entretien avec Yasmine). 
Pour Naom ie, 
Nous sommes potière même à la naissance. C'est ce que nous faisons pour vivre . 
Et c 'est ça qui nous dOlme notre argent. Quand je me suis mariée, je me sui s lancée 
dans la fab rication et la vente de poterie pour aider mon mari , dans la nourriture et 
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pour acheter mes pagnes. Mon mari m ' a encouragé ... Oui, chez nous une femme 
doit faire quelque chose pour aider son mari. Et quand ton mari a plusieurs 
femmes , c ' est toi-même qui dois t'occuper de nourrir tes enfants. Donc une femme 
qui fait quelque chose est bien vue ... Oui , les femmes doivent faire quelque chose 
pour aider leur mari à s'occuper des enfants et elles mêmes, se prendre en charge. 
Les femmes doivent être courageuses (Extraits d'entretien avec Naomie). 
Enfin, Nastou a relevé que: 
Dans la société bété, les femmes sont encouragées à travailler en groupe. Au 
départ, c' était essentiellement une forme d ' entraide. Mais maintenant on utilise les 
groupes pour avoir de l' argent. Notre environnement social et culturel ne peut que 
nous encourager dans ce contexte actuel de crise où l' argent se fai t rare . .. Si on 
s'entendait, on pouvait bien travailler et changer notre condition de vie. Moi , je 
conseille aux femmes de bien s' organiser, de travailler ensemble et d'éviter les 
querelles dans les groupements pour leur propre bien. Les femmes sont divisées à 
cause de la politique. On ne doit pas faire la politique dans les groupements de 
travail (Extraits d'entretien avec Nastou). 
De l' analyse des données des entretiens individuels avec les femmes mlcro-
entrepreneurs, il est ressorti que la culture entrepreneuriale dont font preuve ces micro-
entrepreneures dérivent des compétences qu'elles ont acquises auprès d ' une autre micro-
entrepreneure (soit un parent). En effet, c'est en côtoyant une autre micro-entrepreneure 
qu 'elles ont acquis des compétences entrepreneuriales qui leur ont servies pour créer et 
gérer leur propre micro-entreprise. Par la suite, en mettant en œuvre ces compétences, elles 
se sont inculqué des façons communes de faire au niveau entrepreneurial. Ces façons 
communes de faire génèrent une culture entrepreneuriale féminine au niveau local. De ce 
fait, la culture entrepreneuriale dérive des compétences entrepreneuriales (voir figure 22). 
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Figure 22 : Le processus de développement de la culture entrepreneuriale 
De l' analyse de la figure 22, nous déduisons que pour déve lopper la culture 
entrepreneuriale dans un territoire, il faut d 'abord que les individus acq uièrent des 
compétences entrepreneuriales. Ce résultat corrobore bien la définition que dOlme le 
sociologue québécois, Guy Rocher, de la culture: « un ensemble lié de manières de penser, 
de sentir et d ' agir plus ou moins formali sées qui, étant apprises et partagées par une 
pluralité de personnes, servent, d 'une manière à la fo is objective et symbolique, à 
constituer ces personnes en une collectivité palticulière et di stincte » Rocher (1992 : 15). 
Cette définition nous permet de comprendre que les manières d'agir sont apprises (les 
compétences) avant d ' être partagées entre plusieurs perS011l1eS et deven ir ainsi une 
caractéristique propre (la culture) à ces personnes. Nous en déd ui sons alors que la cu lture 
entrepreneuriale est l ' ensemble des savoirs (connaissances, attitudes et aptitudes) mis en 
œuvre par l' ensemble d'une communauté et qui contribuent à faire émerger et développer 
des entrep rises. Dans ce sens, des théoriciens en développement régional (Beccatini , 1991; 
Blanc, 1997; etc.) soutiennent que ce sont les économies externes de la prox imité 
géographique (la confiance, la coopération et la circulation de l' information , etc.) qui 
contribuent à donner au milieu une culture et une identité propre. 
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Sur les sept micro-entrepreneures interviewées une seu le est autochtone de la sous-
préfecture de Gadouan (appartenant au groupe etlmoculturel bété), les autres étant soit des 
allochtones ou des allogènes. Dorcas, exp lique cette situation par le fait que les femmes 
autochtones n'ont pas l' esprit d 'entreprise « ... dans le sang ». Les femmes bétés seraient 
plus réticentes à prendre des risques financiers. De plus, elles auraient tendance à 
abandonner leur projet entrepreneurial à la moindre difficulté. En effet, « ... les femmes 
bétés n'ont pas le cœur dur ... » (Extrait d'entretien avec DOl'cas). 
En somme, nous pouvons retenir de l'analyse des données des entretiens individuels 
avec les femmes micro-entrepreneurs que ces dernières ont, essentiellement, recours au 
soutien financier et technique de leur groupement d'intérêt économique (GIE) dans la mise 
en œuvre de leurs activités, et cela à travers les tontines. C'est, aussi, dans ces groupements 
qu ' elles acquièrent les compétences pour mener à bien leurs activités . Ce sont ces 
compétences qui finissent par générer une culture entrepreneuriale féminine au niveau 
local. Rappelons que les activités de ces sept micro-entrepreneures se réalisent en dehors du 
processus de développement local (planification participative locale) en cours dans la 
localité. Pour mieux comprendre le lien entre l'émergence de l'entrepreneuriat féminin et 
les processus de développement local en milieu rural, nous nous sommes entretenus avec 
des agents d'appui au développement. 
5.1.3 L' ANALYSE DES ENTRETIENS INDIVlDUELS AVEC LES AGENTS D' APPUI 
La catégorisation des données des entreti ens individuels avec les agents d'appui a fait 
ressortir deux thèmes principaux: la culture entrepreneuriale des femmes en milieu rural et 
la place des femmes dans la planification participative locale. 
Tous les agents d'appui interviewés ont relevé que la place de la femme dans la 
planification participative locale relève d'aspects « sociologiques », c'est-à-dire d'aspects 
relevant de l'organisation de la société traditionnelle. Il s'agit ici de la structuration sociale 
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qui marginalise les femmes . En effet, dans la sous-préfecture de Gadouan, comme dans la 
société traditionnelle ivoirierrne en général , la femme n'a pas le droit de prendre 
délibérément la parole en public. Ce qui fait que cette dernière a intériorisé un genre de « 
complexe d ' infériorité » qui fait qu 'elle participe moins lorsqu'il s'agit de prendre la parole 
dans les différentes étapes de la planification participative locale. Comme l'explique l' agent 
d ' appui N°2 : 
Concernant précisément les femmes sur lesquelles portent ton sujet, d ' abord l , 
c'est un problème sociologique. Parce que quand on va faire les diagnostics, la 
première des choses qu ' on remarque et qui est palpant, même ne serait-ce que voir 
comment les femmes s'asseyent, ça dénote que la fenm1e en milieu rural se plaît 
dans la position qu 'elle occupe . .. tu ne vois pas une femme de façon personnelle 
qui va s' engager pour aller s ' asseoir devant. C'est-à-dire dans le milieu rural 
quand il y a une rencontre elles doivent être derrière [illustration d 'un exemple en 
annexe XVIII] ... et c 'est ce qu ' on essaie de cOlTiger. On arrive à faire quand même 
comprendre aux gens que les femmes ne doivent pas toujours être derrière . . . quand 
on explique les gens comprelment et les femmes sont amenées à déroger leur 
situation habituelle (Extrait d 'entretien avec l' agent d'appui N°2). 
Ici, nous comprenons que si les femmes ne parviennent pas à « prendre leur place » 
dans le processus de développement local , ce n' est pas que le processus ne prenne pas en 
compte les aspects du genre. C'est seulement que les femmes sont « encastrées » dans un 
système de valeurs et de normes, au niveau social , qui ne leur permet pas encore de prendre 
des initiatives pour des actions de développement. Ce qui confirme bien les résultats 
obtenus dans les focus groups. Selon les agents d ' appui, pour corriger cette situation, il faut 
pouvoir faire une sensibili sation sur le long terme. Or la planification participative locale de 
la sous-préfecture de Gadouan était inscrite dans un programme national d ' appui dont la 
durée était de trois ans (2005 à 2007). Ce programme a ensuite été rééchelolmé sur trois 
nouvelles années (2008 à 2010). Les plans de développement local (PDL) des trois pays 
ruraux de la sous-préfecture de Gadouan ont alors été actualisés en 2008 et les différents 
proj ets ont été échelolU1és sur trois nouvelles années (2008 à 2010). Les agents d'appui 
nous ont expliqué que la programmation tri ennale de la planification participati ve locale 
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n' est pas suffisante pour permettre aux populations, et surtout aux femmes, de s' approprier 
ce processus. En d ' autres termes, cette durée ne permet pas aux agents d 'appui de rendre 
les populations capables de poursuivre le processus sans appui extérieur. Il s' agit ici de 
trois éléments structurels, soit la durée des initiatives d ' une part, le non respect de 
promesses d' autre part et fll1alement le manque de ressources financières. Ainsi pour 
l' agent d ' appui N°II , 
Dans la mesure où c' est beaucoup plus des projets qui son dédiés à la population 
rurale, moi dans mon entendement, j ' aurais voulu que ces projets soient à moyen 
terme puisque on sait que ce n' est pas un proj et véritablement à long terme mais il 
faut que ces projets aient une durée de vie relativement intéressante, 5 ans, je 
pense que c'est normal, c'est logique, mais 2 ans, 3 ans alors qu'à la 1 ère année, 
c' est la 1ère année on commence et la 1 ère année déj à même les populations sont 
méfiantes compte tenu des antécédents, compte tenu de beaucoup de choses, 
compte tenu des promesse non tenues . . . (Extrait d 'entretien avec l'agent d ' appui 
N°II ). 
Le contexte de crises socioéconomiques répétitives en Côte d' Ivoire, depuis le début 
de la mise en œuvre du processus de planification participative locale dans la sous-
préfecture de Gadouan, n 'a pas favorisé le financement des différents projets de 
développement inscrits dans les plans de développement (PDL) des pays ruraux de cette 
sous-préfecture. D ' ailleurs, la Banque mondiale qui était le principal bailleur de fonds de ce 
processus avait suspendu ses décaissements en faveur de la Côte d'Ivoire. Les projets 
sociaux (construction de salles de classes) qui ont été réali sés en 2009 dans les villages de 
Bidiahouan et N iamayo l'ont été avec une aide du programme d'appui post-crise (PAPC) . 
Concernant la culture entrepreneuriale des femmes en milieu rural, sept agents 
d' appui sur les seize interviewés ont soutenu que les femmes de la sous-préfecture de 
Gadouan n'avaient pas une « culture entrepreneuriale ». Pour ces agents d'appui , la culture 
entrepreneuriale est un « concept occidental ». Ce concept ne saurai t, de ce fait, être 
appliqué au mili eu rural ivo irien. Le terme d' « esprit communautaire » serait plus approprié 
à « culture entrepreneuriale ». En effet, 
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Si les femmes ne parviennent pas à mettre en place des activités génératrices de 
revenus durables qui se financent par elles mêmes et génèrent des bénéfices, c'est 
l 'esprit communautaire qui fait défaut.. .Et quand il s'agit de l'aspect 
communautaire cela pose un problème parce que les populations ont tendance à 
confondre le bien communautaire et le bien public ... » (Extrait d 'entretien 1 avec 
l' agent d 'appui °3). 
Ici par « esprit communautaire », il faut entendre « valeurs communautaires 
africaines ». Ces valeurs communautaires sont opposées à « l' indi vid ual i sme occidental » 
(Mahieu, 1989). Rappelons avec Mahieu (1989) que la communauté se matéri alise par un 
réseau de relations verticales et hori zontales que J' individu doit assumer. Les relations 
verticales suivent les principales caractéristiques du système lignager (patriarcat, 
matriarcat, etc. ). Les relations hori zontales sont des relations d 'entraide qui s ' inscrivent 
dans des classes d ' âge ou des groupes communautaires. Ces relat ions soc iales, et les 
valeurs communautaires qui en découlent, contribuent à donner au milieu une culture et une 
identité propre. « Chaque ressortissant assume ainsi vis-à-vis de sa communauté un 
ensemble de droits et d 'obligations » (Mahieu, 1989 : 729). Nous nous trouvons ici dans 
l' approche territoriale du concept de rural décrit par Blanc (1997) . Dans cette approche, 
rappelons-le, le rural est caractéri sé par la force des liens interpersonnels, voire des liens 
sociaux. De ce fait, les actes des femmes qui révèlent un manque d ' esp rit communautaire se 
rapportent à l ' affaibli ssement des liens interpersolmels (mésententes, disputes, etc. dans les 
GlE). Au niveau économique, il faut comprendre que dans les communautés rurales 
ivo irielmes, le ca lcu l communautaire n'ex iste pas séparément du calcul individualiste. En 
effet, « la réussite économique individuelle est une aubaine pour la co ll ectivité dans la 
mesure où elle favorisera l 'ordre communautaire » (Mahieu, 1989: 735). ous en 
déduisons alors que « l'esprit communautaire » n'existe pas séparément de « la cu lture 
entrepreneurial e »; autrement dit, « l' esprit communautaire » n' est pas en contradiction 
avec « la cu lture entrepreneurial e ». D 'ailleurs, si l ' individualisme est en effet un trait 
marquant des sociétés occidentales, les valeurs communautaires et de so lidarité existent 
aussi en Occident; en effet, les pratiques de développement communautaire et de 
développement économique communautaire, très présentes dans les pays occidentaux et 
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notamment au Québec, sont révélatrices de l' existence des valeurs communautaires et de 
so lidarité même en Occident. 
Pour l' agent d 'appui N°9, 
Moi, je trouve que c 'est des courants qui sont un peu extéri eurs à nos sociétés 
traditionnelles parce que là-bas [en Occident] la fenune est intégrée. [Ici,] Chaque 
fois qu ' il y a des velléités, on se rend compte que quand elles deviennent 
entrepreneurs, il y a une fOlme d' émancipation économique qui nuit un peu à 
l'unité familiale, qui nuit un peu à l' autorité de l'homme au sein de la fami lle 
parce que la femme prend du pouvoir économique, .. . Donc moi, je trouve que 
c' est des courants, je dirais externes. Des courants venus de l'extérieur pour 
encourager les femmes à mener elles-mêmes des activités. Il y a eu beaucoup de 
thèses, oui , .. . (Extrait d'entretien avec l'agent d' appui N°9 [agent d ' appui de sexe 
féminin] ). 
Il est peliinent de relever ici avec Joyal (2002) que le développement en Afrique 
n ' est pas encore synonyme de création d ' une atmosphère entrepreneuriale locale. En effet, 
la question de l' entrepreneuriat en Afrique a depuis toujours essentiellement tourné autour 
de deux principaux acteurs: l'État et le secteur privé. Ce débat sur l 'entrepreneuriat en 
Afrique a également pour toile de fond l' inadaptation des modèles managériaux des 
entreprises au contexte africain. Cette inadaptation résulterait du fait que les modèles 
entrepreneuriaux sont importés de l' Occident (Sarr, 1998; Zadi , 1998, etc.). Les pratiques 
entrepreneuriales en Afrique sont ainsi analysées à partir du cadre d 'analyse de 
l'entrepreneuriat en Occident. Cependant, comme l'ont montré plusieurs auteurs (Defourny 
et Develtere, 2007; Fayolle et Verstrate, 2005 ; Filion, 2003 ; Julien, 2005 ; etc.), 
l'entrepreneuri at est un phénomène dynamique et multiforme. Les pratiques 
entrepreneuriales sont forgées par les contextes sociaux qui président à leur émergence. 
Nous en déduisons que la « culture entrepreneuriale » tire ses caractéristiques du contexte 
social duquel elle a émergé. La « culture entrepreneuriale en Occident » pourrait alors se 
différencier de la « culture entrepreneuriale en milieu rural ivo iri en ». Toujours est-il que le 
milieu rural ivoirien est capable de générer une culture entrepreneuriale. En effet, pour les 
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neuf autres agents d' appui interviewés, une ébaucbe de culture entrepreneuri a le s' observe 
bien chez les femmes en milieu rural. 
Des aspects « sociologiques » ont été mi s de l'avant pour expliquer que la culture 
entrepreneuri ale féminine n ' émerge pas encore en milieu rural ivoirien. Ainsi, pour l' agent 
d' appu i °16, 
En tout cas, c 'est un problème sociologique qui bloque un peu l'entrepreneuriat au 
niveau des fe mmes ... Si l'on poursuivait ce processus pendant au moins 5 ans, tu 
vas voir qu' il y a des femmes qui vont se dégager du lot. Parce que ce que l' on 
observe, c' est que les projets peliinents, généralement sont dégagés par les 
femmes; c'es t-à-dire les proj ets qui permettent de résoudre les problèmes de 
société. Si vous all ez par exemple au niveau des choix, au ni veau des actions à 
mener, pour les jeunes, c ' est tout ce qui a trait au luxe par exemple les pOliables, le 
courant et autres, ce qui n 'est pas le cas des femmes et généralement elles 
s' orientent vers les proj ets générateurs de revenus . . . 11 reste à faire en sorte qu 'elles 
prennent le devant pour la réalisation de ces proj ets . C 'est ça qui est le problème. 
Généralement quand vous arrivez, au moment de choisir, elles disent « les 
hommes n 'ont qu 'à faire ... » (Extrait d ' entretien avec l'agent d' appui N °16). 
Nous pouvons expliquer l' expression, « les hommes n ' ont qu 'à faire .. . », par le fa it 
que, et comme nous l' avons déjà relevé, les actions combinées de la société traditionnelle et 
du système colonial ont fini par créer chez la fellli11e un sentiment de frustration, de 
domination et d ' infériorité. De ce fait, la nouvelle représentation que la femme a d ' elle-
même ne favorise pas son intégration sociale. Désormais, sa mentalité paralyse ses prises 
d' initiatives. Elle n'agit plus pour ses intérêts perso11l1els. La femme ivo irienne, et africaine 
en général, ag it déso rmais dans l' intérêt de son ménage dont ell e est sensée assurée la 
stabilité, et cela même dans la société moderne (Assié-Lumumba, 1996). Parmi les 16 
agents interviewés, ce sont ceux qui n' assimilent pas la culture entrepreneuriale à la culture 
occidentale (neuf agents) qui ti elment des propos véritablement en soutien aux femmes 
pour qu'elles occupent une place plus importante dans les décisions économiques locales . 
Cependant tous ces agents reconnaissent bien les dimensions de changement social que 
devraient comporter les projets de déve loppement en milieu rural. Généralement, les 
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persOlmes qui travaillent pour les agences de développement en milieu rural ont les 
compétences requises pour mener à bien la mission qui leur est confiée. 
Les entretiens avec les agents d ' appui ont apporté un certain éclairage aux 
dimensions relevées par les femmes des pays ruraux de la sous-préfecture des Gadouan. 
Aussi , ces entretiens ont-ils appuyé la pertinence du fait que la dimension « culture 
entrepreneuriale » ne s'est pas retrouvé parmi les dimensions de notre cadre conceptuel 
final. Nous pouvons retenir de l'analyse des entretiens avec les agents d'appui que ce sont 
les rapports sociaux de geme qui ont influencé la position des femmes dans la planification 
participative locale de la sous-préfecture de Gadouan. Cette position s ' explique également 
par le fait que la planification participative locale fait partie d'un programme annuel de 
courte durée (trois ans). Ceci ne permet pas aux agents d'appui de rendre les femmes 
capables d' améliorer leur position dans ce processus. En ce qui est de la culture 
entrepreneuriale des fellli11es, elle est en émergence et prend appui sur l' esprit 
communautaire des femmes. En effet, et comme nous l'avons déjà dit, l ' action économique 
reste encastrée au sein de réseaux de relations persOlmelles. Rappelons encore que les 
activités des femmes entrepreneurs au 111 veau du développement économique 
communautaire relève de l' entrepreneuriat communautaire. Or le développement 
économique communautaire permet de faire un lien entre le développement économique et 
le développement social. Granovetter (2000) parle alors d' économie « encastrée » dans le 
social pour expliquer que l'économie est inscrite dans les normes sociales, culturelles et 
politiques. Ce sont ces normes sociales qui régulent la production et la distribution de biens 
et services. Nous comprenons dès lors que l'approche du développement économique 
communautaire et de l'économie sociale qui s'apparente à l'économie populaire (Favreau, 
2004) dans les pays en voie de développement pourrait servir de cadre pour analyser la 
dynamique entrepreneuriale des femmes africaines. 
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5. 1.4 L'ANALYSE lNTERS rTES 
L' analyse intersit s est une analyse comparat ive des sites étudiés. Il s'agit ici de 
regrouper les sites selon la manière dont le phénomène étudié s'y manifeste. Avant cette 
analyse comparative proprement dite, nous allons procéder à une catégorisat ion des pays 
ruraux de la sous-préfecture de Gadouan en fonction des dimensions ressorties des analyses 
intras ites. 
5.1.4.1 La catégorisation des pays ruraux 
Le tableau 47 présente le niveau de réali sation des microproj ets consolidés dans les 
différents plans de développement local (PDL) des trois pays ruraux de la sous-préfecture 
de Gadouan en 2010. 
Tableau 47 : Le ni veau de réalisation des microprojets (2010) 
GADOUAN BIDJAHOUAN ZALIOHOUAN 
Pour l'ensemble 14 05 23 
Nombre de 
du pays rural 
Dont microprojets 
microprojets pOl1és par des 03 01 04 
planifiés femmes 
Taux de 
microprojets de 22 20 18 
femmes (%) 
Pour l'ensemble 01 01 00 
Nomb."e de 
du pays rural 
Dont microprojets 
microprojets portés par des 00 00 00 
réa lisés femmes 
Type 
Proj et soc ial Proj et socia l -de microproj et réa lisé 
L ' analyse du tableau 47 fait ressortir tro is constats majeurs . D 'abord, nous pouvons 
constater que la planification participative locale a, effectivement, été réali sée selon une 
approche geme. En effet, l' opportunité a été donné aux femmes de défll1ir leurs 
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microprojets en fonction de leurs besoins. Ensuite, nous constatons également que, malgré 
cette approche geme, la planification participative locale reste marquée par des inégalités 
de genre pour l'ensemble des trois pays ruraux . Ainsi, sur l'ensemble des microprojets 
consolidés dans les PDL, c ' est seulement 20% (en moye11l1e) qui sont des microprojets 
portés par des femmes. Enfin, le dernier constat est qu ' aucun microprojet porté par des 
femmes n' a été réalisé pour l'ensemble des trois pays ruraux. De ce fait, l' entrepreneuriat 
féminin n'a émergé dans aucun des pays ruraux étudiés suite à la planification participative 
locale. Le tableau 47 montre, ainsi, que c' est seulement dans les pays ruraux de Gadouan et 
de Bidiahouan, qu ' un projet social, porté par les hommes, a été réalisé suite à la 
planification participative locale. Rappelons qu 'un microprojet social concerne les 
équipements sociaux communautaires comme les écoles et les centres de santé. Un projet 
social n ' est, de ce fait, pas un projet entrepreneurial. En somme, nous avons une similarité 
des résultats pour l'ensemble des trois pays ruraux de la sous-préfecture de Gadouan en ce 
qui est de l' émergence de l' entrepreneuriat féminin suite à la mise en œuvre de la 
planification participative locale. Cette similarité des résultats, pour l'ensemble des trois 
pays ruraux de la sous-préfecture de Gadouan, n' occulte pas les spécificités de chacun des 
sites étudiés quant aux pratiques qui ont concouru à ce résultat similaire. 
Dans les trois pays ruraux de la sous-préfecture de Gadouan, la planification 
participative locale a été marquée par des inégalités de geme en défaveur des femmes. 
Cependant, les différentes analyses que nous avons effectuées font ressortir des spécificités 
au niveau de chaque dimension de notre cadre conceptuel d ' analyse: planification locale 
selon le genre, compétences entrepreneuriales féminines et territoire incubateur de 
l'entrepreneuriat féminin. Nous pouvons affirmer qu ' à Bidiahouan, les femmes ont été plus 
impliquées dans le processus de planification. En effet, elles ont été présentes à toutes les 
étapes du processus à part celles de la réalisation des microprojets. Leur microprojet « 
Installation d' une unité de transformation des produits vivriers » n ' a pas été réalisé parce 
qu ' il n'y a pas eu dans leur milieu de structures pour les soutenir dans le financement de ce 
microproj et. De ce fait , nous pouvons en déduire que c'est la dimension territoire 
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incubateur de l'entrepreneuriat féminin qui n'a pas permis de faire émerger les activités 
entrepreneuriales des femmes. A Gadouan et à Zaliohouan, les microprojets des femmcs 
n 'étaient pas parmi les microprojets prioritaires pour lesquels le conseil de développement 
local (CDL) a recherché du financement. Nous pouvons ici affirmer qu 'à partir de l' étape 
de la priorisation des microprojets, les femmes ont été exclues du processus. No us en 
déduisons alors que c' est la dimension planification locale se lon le genre qui explique que 
les microproj ets des femmes n 'aient pas été réali sés. En effet, le processus de pl anifi cation 
n'a pas tenu compte du genre à toutes les étapes du processus notamment à Gadouan et à 
Zaliohouan. Il est bon de souligner qu 'à Zaliohouan les femmes ont recherché, par ell es, du 
financement pour leurs microproj ets même si ces derniers n'étaient pas priorisé dans le 
PDL. Cependant, toujours est-il qu 'elles n ' ont pas trouvé de financement. De ce fait, ici 
également la dimension territoire incubateur de l ' entrepreneuriat féminin explique que les 
microproj ets des femmes n' aient pas été réalisés. En ce qui concerne la dimension 
compétences entrepreneuriales féminines , les femmes (des trois pays ruraux) reconnaissent 
que la planification participative locale les a « outillées » pour acquérir de telles 
compétences. Mais, elles n ' ont pas toujours pu mettre en œuvre ces compétences. De ce fait 
les femmes de la sous-préfecture de Gadouan n'ont pas pu transformer leurs capacités 
entrepreneuriales potenti elles en capacités entrepreneuriale réell es dans le cadre de la 
planification participative locale; et cela à cause d'un ensemble de contraintes sociales et 
culturelles. Le tab leau 48 présente la catégorisation des trois pays ruraux de la sous-
préfecture de Gadouan en fonction des dimensions du cadre conceptuel d'analyse. 
Tableau 48 : La catégorisation des pays ruraux en fonction des dimensions d'analyse 
Dimensions du cadre conceptuel 
Pays rural Planification locale Compétences Territoi re incubateur 
selon le genre entrepreneuriales de l'entrepreneuriat (potentie ll es) 
Gadouan Non Oui Non 
Bidiahouan Oui Oui Non 
Zaliohouan Non Oui Non 
Ensemble des 
Non Oui Non 
pays ruraux 
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La catégorisation présentée dans le tableau 48 met en lumière que la planification 
participative locale de l'ANADER ne s'est pas réalisée selon une approche genre à toutes 
les étapes du processus, particulièrement pour les pays ruraux de Gadouan et de 
Zaliohouan. De plus, cette planification participative locale ne se réalise pas dans un 
territoire incubateur de l 'entrepreneuriat féminin. Cependant, elle a permis aux femmes des 
trois pays ruraux de la sous-préfecture de Gadouan d' acquérir des compétences 
entrepreneuriales potentielles. 
5.1.4.2 La comparaison selon la dimension compétences entrepreneuriales 
Rappelons que nous avons défini les compétences entrepreneuriales comme 
l 'ensemble des connaissances, des habiletés et des attitudes qui permettent à un individu, 
potentiel entrepreneur, de réussir un projet entrepreneurial. . Ces compétences 
entrepreneuriales se distinguent des compétences managériales et des compétences 
techniques de l 'entrepreneur. Les compétences sont soit innées, acquises ou construites. 
Les compétences entrepreneuriales féminines se décomposent se lon quatre 
facteurs d'émergence: les capacités à identifier des opportunités d ' affaires, les capacités à 
élaborer une vision d'entreprise, les capacités à créer et gérer son réseau d' affaires et la 
capacité à gérer son travail. Pour comparer ces facteurs d' émergence, nous no us sommes 
servis des messages-clés obtenus au niveau de chaque fOCLIS group dans les analyses intra-
sites. La similarité de ces messages clés au niveau de chaque focus group ne nous a pas 
permis de ressortir des profils types pour chaque pays rural. Ce qui nous a amené à 
effectuer une analyse globale des trois pays ruraux. Le tableau 49 présente les résu ltats de 
la comparaison des focus groups selon la dimension compétences entrepreneuriales 
fémin ines. 
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Tableau 49 : Les résultats de l' analyse inters ites pour les compétences entrepreneurial es 
D. Facteurs Résu ltats 
Ca pac ités à Une faibl e motivati on des femm es à identifier des opportunités 
identifier de d' affaires 
'" oppol1unité Un manque de leadership féminin Q) 
c d'affa ires Les attentes sociales et les normes culturell es inhibent la vo lonté 
c des femmes à identifi er des oppol1unités d 'affa ires. E 
~ Les outil s du process us de planifi cati on participat ive locale ne 
'" sont pas maîtri sés par les femmes Q) - Capac ités à gérer Le taux d' analphabéti sme élevé des femmes (39% pour notre ~ .-... 
son travail groupe-c ibl e) ne leur permet pas de manipuler aisément des outil s ::: 
Q) de gestion c 
Q) 
Plusieurs difficultés entravent le travail en équipe des femmes . ... c. 
Q) Capacités à Les femmes ont une vision claire de la raison pour laquelle elles ... 
.... élaborer une créent entrepri se. Même femmes entreprennent c une SI ces 
Q) .. 
essentiellement leur activ ités dans le secteur dit info rmel, la 
'" 
vIsIon 
Q) d'entrepri se finalité de leur action est de contribuer à l'améli oration de leur <:J 
c 
Q) condition de vie. .... 
'Q) 
c. 
E Capac ités à créer Les femmes créent leur réseau à travers les groupements d ' intérêt 0 
U et gérer son économ iq ue (GIE). Mais le foncti onnement de ces GrE est 
résea u d'a ffa ires confronté à plusieurs difficu ltés: mésententes, manque de 
confiance, disputes, man i pulation par les hommes po 1 itiq ues. 
ous pouvons observer que, dans l 'ensembl e, les fac teurs d 'émergence de la 
dimension compétences entrepreneuriales féminines n' ont pas été assez satisfaits au cours 
de la planificati on participative locale pour l ' ensemble des trois pays ruraux. E n effet, pour 
le facteur capacités à identifier des opportunités d 'affaires, pour l'ensemble des trois focus 
groups, les femmes ont relevé qu ' elles manquaient de motivat ion et de leadership pour 
identifier des opportunités d ' affaires . De ce fait, ell es ne mettaient pas en pratique les outils 
qui leur avaient été donnés lors de la mise en œuvre de la planification participati ve locale . 
Le femmes ont, égalem nt, relevé qu ' en fa it, ce sont les attentes sociales et les normes 
culturelles qui inhibent leur vo lonté d ' identifi er des opportunités d 'affaires . Pour le facte ur 
capac ité à gérer son travail, nous pouvons re lever qu 'un taux élevé d ' analphabéti sme des 
femmes ne permet pas une bonne gestion du travai l et surtout du travail dans les 
groupements . En ce qui concerne, le facteur capac ité à élaborer une vision d 'entrepri se, les 
femmes ont une vision claire de la raison pour laq uelle elles créent une micro-entreprise . 
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Même si ces femmes entrepremlent essentiellement leurs activités dans le secteur dit « 
informel », la finalité de leur action est de pouvoir contribuer à l' amélioration de leur 
condition de vie. Enfin, pour le facteur capacités à créer et gérer son réseau d 'affaires, nous 
relevons que les femmes créent leur réseau à travers les groupements d 'intérêt économique 
(GIE). Mais le fonctionnement de ces GIE est confronté à plusieurs difficultés: 
mésententes, manque de confiance, disputes, manipulation par les hommes politiques, etc. 
Une analyse approfondie des résultats de la comparaison des facteurs d' émergence de 
la dimension des compétences entrepreneuriales féminines, nous permet de comprendre que 
si les facteurs de cette dimension n'ont pas été assez satisfaits au cours de la planification 
participative locale pour l'ensemble des trois pays ruraux, ce n'est pas parce que les 
femmes ne disposent pas de compétences entrepreneuriales féminines. Les femmes ont 
construit ces compétences à travers leurs réseaux. Elles les ont, également, acquises au 
cours de la mise en œuvre de la planification participative locale. Nous avons, en effet, déjà 
relevé que l'agence nationale d'appui au développement rural (ANADER) a développé une 
expertise d'outils dans le cadre de la planification participative locale. Le tableau 50 
présente les outils déroulés 13 1 par genre pour l'étape du diagnostic global participatif (DGP) 
pour le village de Bidiahouan. 
13 1 Terme technique utili sé par l'ANADER pour dire « outil s utilisés». 
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Tableau 50 : Les outi ls déroul és pour le DGP de Bidiahouan en 2004 
Outils utilisés Objectifs spécifiques Groupes cibles Hommes Femmes Jeunes 
Analyse des atouts Inventori er des contraintes et atouts dom inants 
et con train tes se lon les perceptions des différents groupes. X X X 
Profil historiq ue Connaître surtout les évènements importants qui X 
ont eu ou qui ont un impact sur la vie du vi ll age. 
Ca lendrier Repérer les activités des villageo is ou de certains X X 
sa isonnier groupes au cours de l' année 
Connaître l'emploi du temps par genre, par 
Ca lendrier groupe sociopro fess ionnel pour plusieurs 
X X journa lier acti vités. 
Diagramm e de Amener les villageo is à identi fi er les 
organisations (villageo ises ou non), à apprécier X X Venn les relations entre eux et ces organisations. 
- Identifier et appréc ier l' importance des 
échanges phys iques et/ou financiers entre le 
village et l'extéri eur. 
Diagrammes des - S' informer sur la distribution des différentes X X X 
flux productions du village, sur la diversité des 
sources et des réseaux de commercialisation. 
Faire prendre conscience de l' influence du sida 
Carte à risque sur la vie dans la communauté, identifier le rôle que pourrait Jouer la communauté dans la X VIH/SIDA prévention. 
Visuali ser la complexité des problèmes, leurs 
Arbre des causes et conséquences. 
problèmes et arbre 1 denti fi er et analyser les causes les plus X X X 
des solutions pertinentespour en rechercher les so lutions. 
Nous pouvons relever qu 'à l 'étape du diagnostic global participatif (DGP), les 
femmes ont déroulé plusieurs outil s. Ces outil s, déroulés par les femmes dans le village de 
Bidiahouan, peuvent être classés en fonct ion des compétences entrepreneuriales qu ' ils ont 
permis aux fem mes d' acquérir (voir tableau 51). 
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Tableau 51 : Mise en rapport des outils déroulés avec les compétences acquises 
DIMENSION COMPÉTENCES ACQUISES OUTiLS DÉROULÉS 
Capacités à identifier des - Analyse des atouts et contraintes du 
Compétences opportu nités d'affaires milieu 
entrepreneuriales 
féminines Capacités à é laborer une vis ion - Diagrammes des flux 
d ' entreprise, 
- Arb re des problèmes et arbre des 
so lutions 
Ca pacités à créer et gérer son - Diagramme de Venn 
réseau d'affaires 
- Calendrier saisonn ie r 
Capacités à gérer son travail. 
- Calendrier journalier 
Les femmes appreru1ent, par exemple, à reconnaître une opportunité entrepreneuriale 
en déroulant les outi ls suivants: l'analyse des atouts et contraintes du milieu, les 
diagrammes des flux, l' arbre à problèmes et l'arbre à solutions. 
La mise en œuvre de l'outil « analyse des atouts et contraintes du milieu » se réalise à 
travers un entretien semi-dirigé avec les membres des différents groupes (hommes, femmes 
et jeunes). L'animateur du groupe (un équipier de planification local , EPL) amène les 
membres de son groupe (ici , il est question des femmes) à dresser un portrait des 
potentialités, des atouts et contrai ntes du vi llage. Ce portrait permet aux membres du 
groupe d 'avoir une meilleure visibilité de la richesse et des besoins non satisfaits dans leur 
terroir. Le fait de définir ce portrait de manière concertée amène facilement les membres du 
groupe à définir une vision commune de développement de leur village. À cette étape, les 
membres du gro upe commencent déjà à avoir des idées de projets de développement à 
réaliser sur leur terroi r. 
L ' outi l « diagramme des flux » permet d ' identifier et d 'apprécier l'importance des 
échanges financiers entre le village et l 'extérieur. L' évol ution de ces échanges est 
représentée sur les12 mois de l'année. Ce qui permet de voir quels sont les mois au cours 
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desquels il n'y a pas, ou qu' il y a moins, d'entrée d'argent dans le village. Ces périodes 
sont appelées les « périodes de soudure ». C'est en général les périodes qui précèdent le 
temps de la réco lte du riz (avril-juin). Cette période est favorable pour mettre en œuvre des 
idées de projets entrepreneurials pour les femmes, c'est-à-dire mener de petites activités 
génératrices de revenus (AGR). 
Avec l'arbre des problèmes, les femmes identifient les problèmes du village, leurs 
causes et leurs conséquences. Plus précisément, elles analysent les causes les plus 
pertinentes pour en rechercher des solutions. Ces causes sont, ainsi , traduites en actions à 
mener, voire, en microprojets. Enfin, les microproj ets sont présentés dans l'outil « arbres 
des so lutions ». 
L'étape du diagnostic global participatif (DGP) permet, sans aucun doute, 
d 'améliorer les capac ités des femmes à identifier des opportunités entrepreneuriales . Cette 
étape leur permet également de pouvoir mettre en place des structures organisationnelles 
comme les micro-entreprises. En effet, des outils, comme le « diagramme de Velm », 
permettent aux femmes d ' identifier les organisations existantes dans le village et d' analyser 
leurs problèmes structurels et de fonctionnement. Ce qui renforce les capacités des femmes 
en matière d'émergence organisationnelle. De plus, les outils « calendrier saisolmier »et « 
calendrier journalier » permettent aux femmes de mieux prendre conscience de 
l'organisation des tâches dans une journée mais, également, au cours d'une saison (saison 
de pluies ou saison sèche). Cependant au delà de l 'organisation des tâches, c'est 
l' impOliance de la capacité de coopération entre toutes les parties prenantes d 'une 
organisation qui est mis en exergue dans le déroulement de ces outil s du DGP. En effet, à 
l'analyse des problèmes qui affectent leurs réseaux, les fe mmes comprennent que dans les 
organisations, l'efficacité est relationnelle. 
En plus des outi ls du DGP présenté dans le tableau, les out il s de l' étape de la 
planification proprement dite, permettent également de développer les compétences 
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entrepreneuriales des fenUlles. Nous nous situons, ici, dans le domaine de l'importance de 
la planification dans le domaine de la création des micro-entreprises. Les outils utilisés 
sont: « les trois affiches », « le SEPO » et « le GANTT ». Ces outils sont, en fait, des outils 
de conception de projets, de programmations d'actions, de budgétisation et de définition 
des rôles des intervenants. Tous ces outils sont adaptés de manière à être utilisés par les 
populations rurales. De plus, les femmes (ensemble avec les hommes) reçoivent des 
formations en salle pour compléter ou renforcer les compétences acquises lors de la 
planification participative locale. Parmi ces formations , l'on peut citer: la comptabilité 
simplifiée et la conception de microprojets. 
En somme, les outils déroulés par les équipiers de planification locale (EPL) au cours 
de la planification participative locale permettent de développer les compétences 
entrepreneuriales des fenunes. Ce sont, plutôt, les rapports sociaux de geme, et autres 
attentes sociales et normes culturelles, qui n'ont pas permis aux femmes d'exprimer leurs 
compétences entrepreneuriales lors de la mise en œuvre de cette planification pmiicipative 
locale. En effet, les fenunes ont tendance à laisser « délibérément » la réalisation de 
certaines étapes du processus de planification aux honUlles. Elles ont ainsi tendance à dire « 
les hommes n'ont qu'à faire ». La comparaison intersites, selon la dimension des 
compétences entrepreneuriales féminines, nous permet de comprendre que la planification 
participative locale contribue à développer des compétences entrepreneuriales. En effet, les 
outils développés au cours de la planification permettent aux populations de déceler des 
opportunités entrepreneuriales sur leur terroir et accroît leurs capacités à créer des 
organisations et à les faire fonctionner correctement. Les structures organisatiolUlelles sont, 
en fait, très importantes au niveau du des pays ruraux dans l'émergence de l'entrepreneuriat 
féminin. 
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5.1.4.3 La comparaison selon la dim ension territoire incubateur 
Rappelons que nous avons défini le territoire incubateur de l' entrepreneuriat féminin 
comme l' ensemble des structures organisationnell es (structures de producti on et structures 
institutionnelles) qui soutiennent financi èrement et tec1miquement Jes micro-en treprises 
fé minines. Le territo ire incubateur de l'entrepreneuriat fémin in se décompose se lon six 
facteurs d 'émergence : J' ex istence de structures locales de financement des micro-
entreprises féminines, le soutien financ ier à la micro-entreprise féminine, l'existence de 
structures locales de recherche-déve loppement sur la micro-entreprise féminine, le soutien 
technique à la micro-entreprise fémi nine, J' existence de groupements d ' intérêt économique 
(GIE) et enfin le degré de coopération et d 'apprentissage dans les GIE. Pour comparer ces 
facteurs d 'émergence, nous nous sommes, ici encore, servis des messages-clés obtenus au 
niveau de chaque focus group dans les analyses intra-s ites. La similarité de ces messages 
clés au niveau de chaque focus group n'a pas perm is de resso11ir des profils types pour 
chaque pays rural. Ce qui nous a amené à effectuer une analyse globale des trois pays 
ruraux. Le tableau 52 présente les résultats de la comparaison des focus groups selon la 
dimension territoire incubateur de l'entrepreneuriat féminin. 
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Tableau 52 : Les résultats de l'ana lyse intersites pour la dimension territoire incubateur 
D. FacteUl's d'émeq?;ence Résultats 
Existence de structures Il n' ex iste pas de structures locales essentiellement déd iées 
c: loca les de financement des au fin ancement des micro-entreprises féminines dans la 
c: .- micro-entreprises féminines sous-préfecture de Gadouan E 
~ Soutien financier à la micro- Les femm es micro-entrepreneurs n'ont de soutien .... pas 
co:: 
entrepri se féminine financier inst itutionnel ï: 
::: 
<li 
~ Existence de structures Il n'ex iste pas de structures loca les essentie ll ement déd iées ... 
Q. locales de recherche- à la recherche sur les micro-entrepri ses féminines dans la <li ... développement sur la micro- sous-préfecture de Gadouan .... c: 
<li entreprise féminine 
-<li Soutien technique à la micro- Les femmes mi cro-entrepreneurs n' ont de soutien "0 pas 
... 




.0 Existence de groupements Des GYE existent dans la so us-préfecture de Gadouan . Sept ::: 
u 
:: d ' intérêt économique (GIE) GYE ont été recensés en 2004 par les agents de l'ANADER .-
<li 
... Degré de coopération et La coopération entre les femmes favorise l'apprenti ssage 
0 
.... d ' apprentissage dans les GIE dans les GlE. Mais des difficultés de gest ion des GIE ne 
t 
Cl) permettent pas une mei lIeure coopération et un mei lieur 
~ apprentissage. 
Nous pouvo ns observer qu ' il n 'existe pas de structures de financement des micro -
entreprises féminines et de structures de recherche-développement sur les micro-entreprises 
féminines dans les trois pays ruraux de la sous-préfecture de Gadouan. Les femmes n 'ont, 
de ce fait, pas de soutien technique et financier pour la création et la gestion de micro-
entreprises au niveau institutionnel. Pour l'ensemble des trois pays ruraux de la sous-
préfecture de Gadouan, le territoire incubateur de l' entrepreneuriat féminin se résume à 
l' existence de groupements d'intérêt économique (GIE). En effet, c ' est, essentie llement, au 
sein de ces GIE que les femmes des trois pays ruraux de la so us-préfecture de Gado uan 
trouvent le so utien financier et technique dont e ll es ont besoin. Des difficultés de gestion a u 
sein des GIE ne permettent pas une meilleure coopération et un meill eur apprentissage. 
Rappelons que le financement des initia tives de développemen t local en Côte d 'Ivoire 
s 'inscrit généralement dans des procédures contractualisées entre l'État, les coll ectivités 
locales et les bailleurs de fonds internationa ux . A insi, dans la planification participative 
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locale initiée par l'agence nati onale d 'appui au développement rura l (ANADER) de Côte 
d' Ivoire, l'appui fi nancier devrait être assuré, essentiell ement, par le programme nati ona l de 
gestion des terroirs (PNGTER) qui , avec une a ide de la Banque M ondia le, finance les 
microproj ets plani fiés selon une approche participative. Pour ce financement, les 
populations « porteuses» des p rojets sont appelées à apporter une contributio n financière à 
travers une quote-part (5% de participation fi nancière pour les proj ets sociaux et 1 0 % pour 
les projets économiques). Le financem ent du PNGTER nécessite , également, que les 
microproj ets planifiés dans le plan de développem ent local (PDL) obtiennent l'agrément 
d ' un comité so us-p réfectora l d ' agrément (CSPA). Rappelons le cas du pays rural de 
Bidiahouan Ol! le microproj et « installation d ' une unité de transformati on des vivriers » 
porté par les femmes n' a pu être réali sé parce que les femmes n'ont pas pu payer leur 
quote-part de 880000 F CFA (environ 1 760 CAD). En définitive, pour les fe mmes des 
trois pays ruraux de la so us- préfecture de Gadouan, la dimension territoire incubateur de 
l 'entrepreneuriat féminin s ' est résumée à l'existence de leur groupement d ' intérêt 
économique. Qu'en est-il pour la dimension planification locale selon le gem e? 
5.1.4.4 La comparaison selon la dimension planification locale selon le genre 
Rappelons que no us avo ns défini la planification locale selon le genre comme une 
planification territo riale qui se réali se se lon une approche genre à toutes les étapes du 
processus de pl anification. Autrement dit, c 'est une planification qui prend en compte tant 
les besoins des hommes que ceux des femmes. L 'approche gem e permet, ici, à tous les 
acteurs du milieu, sans di st inction de sexe, de s'approprier les obj ectifs de développement 
de leur terri to ire. La pl anificati on locale se lon le gem e se décompose se lon cinq fac teurs 
d'émergence (voir tabl eau 53) . Pour comparer ces facteurs, nous nous sommes, ic i encore, 
serv is des messages-clés obtenus au ni veau de chaque focus group dans les analyses intra-
sites. La sim ilari té de ces messages clés au niveau de chaque focus group ne nous a pas 
permis de ressortir des profi ls types po ur chaque pays rural. Ce qui nous a am ené à 
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effectuer une analyse globale des trois pays ruraux. Le tableau 53 présente les résultats de 
la comparaison des foc us groups se lon la dimension planification locale selon le genre. 
Tableau 53 : Les résultats de l' analyse intersites pour la planification locale selon le genre 
D. Facteurs Résultats 
Mobilisation des Un faib le taux de présence des femmes lors des séances de 
femmes lors des planification participat ive loca le 
séance de Le taux de présence des femmes décroît tout le long des différentes 
plan ification étapes du processus de planification partic ipative loca le 
Cl) Définition de Les femmes démo ntrent un grand intérêt pour l'étape de définition 
:.. 
:= m icroprojets par les de microprojets lo rs des séances de planification participative locale 
Cl) 
0Jl femmes 
~ Ce sont les femmes qui défissent le plus de microprojets générateurs := 
0 de revenus ~ 
Vl Prise en compte des Par rapport aux microprojets des hommes, les microprojets des Cl) 
~ microprojets des femmes ne sont pas suffisam ment pris en compte dans les PDL. CJ 
..s femmes dans les PDL 
:= Capac ité des femmes Les femmes n'ont pas acq ui s la capacité de conduire le processus de .~ ..... à conduire le planification de façon autonome eo: 
CJ 
:a processus de 
:= planification de façon ..:s 
Po. autonome 
Capacité des femmes Les femmes n' ont pas assez de leadership pour se mobiliser par 
à se mobi 1 iser pour e lles-mêmes pour des actions de développement. 
des actions de 
développement 
Nous pouvons observer que, pour l 'ensemble des trois pays ruraux de la sous-
préfecture de Gadouan, les femmes se sont peu mobilisées pour participer à la planification 
participative locale. Ce qui a, également, négativement influencé les résultats des autres 
facteurs de la dimension planification locale selon le genre. En effet, puisque les femmes se 
mobilisent peu pour des actions de développement, comme la planification participative 
locale, leurs microprojets ne sont pas suffisamment pris en compte dans les plans de 
développement local (PDL). En fait , un manque de leadership féminin inhibe la 
mobilisation des femmes pour des act ions de développement comme la planification 
participative locale. Une analyse approfond ie démontre que , ici encore, ce sont les normes 
culturelles qui limitent le leadership des femmes. onobstant, nous pouvons noter que les 
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femmes démontrent un grand intérêt pour l ' étape de définition de microproj ets lors des 
séances de planification participative locale. Comparées aux hommes, cc sont elles qui 
défissent le plus de microprojets générateurs de revenus et d 'emplois. 
La planification participative locale de l 'Agence nationale d 'appui au développement 
rural (A ADER) vise la recherche de so lutions par les populations locales aux problèmes 
de leur territoire. Vu qu 'en Cô te d ' Ivoire, des aspects socioculturelles fo nt que les femmes 
ont un construit soc ial et un système de valeurs qui entravent leur participation aux actions 
de développement, l' ANADER a adopté une approche gem e pour assurer la pleine 
participation des femmes à la planification participative locale. En effet, l 'approche geme 
ajoute une dimension socioculturelle dans les stratégies de développement. Cette approche 
développe des méthodes pour équilibrer les rapports de pouvoir entre hommes et femmes. 
Cependant, la mise en œuvre de l'approche genre dans la planification participative locale 
de l'ANADER n' a pas permis d 'équilibrer les rapports de pouvoirs entre les hommes et les 
femmes pour l' ensemble des trois pays ruraux de la sous-préfecture de Gadouan. 
L ' approche genre du processus de planification participative locale de l'ANADER 
consiste à constituer trois grands groupes Ueunes, femmes et hommes) au ni veau de l'étape 
du diagnostic global participatif (DGP). Au cours de cette étape, qui est la deuxième étape 
du processus, chaque groupe mène séparément des réflexions pour définir sa vision du 
développement du vi llage et identifier des microproj ets à mettre en œ uvre pour réaliser 
cette vis ion. Cependant, au niveau des cinq autres étapes de la planifi cation participative 
loca le, aucune distinction n'est faite entre les hommes et les femmes. En somme, toute la 
population travaille ensemble à la première étape du processus, des gro upes sont constitués 
selon le genre à la deux ième étape et la popu lation revient travai ll er ensembl e dans les 
étapes suivantes du processus de planification participative loca le. La figure 23 présente le 
degré de prise en compte du genre (distinction entre homme et femmes) dans le processus 
de planification participative locale. 
Étape 1 
Info rmat ion-v illage 
Étape 2 
D iagnostic g lobal participatif 
................•.. . . 




Recherche de financement 
Étape 5 
Mise en œ uvre 
Étape 6 
Suivi-évaluati on 
Figure 23 : Étapes du processus de planification et prise en compte du genre 
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La formation de plusieurs groupes de travai l à l'étape 2 du processus de planification 
participative locale, et plus particulièrement d 'un groupe de femmes , favorise la prise de 
paro le des femmes dans le processus. Il est vrai qu'il faut, également, un bon animateur de 
groupe pour réussir à « faire parl er» ces femmes rurales dans les groupes de travail. C'est 
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pour cette rai son que dans la planification participati ve loca le de L'ANADER, c' est 
touj ours une femme qui anime le groupe des femmes. C' est une stratégie pour permettre 
aux femmes rurales de prendre plus aisément la parole. Dans leur groupe de travail, les 
femmes définissent la vision de développement qu 'elles ont pour leur village, la 
problématique de développement qui empêche d 'atteindre cette vision et les acti ons de 
développement à mettre en œuvre pour résoudre cette problématique. Rappelons, ici 
encore, que les femmes identifient, en général, des activités génératrices de revenus et 
d'emplois (projets productifs) alors que les hommes identifient des projets sociaux. L'on 
comprend dès lors que les femmes adoptent une démarche entrepreneuria le et qu 'ell es ont 
un esprit d'entreprise. Cependant, à l'étape suivante (étape de la planifi cation proprement 
dite) tous les groupes se retrouvent (en plénière) pour mettre ensembl e les projets définis 
par chaque gro upe. Il s'agit dans cette étape de faire une priorisation des projets à réaliser 
pour les trois prochaines années (planification trieIUlale). Au cours de cette priorisation, ce 
sont les proj ets des hommes qui sont, généralement, classés en premières pos itions de la 
planification triennale. C'est, alors, pour ces projets que le conseil de développement local 
(CDL) recherche du financement à travers le plan de développement local (PDL). 
À l' issue des différentes étapes de la planification participative locale, un conseil de 
développement local (CDL) est mis en place pour assurer la coordination des proj ets de 
développement du pays rural. Le président de ce conseil de développement est un homme 
dans chacun des pays ruraux de la sous-préfecture de Gadouan. Ce sont, a lors, ces derniers 
qui vont au comité sous-préfectoral d' agrément (CSPA) pour défendre le financement des 
projets priorisés dans le PDL de leur pays rural. Le schéma est, ici, bien clair: des projets 
des hommes priori sés dans les PDL et défendus par des hommes au CSP A. Nous 
comprenons, dès lors, que le processus de planification participative locale de l'ANADER 
est fo ndé sur des va leurs et des comportements établis par et pour les hommes et ne saurait 
servi r à valoriser l'action des femmes; et cela malgré l'approche geme adoptée. Rappelons-
nous que c' est seulement dans le pays rural de Bidiahouan, que les femmes ont réussi à 
obtenir un projet financé. 
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En définitive, nous retiendrons de la comparaison selon la dimension planification 
locale selon le genre, que le processus de planification participative locale de l' ANADER 
est fondé sur des valeurs et des comportements établis par et pour les hommes et ne saurait 
servir à valoriser l'action des femmes. Ceci nous conduit maintenant à élaborer le 
processus d'émergence de l'entrepreneuriat féminin qui se dégage de nos différentes 
analyses. 
5.2 LE PROCESSUS D'ÉMERGENCE DE L'ENTREPRENEURIAT FÉMININ 
De nos différentes analyses, nous retenons que dans un processus de développement 
local en milieu rural , le processus d'émergence de micro-entreprises féminines se réalise en 
suivant trois étapes fondamentales : (1) l' acquisition de compétences entrepreneuriales par 
les femmes, (2) la planification de microprojets identifiés par les femmes et (3) le soutien 
technique et financier aux micro-entreprises créées par des femmes (voir figure 24). 
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Soutien technique et financier au . ntreprises créées par des femmes 
- Accompaa ement des mi cro-el repreneures 
- Coo périon entre les micro-entr reneures 
- Mobili sation des femmes 
- Défin ition de microprojets par les femmes 
pte des mi croproj ets des femmes dans les plans de 
- CondL . e du processus de planification de façon autonome par le ' femmes 
cquisition de compétences entrepreneuriales par les femm 
Élaboration d' une vi sion d' entrepri se 
ldentificati on d' opportun ités d' affaires 
Gestion du travail 
Créa tion et gestion d ' un réseau d'affaires 
Figure 24 : La hi érarchi sati on des facteurs d 'émergence de l ' entrepreneuri at féminin 
L'acquisition de compétences entrepreneuri ales s'avère être la dimension de base 
dans le processus d ' émergence de micro-entrepri ses féminines dans un processus de 
développement local en milieu rural. L ' acqui sition de ces compétences signifie que les 
femmes sont capables d ' élaborer une vision d 'entrepri se, d ' identifier des opportunités 
d 'affaires, de gérer leur trava il et de créer et gérer leur réseau d ' affaires. Ces compétences 
entrepr neuri ales co nstituent, ici, la base du processus d 'émergence, un peu comme le 
terreau pour le processus de croissance d 'une pl ante. C'est à cette étape qu ' émergent les 
idées de microprojets. Cette émergence d ' idées de projets est fo rtement liée à la 
mobilisation et à la présence des femmes lors des séances de planification. De ce fait, après 
l' acquisition de compétences entrepreneuriales, la seconde étape du processus d 'émergence 
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de micro-entreprises féminines est la planification de microprojets identifiés par les 
femmes. Cette étape implique, en effet, que les femmes se mobilisent pour transformer 
leurs idées de micro-entreprises en projets d ' entreprise. Elle requière, également, des 
femmes de l' autonomie en matière de planification de projets de développement. Plus, les 
femmes sont compétentes, plus elles se mobilisent pour participer à la planification et plus 
elles y participent, plus elles acquièrent des compétences. Les projets d ' entreprises des 
femmes doivent recevoir le soutien nécessaire pour leur réalisation au ni veau du territoire. 
De ce fait, la troisième et dernière étape du processus est le soutien teclmique et financier 
aux micro-entreprises créées par les femmes. Ici , il s'agit de mettre en place des structures 
locales et institutionnell es pour l' accompagnement des micro-entreprises des femmes. Cette 
étape doit miser sur la coopération entre les différentes micro-entrepreneures pour favoriser 
la pérennité de ces structures organisatiOlmelles. En effet, la proximité géographique en 
milieu rural produit des économies externes: création de confiance et circulation de 
l' information. La localisation dans l'espace rural accroît, également, la dépendance aux 
réseaux. En effet, comme nous l' avons déjà relevé, « [ ... ] dans un contexte de ressources 
limitées, capitaliser sur le développement de qualités et de compétences entrepreneuriales, 
comme sur le développement des réseaux de relations professiOlmelles, est un moyen à 
prioriser pour augmenter l ' entrepreneuriat. .. » (Fondation de l' entrepreneurship, 2012 : 13). 
La culture locale du milieu rural accroît, ainsi , la coopération et la confiance des acteurs du 
milieu entre eux. La culture locale rend, ici , compte de la performance de l'espace du fait 
que cette culture commune définit un sentiment d 'appartenance au milieu. La coopération 
et le partage des savoirs en milieu rural devie1U1ent, ainsi, les cibles culturelles à privilégier 
pour stimuler la culture entrepreneuriale. 
Les différentes étapes du processus d 'émergence de micro-entreprises féminines dans 
un processus de développement local en milieu rural , à savoir: (1) l ' acquisition de 
compétences entrepreneuriales par les femmes, (2) la planification de microprojets 
identifiés par les femmes et (3) le soutien teclmique et financier aux micro-entreprises 
créées par des femmes , ne se réalisent pas de façon linéaire. Ces trois étapes s'imbriquent 
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les unes dans les autres . Cette imbrication est encore plus forte au niveau des de ux 
premières étapes. 
En ce qui est de la nécessité de collaboration entre femmes miro-entrepreneurs pour 
que se développent des structures organisationnelles pérelU1es, nous pouvons soutenir notre 
analyse avec les conclusions de l'étude de Sarr (1998). En effet Fatou Sarr, socio-
antlu'opologue sénégalaise mène des études sur la transformation des rapports de pouvo irs 
au trave rs de l' entrepreneuriat féminin. Elle analyse les logiques d 'organisation des 
entrepreneures au Sénégal en vue d'en tirer des perspecti ves d' intervention sociale. 
L'auteure démontre que le facteur déterminant dans la réussite des entrepreneures est 
l'organisation des femmes en réseaux de solidarité et d'entraide. Fatou Sarr propose alors 
que les bailleurs de fo nds et le gouvernement sénégalais s' inspirent de ce modèle mis en 
œuvre par les femmes entrepreneurs pour améliorer l'efficacité des politiques sociales. 
Toujours est-il que les gouvernements africains, à travers leurs structures décentralisées, 
pourraient intervenir pour améliorer le foncti olU1ement des modèles des fe mmes 
entrepreneurs pour mieux servir l'entrepreneuriat féminin; et cela pour le bien-être des 
communautés locales. C'est dans cette perspective que se situe notre recherche doctorale. 
Les comparaisons effectuées dans le cadre des différentes analyses intersites, la 
triangulation des données des entretiens avec les micro-entrepreneures et ce lle avec les 
agents d' appui ont permis de mettre en lumière des contraintes et des opportunités à 
l'émergence de l'entrepreneuriat féminin dans la sous-préfecture de Gadouan. 
5.3 LES CONTRAINTES ET LES OPPORTUNITÉS 
Les opportun ités à l'émergence de l'entrepreneuri at féminin dans la sous-préfecture 
de Gadouan sont: les outils de la planifi cation part icipati ve locale et les groupements 
d' intérêt économique (GIE). Les contraintes à cette émergence sont: les rap ports sociaux 
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de genre, l' analphabétisme des femmes et enfin le mode de financement et la durée du 
programme d ' appui à la planification participative locale. 
Le financement de la planification participative locale de l' agence nationale d'appui 
au développement rural (ANADER) de Côte d'Ivoire s'inscrit dans une procédure 
contractualisée entre l'État et la Banque mondiale. En effet, dans la planification 
participative locale, l'appui financier est, essentiellement, assuré par le programme national 
de gestion des terroirs (PNGTER) qui, avec une aide de la Banque mondiale, finance les 
microprojets planifiés se lon une approche participative. De ce fait, la planification 
participative locale initiée par l' ANADER fonde le financement du processus de 
développement local sur du financement extérieur, la Banque mondiale notamment. Si bien 
que, lorsque la Banque mondiale a suspendu son aide à la Côte d ' Ivoire, le financement du 
processus de planification participative locale a, parallèlement, été suspendu. De ce fait, 
miser sur du financement extérieur pour financer le processus de planification participative 
locale constitue une contrainte pour l'émergence des microproj ets locaux, et par ricochet, 
pour l'émergence de l' entrepreneuriat féminin. De plus, pour ce financement, les 
populations « porteuses» des projets sont appelées à apporter une contribution financière à 
travers une quote-part (5% de participation financière pour les projets sociaux et 1 0 % pour 
les projets économiques) . Les populations rurales ne parvielment pas toujours à payer cette 
quote-part. Enfin, la planification participative locale de la sous-préfecture de Gadouan est 
inscrite dans un programme national d'appui dont la durée est de trois ans . La 
programmation trielmale de la planification participative locale n'est pas suffisante pour 
permettre aux populations, et surtout aux fenm1es , de s'approprier ce processus . 
Des rapports SOCiaUX de geme ont influencé de manière négative l'émergence de 
microprojets de femmes lors de la mise en œuvre de la planification participative locale 
dans les trois pays ruraux de la sous-préfecture de Gadouan. En effet, il est ressorti de nos 
analyses, qu 'en Côte d ' Ivoire, des aspects socioculturelles font que les femmes ont un 
construit social et un système de valeurs qui entravent leur participation aux actions de 
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développement. Par ailleurs, la mise en œuvre d ' une approche genre dans la planification 
participative localc dc l'ANADER n' a pas permis d ' équilibrer les rapports de pouvoirs 
entre les hommes et les femmes pour l ' ensemble des trois pays ruraux de la sous-préfecture 
de Gadouan. Les rapports sociaux de geme constituent, ainsi , une contrainte à l 'émergence 
de l 'entrepreneuriat féminin . 
Parmi les 36 femmes de notre groupe cib le, 14 n' ont pas été scolari sées, soit 38,89 %. 
De ce fait, elles ne savent ni lire ni écrire en françai s. Cette situation entrave le plein 
épanoui ssement des micro-entrepreneures de la sous-préfecture de Gadouan. En effet, 
Essien ne disait-ell e pas, 
Ce qui est sûr, pour faire les tresses, on n' a pas trop besoin de connaître papier. 
Mais il faut reconnaître que le fait que je ne sache pas parler correctement en 
françai s et que je ne sache ni lire ni écrire ne m'arrange pas du tout pour 
communiquer avec les clientes. Même dans la vie de tous les jours, ce n'est pas 
facile ... (Extrait d 'entretien avec Essien). 
L ' Agence nationale d ' appui au développement rural (ANADER) a élaboré des outils 
dans le cadre de la planification participative locale. Ces outils, utili sés par les équipiers de 
planification locale (EPL) dans les différentes étapes de la planification participati ve locale, 
constituent une opportunité pour l' émergence de l'entrepreneuriat féminin . En effet, les 
outils développés au cours de la planification permettent aux popul ati ons de déceler des 
opportunités entrepreneuriales sur leur terroir et accroît leurs capacités à créer des 
organi sations et à les faire fonctiOtmer correctement. De ce fait, ces outils influencent 
favorablement la dimension compétences entrepreneuriales féminines et ses fac teurs. Les 
groupements d' intérêt économique (GIE) permettent également de déve lopper les 
compétences entrepreneuriales des femmes par la proximité et la coopération. En effet, par 
la proximité et la coopération , les potentie ll es micro-entrepreneures partagent et acquièrent 
des compétences entrepreneuriales qui leur servent pour créer et gérer leur propre mi cro-
entrepri se. Par la suite, en mettant en œuvre les compétences acquises, elles s ' inculquent 
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des façons communes de faire en ce qui concerne les activités entrepreneuriales . Ces façons 
communes de faire fini ssent par générer une culture entrepreneuriale féminine au niveau 
local. De plus les GIE ont été, la plus part du temps, la seule forme de soutien technique et 
financier pour les fenunes micro-entrepreneurs de la sous-préfecture de Gadouan. Les GIE 
représentent, pour ces différentes raisons, une opportunité pour l' émergence de 
l' entrepreneuriat féminin dans la sous-préfecture de Gadouan. 
Pour conclure ce cinquième chapitre, nous pouvons retenir que l'anal yse intrasite des 
dOlm ées des focus group ont permis de ressortir trois grandes dimensions autour desquelles 
se structurent les facteurs d' émergence de l' entrepreneuriat féminin dans la sous-préfecture 
de Gadouan : une planification locale selon le genre, des compétences entrepreneuriales 
féminines et un territoire incubateur de l'entrepreneuriat féminin. Les entretiens individuels 
avec les femmes micro-entrepreneurs ont permis d 'approfondir les dimensions 
compétences entrepreneuriales et tenitoire incubateur de l' entrepreneuriat féminin. Nous 
avons all1SI pu comprendre l' impoliance des compétences entrepreneuriales pour 
l' acquisition de la culture entrepreneuriale chez les femmes de Gadouan. Pour ces 
dernières, c' est leurs groupements d ' intérêt économique (GIE) qui constitue le principal 
soutien teclmique et financier dans la conduite de leurs activités entrepreneuriales. Avec les 
entretiens individuels des agents d'appui , il est ressorti qu'en plus de la structuration 
sociale et l'analphabétisme qui marginalisent les femmes, il faut également tenir compte 
d' autres éléments structurels comme le mode de financement et la durée du programme 
d' appui à la planification participative locale. 
En déterminant les facteurs et le processus d ' émergence de l' entrepreneuriat fémi nin 
dans le cadre de la planification participative locale de la sous-préfecture de Gado uan, nous 
avons tenté d ' apporter une réponse à la question centrale de notre recherche. Nous allons 
maintenant essayer d ' établir les enseignements à tirer de cette réponse à travers 
l' interprétation des résultats de la recherche. Selon Lamoureux (2000), l' interprétation 
établit les enseignements à tirer des résultats de la recherche, et plus précisément, des 
réponses apportées à la problématique de la recherche. Il s' agira alors pour nous de faire un 
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rapprochement entre les idées forte s du terrain et le cadre théorique de la recherche. 
L' interprétation devrait nous permettre d ' aller au-delà des résultats premiers de notre 
recherche. Elle va se fa ire autour de troi s points principaux: la discussion des résultats, la 
critique de la recherche et les limites de la recherche. Avant cette interprétation proprement 
dite, nous allons présenter une synthèse de nos résultats. 
CHAPITRE 6 
INTERPRÉTATION DES RÉSULTATS DE LA RECHERCHE 
6.1 SYNTHÈSE DES RÉSULTATS DE LA RECHERCHE 
L'objectif général de notre recherche était de comprendre le processus d'émergence 
de micro-entreprises féminines dans un processus de développement local en milieu rural 
ivoirien ; et de proposer un cadre conceptuel d'analyse des facteurs qui déterminent 
l'émergence de ces micro-entreprises féminines dans une perspective de développement 
territorial. Pour atteindre cet objectif, nous avons procédé à des investigations théorique et 
empirique à l'issue desquelles il est ressorti que pour faire émerger les micro-entreprises 
féminines, ou autrement dit l'entrepreneuriat féminin, dans un processus de développement 
local en milieu rural, il faut agir au niveau de trois dimensions: (1) une planification locale 
selon le genre, (2) des compétences entrepreneuriales féminines et (3) un territoire 
incubateur de l'entrepreneuriat féminin. 
Nous avons déterminé 15 facteurs autour desquels se structurent les trois dimensions 
de l'émergence de l'entrepreneuriat féminin dans un processus de développement local en 
milieu rural: la capacité des femmes à identifier des opportunités d' affaires, la capacité des 
femmes à gérer leur travai l, la capacité des femmes à élaborer une vision d'entreprise, la 
capacité des femmes à créer et gérer leur réseau d'affaires, l 'existence des structures de 
financement des micro-entreprises féminines, le soutien financier aux micro-entreprises 
féminines , l'existence de structures locales de recherche-développement sur les micro-
entreprises féminines , le soutien technique aux micro-entreprises féminines, l'existence de 
groupement d' intérêt économique (GIE) et enfin le degré de coopération et d'apprentissage 
dans les GIE (voir tableau 54). 
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Nous entendons par « planification locale selon le genre », une planification 
territoriale qui se réalise selon une approche genre à toutes les étapes du processus de 
planification. Autrement dit, c 'est une planification qui prend en compte tant les besoins 
des hommes que ceux des femmes mais également les savoirs de ces derniers. Dans ce 
sens, la stratégie de mise en œuvre de la planification locale tient compte du fait que le 
contexte soc ial différencie et hiérarchise les individus en fonction de leur sexe. L'approche 
genre permet ici à tous les acteurs du milieu, sans distinction de sexe, de s'approprier les 
objectifs de développement de leur territoire. La différence avec la « planification 
participative locale » de l' ANADER sera, et comme il est ressorti des discussions des focus 
groups, que chaque groupe réali se séparément toutes les étapes de la planification mais que 
tous les microprojets se retrouvent dans un même document (PDL). C'est ainsi que pourrait 
être contrée la marginalisation des femmes dans la planification participative locale et que 
les femmes pourraient s'approprier le processus. La dimension planification locale selon le 
genre se structure ainsi autour de deux composantes: la conduite du processus selon une 
approche genre et l'appropriation du processus par les femmes. La conduite du processus 
réfère aux différentes étapes de la planification. Les indicateurs de cette composante sont 
les suivants: la mobilisation des femmes lors des séances de planification, la définition de 
microprojets par les femmes , la prise en compte des microprojets des femmes dans les 
plans de développement. Les indicateurs de la composante « appropriation du processus par 
les femmes » sont: la capacité des femmes à conduire le processus de planification de 
façon autonome et la capacité des femmes à se mobili ser pour des actions de 
développement 
Les « compétences entrepreneuriales féminines » sont l'ensemble des connai ssances, 
des habiletés et des attitudes qui permettent aux femmes, potentielles entrepreneurs, de 
réuss ir un projet entrepreneurial. Pour réussir un tel proj et, il faut agir sur deux 
composantes: l' opportunité entrepreneuriale et l'émergence organisationnelle. 
L'opportunité entrepreneuriale comprend deux indicateurs: la capacité à identifier des 
opportunités d'affaires et la capacité à gérer son travail. L'émergence organisationnelle 
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comprend également deux indicateurs: la capacité à élaborer une vision d'entrepri se et la 
capacité à créer et gérer son réseau d'affa ires. Rappelons que ces quatre indicateurs se 
rapportent aux quatre habiletés entrepreneuriales définies par Lorrai n, Belley et Dussault 
( 1998). L' opportuni té d'affaires ou opportunité entrepreneuri ale se rapporte à une idée 
nouve lle susceptible de générer une organi sation créatrice de richesses. L ' identification de 
l'opportunité entrepreneuriale est intimement liée à l 'expérience de l 'entrepreneur et à son 
vécu professionnel. Cette identification est ainsi l'étape initi ale de tout processus 
en trepreneurial. 
Le territoire incubateur de l'entrepreneuriat féminin est constitué par l'ensembl e des 
structures qui favor isent l'émergence et le développement de micro-entrep rises féminines. 
Ces structures sont: les structures de fin ancement des micro -entrepri ses féminines, les 
structures de recherche-développement sur les micro-entreprises fé minines et les 
groupements d' intérêt économique (GIE) des femmes. Ces structures constituent les 
composantes de la dimension territoire incubateur de l'entrepreneuri at féminin. La 
composante « structures de financement des micro-entreprises féminines» se décompose 
selon les indicateurs suivants: l'existence de structures locales de fi nancement des micro-
entreprises féminines et le soutien financier aux micro-entreprises féminines. La 
composante « structures de recherche-développement sur les micro-entreprises féminines » 
se décomposent se lon les indicateurs suivants: l'existence de structures locales de 
recherche-développement sur les micro-entreprises féminines et le souti en technique aux 
micro-entreprises féminines. Enfin, la composante « groupements d' intérêt économique 
(GIE) des femmes » a comme indicateurs : l'ex istence de groupements d' intérêt 
économique et le degré de coopération et d'apprentissage des femmes au se in des GIE. La 
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Figu,'e 25: Le processus d 'émergence de l'entrepreneuriat fémi nin 
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De cette schématisation, il resso rt que dans un cadre de développement local, pour 
fa ire émerger et déve lopper des micro-entreprises féminines, il faut entreprendre une 
planification locale se lon le geme pour favo riser l ' appropriation du processus de 
développement local par les fe mmes. L'implication des femmes à toutes les étapes du 
processus de planification permet à ces dernières de déve lopper des compétences 
entrepreneuriales. Lorsque les femmes sont compétentes, elles sont plus di sponibles à 
participer au processus de planification locale (rétroaction). Leur implication dans le 
processus va faire émerger des idées de microproj ets qui vont se concrétiser en micro-
entreprises féminines. Le déve loppement des mi cro-entreprises féminines a pour impact 
l' emichissement du patrimoine de la communauté. Cependant pour aboutir à cet impact, il 
faut que les micro-entreprises féminines puissent évoluer dans un territoire incubateur de 
l' entrepreneuriat féminin , c'est-à-dire un territoire qui soutient financièrement et 
techniquement les micro-entreprises des femmes. 
Après avoir effectué une lectme globale de nos résultats à la lumière de nos objectifs 
de recherche, nous allons maintenant procéder à l ' interprétation proprement dite de ces 
résultats . La première étape de l' interprétation des résultats de notre recherche va consister 
en la discussion de ces résultats. Mais avant cette di scussion, il es t bon de rappeler que la 
question centrale de notre recherche était: « dans le contexte actuel de la politique de 
décentralisation qui privilégie le développement local en Côte d ' Ivoire, comment les 
processus de développement local peuvent-ils faire émerger l'entrepreneuri at féminin en 
milieu rural? » Il s ' est agit de déterminer les facteurs qui suscitent l'émergence « 
d ' initiatives féminines durables » en milieu rural ivoirien ; et cela dans le contexte de la 
politique de décentrali sation qui privilégie le développement local. Tro is sous-questions de 
recherche ont été rattachées à cette question centrale: 
Pourquoi les femmes ne sont-elles pas 111leUX impliquer dans les processus de 
développement local en milieu rural? 
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Pourquoi les processus de développement local ne favorisent-ils l'événement 
entrepreneurial chez les femmes en milieu rural? 
Pourquoi n' y a-t-il pas de lien entre les processus de développement local et la 
conduite de micro-entreprises par les femmes rurales? 
6.2 LA DISCUSSION DES RÉSULTATS 
La discussion des résultats consiste à expliquer les résultats de la recherche en les 
mettant en rapport avec les théories et les faits mis en lumière dans la problématique de la 
recherche et qui ont servi à poser l' objectif de la recherche (Lamoureux, 2000). Nous allons 
expliquer les résultats de notre recherche en fonction de trois approches en rapport avec les 
sous-questions de notre recherche : l' approche genre et développement, l'approche par les 
capacités et l'approche territoriale de l' entrepreneuriat. 
6.2 .1 L'APPROCHE GENRE ET DÉVELOPPEMENT 
L'explication de nos résultats de recherche en fonction de l'approche genre et 
développement réfère à la sous-question: pourquoi les femmes ne sont-elles pas mieux 
impliquées dans les processus de développement local en milieu rural ? Les différentes 
analyses relatives à cette question ont fait ressortir que les femmes des trois pays ruraux de 
la sous-préfecture de Gadouan ne se mobilisent pas assez pour des actions de 
développement et leurs projets ne sont pas suffisamment pris en compte dans les plans de 
développement local (PDL) élaborés à l'issue de la planification des projets. Les féministes 
proposent l'approche genre et développement (GED) pour rendre compte de la 
subordination des femmes dans les projets de développement. L' approche GED explique 
cette subordination des femmes par la division sexuelle du travail autrement dit par la 
subordination de la sphère de la reproduction à celle de la production ; ou encore par la 
séparation des sphères privée et publique (Degrave et Bahr Caballero, 2006). 
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Pour Saint-Hilaire (1 995 : 211), « la divi sion du travail est à la source des inégalités 
de genre: l'approche GED insiste pour qu'on considère le travail reproductif tout autant que 
le travail productif dans la planification des proj ets de développement. L'oppression des 
femmes prend sa source dans la subordination de la sphère de la reproducti on à cell e de la 
production ». L 'approche GED lie les rapports de production aux rapports de reproduction 
et tient également compte de l'engagement communautaire des femmes (Dagenais et Piché, 
1994). Elle s' intéresse moins aux femmes comme groupe social qu ' aux rapports de genre à 
transformer pour assurer la pleine participation des femmes dans le développement (Saint-
Hilaire, 1995). En plus de chercher à assurer la pleine participation des femmes dans le 
développement, l'approche GED explore les capacités des pratiques de développement à 
transformer les relations sociales en donnant plus de pouvoir aux femmes avec comme but 
final l'égalité entre les hommes et les femmes. En effet, c ' est la position des femmes dans 
le rapport de production et leur dépendance économique qui produit les inégalités . Ce qui 
confirme bien les résultats de notre recherche. En effet, si les femmes de la sous-préfecture 
de Gadouan ne se mobilisent pas assez pour des actions de développement et que leurs 
micro projets ne sont pas suffisamment pris en compte dans les plans de développement 
local (PDL), c'est parce qu 'elles vivent dan une société patriarcale qui diffé rentie les rôles 
des femmes et des hommes et qui est dominée par ces derniers. 
Pour Saint-Hilaire (1 996), la remise en question fondamentale de la domination dans 
les rapports hommes/femmes intéresse peu les baill eurs de fonds. Pour nous, c'est ici que 
pourrait se situer le « nœud gordien » de la non-prise en compte « effective » des 
mi croprojets des femmes des pays ruraux de Gadouan dans les plans de déve loppement 
local (PDL) à l' issue de la planification participative locale. En effet, la stratégie de mise en 
œuvre de la planifi cation participative locale traduit l' idéologie d' un bailleur de fond 
international. Dans ce sens, la stratégie de mise en œuvre de cette planifi cati on n' interroge 
pas « les rapports sociaux de sexe» qui sous-tendent la situation des femmes en vue de les 
transformer. Même si cette stratégie a été élaborée dans la perspecti ve de teni r compte des 
inégalités de genre, nous constatons qu 'ell e reste influencée par l 'approche in tégrati on des 
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femmes dans le développement (IFD) qui prône que les inégalités entre les sexes vont 
s'estomper par elles-mêmes lorsque les femmes deviendront des partenaires économiques à 
part entière dans le développement (Sarr , 2008). C'est ainsi que pour Beaulieu et Rousseau 
(20 Il ), 
Plusieurs observatrices considèrent que, bien que le vocabulaire de l' approche 
GED so it le plus employé jusqu 'à ce jour, il fait trop souvent référence à des 
analyses et à des pratiques qui tiennent plus de l'approche IFD que de l 'approche 
GED, c ' est-à-dire que cette dernière serait souvent vidée de son contenu le plus 
critique ou subversif. Aussi, l' approche en termes de rapports sociaux de sexe 
serait négligée: le terme « genre » serait employé au lieu du terme « fe mmes », 
mais sans réellement procéder à une analyse des rapports de pouvoir et de leur 
fonctionnement (Jenson, 2008) cité par (Beaulieu et Rousseau, 2011 : 9). 
Dans un tel contexte, « ce ne sera pas demain la veille du jour » où les femmes de la 
sous-préfecture de Gadouan deviendront des agentes de changement dans leur 
communauté. Elles risquent de rester, et cela pour encore longtemps, « des bénéficiaires 
passives de l' aide au développement des bailleurs de fonds internationaux ». C'est dans ce 
sens que Degrave et Bahr Caballero (2006 : 10) soutiennent que « il y a li eu de partir à la 
recherche d'une autre intégration des femmes dans le développement. .. ». Nous proposons 
dans ce sens, et dans le cas de la planification participative locale, de mettre en œuvre 
chacune des étapes selon une démarche différentiée selon les sexes; autrement dit de 
réaliser chacune des étapes avec chaque groupe. C'est ainsi que les femmes pourraient voir 
leurs microprojets « priorisés » et réalisés; mais également la domination des hommes 
estompée. No us soutenons alors que « donner la parole aux femmes » dans les processus de 
développement local ne signifie pas simplement leur donner l' occasion de définir des 
microprojets selon leurs besoins; il faut également leur permettre d ' être actives dans les 
étapes qui mènent à la priorisation et à la réalisation de ces microprojets . Pour nous, c'est 
une mise en œuvre différenciée selon le sexe des différentes étapes de la planification qui 
pourrait conduire à une implication effective des femmes dans les processus de 
développement local et atteindre le but final de l'approche genre et développement qui est 
l' égalité entre les fem mes et les hommes. En ce qui est du cas de la sous-préfecture de 
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Gadouan , nos analyses ont relevé que les femmes ont bien consci ence de la réali té et des 
causes de la domination masculine dans leur société. Leur implication réelle dans la 
planification participative locale renforcera, et comme ell es l' ont elles-mêmes soutenu, leur 
sentiment d ' estime de soi et de confiance en so i, nécessaire pour prendre des décisions. 
Pour ce faire , ces femmes doivent être capables d 'analyser et de mobi liser leur mili eu social 
afin d ' y introduire des changements. Nos analyses ont relevé que la mobilisation des 
femmes de la sous-préfecture de Gadouan n 'est pas encore suffisante pour introduire des 
changements dans leur milieu social. Relevons que l'organisation des femmes est ici 
primordiale pour leur mobilisation. L 'approche GED soutient que les femmes doivent 
s 'organi ser afin d ' atte indre leur pouvoir politique. L'affaiblissement du lien social dans les 
groupements d ' intérêt économique (GIE) des femmes de Gadouan est un facteur inhibiteur 
de cette organisation. À notre avis, les outi ls de la planification participati ve (d iagramme de 
venl1 , arbres à prob lèmes , etc .) pourraient offrir des opportunités intéressantes aux femmes 
de palier cette « désorganisation » dans leurs groupements et contrô ler leur milieu social. 
D' ai lleurs pour Martha Nussbaum, le contrô le de son milieu social est l ' une des dix 
capacités humaines centrales. 
6.2 .2 L' APPROCHE PAR LES CAPACITÉS 
L' explication de nos résultats de recherche en fonction de l 'approche par les capacités 
réfère à la sous-question : pourquoi les processus de développement local ne favor isent-il s 
l' événement entrepreneurial chez les femmes en milieu rural? Les différentes analyses 
relatives à cette question ont fait ressortir que les femmes des trois pays ruraux de la sous-
préfecture de Gadouan ont acquis des « compétences entrepreneuri a les potentielles » grâce 
aux outils de la planification participative locale mais ces compétences n' ont pu être 
transformées en « compétences entrepreneuriales réelles ». Les femmes de la sous-
préfecture de Gadouan ont ai nsi identifié un ensemble de contraintes sociales, économiques 
et cu lturelles qui n'ont pas favorisé cette transformation: les us et coutumes, le manque 
d 'opportunités dans le milieu, l'analphabétisme, etc. L ' approche par les capacités explique 
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justement que c'est un ensemble de contraintes sociales, culturelles et économiques qui 
influencent les libertés de choix des individus. Par ailleurs, l'approche culturelle de 
l'entrepreneuriat féminin explique que ce sont les facteurs culturels et sociaux qui 
maintiennent des stéréotypes et génèrent des différences de geme en défaveur des femmes 
dans la démarche entrepreneuriale (Eagly et al, 1995 cité par Anu'har, 2001). Des 
fémin istes ivoirielmes (Ass ié-Lumumba, 1996, Touré-Diabaté, 2010, etc.) soutiennent alors 
que ces facteurs culturels et sociaux maintiennent les femmes ivoiriennes dans leur rôle 
traditionnel d'épouse et de mère sans leur permettre de pouvoir exp lorer de nouvelles 
perspectives. Relevons que l' approche par les capacités met l'accent sur les perSOlmes avec 
l ' idée de les rendre plus à même (ou capable) de réaliser des choix de vie qu 'elles 
souhaitent pour elles-mêmes et pour les autres. 
Nos analyses ont fait ressortir que ce sont les femmes non autochtones de la sous-
préfecture de Gadouan qui s'adOtment le plus souvent à la création de micro-entreprises. 
Est-ce à dire que la transformation de leurs « capacités entrepreneuriales potentielles » en « 
capacités entrepreneuriales réelles » ne serait pas influencée par les facteurs sociaux et 
culturels? Nous serions alors tenter de penser que ces micro-entrepreneures ne craignent 
pas d 'être punies d ' avoir entravé la règle de la société selon laquelle les hommes et les 
femmes doivent s'engager dans des activités qui correspondent à leur rôle sexuel défini par 
la culture (Eagly et al, 1995 cité par Amrhar, 2001) . Il est bon ici de rappeler que lors de la 
planification participative locale, ce sont les femmes qui définissent des microprojets 
générateurs de revenus cela qu ' elles so ient autochtones ou pas; a lors que les hommes ont 
tendance à définir des microprojets communautaires. Ce sont ces microprojets générateurs 
de revenus que l'agent d'appui N°16 appelle « les projets pertinents », .. . « les projets qui 
permettent de résoudre les problèmes de société ». De ce fait, toutes les femmes de la sous-
préfecture de Gadouan, autochtones ou pas, sont capables de définir des projets pertinents 
qui permettent de résoudre des problèmes de société. Pour nous, la différence ici est que les 
femmes non-autochtones sont généralement issues de longues lignées de femmes micro-
entrepreneurs dans lesquelles les capac ités se transmettent de génération en génération, 
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générant pour finir une culture entrepreneuri ale. Nous comprenons dès lors le rôle des 
compétences dans l'avènement entrepreneurial. Étant dOlmé l'importance de « l' espri t 
communautaire » dans la sous-préfecture de Gadouan, ces compétences se transmettent 
généralement dans le cadre des groupements d ' intérêt économique (GIE) qui sont des 
structures territori a les . 
6.2.3 L' APPROC HE TERRITORIALE DE L' ENTREPRENEURlAT 
L'explicati on de nos résultats de recherche en fonction de l' approche territoriale de 
l'entrepreneuriat réfère à la sous-question: pourquoi n'y a-t-il pas de lien entre les 
processus de déve loppement local et la conduite de micro-entreprises par les femmes 
rurales? Les diffé rentes analyses relatives à cette question ont fait ressortir que les femmes 
de la sous-préfecture de Gadouan n' ont pas de soutien financier et technique relevant de 
l1lveaux institutionnels (État et Conseil général entre autres). Or ce sont justement ces 
l1lveaux institutionnels qui initient les processus de développement local. Dans la sous-
préfecture de Gadouan, c'est uniquement au sein de leurs groupements d ' intérêt 
économique (GIE) qu e les femmes trouvent de tels soutiens . Cependant l'affaibli ssement 
des liens sociaux dans ces GIE ne favorise pas le développement d'activités génératrices de 
revenus des femmes. 
Rappelons-le, l'approche territoriale de l'entrepreneuriat mise sur les avantages liés 
au regroupement de petites et moyennes entrepri ses (PME). Ces regroupements constituent 
des « stratégies locales de développement territorial » (Gouttebel, 200] ) et sont désignés 
par le nom de « systèmes territoriaux de production ». Pour Maillat (2003), un système 
territori al de producti on est : 
un ensem ble ca ractéri sé par la proximité d ' unités productives au sens large 
(entreprises industrielles et de services, centres de recherche et de fo rmation, 
organi smes d ' interface, organisations professionnelles, etc .), qui entretieJU1ent des 
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rapports marchands et non marchands d'intensité plus ou moins forte (Gilly, 1987) 
et qui génèrent une dynamique productive d ' ensemble (Maillat, 2003 : 8) . 
Nous comprenons ici que dans les systèmes territoriaux de production, la dynamique 
productive d'ensemble est générée par le lien entre les entreprises, les institutions et autres 
structures organisationnelles. Selon Courlet et Pecqueur (1998 : 49), il s'agit ici d' « une 
situation sociale très structurée autour des entreprises et des institutions ». Dans ce sens, les 
systèmes territoriaux de production apparaissent comme une synthèse permettant 
d' appréhender les liaisons entre dynamique économique et territoire (Courlet et Pecqueur, 
1998). Nous nous retrouvons ici dans la même logique que « le milieu incubateur de 
l'entrepreneuriat » de Prévost (1993) dans lequel les structures territoriales jouent un rôle 
important dans l'émergence de l' entrepreneuriat. Dans le cas de la sous-préfecture de 
Gadouan, un tel système qui permettrait d'appréhender les liaisons entre dynamique 
économique (impulsée par les femmes) et territoire est réduit aux groupements d' intérêt 
économique (OIE) des femmes. En effet, c'est essentiellement dans ces OIE que les 
femmes de la sous-préfecture de Gadouan, à travers leurs activités génératrices de revenus, 
entretiennent des rapports marchands et non marchands d'intensité plus ou moins forte au 
niveau de leur territoire. C'est ici que se trouve l'explication de l'inexistence de lien entre 
les processus de développement local et la conduite de micro-entreprises par les femmes. 
Nous savons maintenant que les processus de développement local s ' inscrivent dans le 
cadre de projets de développement relevant de niveaux institutionnels. Or les micro-
entreprises des femmes de Oadouan n' ont pas de lien avec des institutions au niveau de leur 
territoire (disons que ces types d'institutions n'existent pas au niveau local) . De ce fait , ces 
micro-entreprises des femmes ne peuvent avoir de lien avec des projets de développement 
relevant de ces institutions. 
Nous comprenons l' importance des groupements d ' intérêt économique (GIE) pour la 
conduite des activités génératrices de revenus par les femmes . C' est le degré de coopération 
et d' apprentissage dans ces GlE qui favorise la culture entrepreneuriale. Cependant 
l'affaiblissement des liens sociaux ne favorise pas le développement d'activités génératrices 
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de revenus des fem mes en ce qui de la sous-préfecture de Gadouan. Pour l'agent d ' appui 
N°3, 
Oui , les femmes arrivent à travailler en groupe . . . Et il faut que ce groupe là arrive 
à fa ire une démarcation entre la sensibilité politique et l' intérêt économique. Si 
l' on ne parvient pas à rédui re la sensibilité politique par rapport à l' intérêt 
économique, il serait difficile que les femmes qui étaient autrefois unies se 
retrouvent encore. Parce que maintenant ce sont les suspicions. Regardez bien 
quand même qu'on dit que les femmes sont en coopératives, il y a des groupes à 
l' intérieur des coopératives, quand elles sont en groupe, il y a encore des sous 
groupes et ses sous groupes se forment en fonction de leur sensibilité et c ' est ça 
qui tue le groupe. Cette cohésion sociale pose problème. Elles se mettent en 
groupe pour ne pas être indexée comme une rebelle ne voulant pas participer au 
groupe; mais très vite elles créent des sous groupes de trois à quatre personnes et 
la suspicion s'installe et quand la suspicion s'installe, il y a une fracture, une 
di slocation du groupe, et c' est ce que l'on vit. Parfois aussi , les femmes ve ulent 
des proj ets par mimétisme, ces proj ets sont donc voués à l'échec. Et après ce sont 
les suspicions, les histoires de fétichismes qui s' installent, voilà! C'est un aspect 
profond (Extrait d'entreti en 2 avec l'agent d 'appui N°3). 
Il importe alors de travai ller au renforcement des liens sociaux dans les groupements 
d'intérêt économique (GIE) des femmes afin que ces GIE soient effectivement un 
instrument qui permette d'appréhender les liaisons entre dynamique économique (impulsée 
par les femmes) et le territoire. L'agent d'appui N°3 suggère de travailler sur la « 
démarcation entre la sensibilité politique et l' intérêt économique ... réduire la sensibilité 
poli tique par rapport à l' intérêt économique ». Nous trouvons que dans le contexte actuel de 
la Côte d'Ivoire, cette suggestion est très pertinente. Les pmiicipantes aux focus groups 
l'ont également relevée: « les hommes politiques nous divisent ». L'agent d 'appui °3 
parle même de « cohés ion socia le » 132 qui poserait problème. En effet, quand on sait que les 
132 « La cohésion socia le est une not ion relativement récente. Ell e fait l' obj et de débats tant sur le plan 
politique que sc ientifique, (notamm ent au Canada en raison de la diversité sociale et culturelle de ce pays) ; ce 
qui a conduit à un approfondissement du concept. Le débat instauré au ra ai nsi permis de mettre en rapport la 
cohésion socia le et l'ordre social arti cu lé autour de cinq dimensions: (i) appartenance - isolement ; (i i) 
inclusion - exclusion ; (ii i) partic ipation - non pal1icipation ; (iv) reconnaissance - rejet; et (v) légit imité -
illégit imité. A ces cinq dimensions va s'ajouter une autre : la dimension éga li té - inéga li té, de manière à tenir 
compte des préoccupations de nature démocratique. Ces six dimensions form ent la typologie de la cohésion 
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liens communautaires constituent l' un des éléments du socle de la cohésion sociale, l'on 
peut aisément comprendre que leur affaiblissement influence négativement cette cohésion 
sociale. Avec les crises sociopolitiques successives en Côte d ' Ivoire depuis les années 
1990, la cohésion sociale a été mise à mal. La restauration de cette cohésion sociale passe 
par la prise en compte des aspirations de tous et l' implication effectives de toutes les 
couches de la population (femmes et hommes) aux processus de développement. 
L'amélioration des conditions de vie des individus, et notamment l'amélioration des 
perspectives économiques, est nécessaire pour la restauration de la cohés ion sociale. Ceci 
implique de réduire les disparités régionales en matière d ' infrastructures de base et de faire 
la promotion d' organisations prônant des valeurs de coopération à l' image des groupements 
d'intérêt économique (GIE) des femmes de la sous-préfecture de Gadouan. 
À la lumière de nos diffé rentes analyses, nous pouvons affirmer que les groupements 
d ' intérêt économique (GIE) des femmes permettent de combler la déficience des territoires 
ruraux en structures organisationnelles. En en effet, ce sont ces GIE qui favorisent 
généralement le soutien technique et financier nécessaire pour mener à bien les activités 
économiques des femmes et d'améliorer leur condition d'existence. Rappelons, à ce 
propos , les extraits des entretiens avec DOl"CaS et Sarah" DOl"CaS a relevé que « j'ai même eu 
à fo rmer d'autres fenunes pour qu ' elles puissent aussi préparer le Tchapalo l3 3 pour le 
vendre. Au départ, j 'étais la seule à faire cette activité. Mais avec les femmes que j'ai 
fom1ées, nous sommes maintenant près d' une dizaine à faire ce métier » (extrait d 'entretien 
avec Dorcas). Pour Sarah, 
soc ia le [ . .. ] De façon générale, la cohés ion sociale est définie comme « l'ensemble des processus et 
mécan ismes qui contribuent à l'équilibre d ' un e soc iété . Ces process us et mécani smes permettent aux 
individus, dotés de talents divers, de chances sociales différentes et mus par des pass ions et des intérêts 
contradictoires, de construire un e société et de v ivre une vie co ll ective» (PNUD, 2004 : 5). 
133 Le Tchapalo est une bière de m il. Le mil (Pennisetull1 g laucum) est une cé réa le. 
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Si je prends mon exemple, je peux dire que cela vaut la peine pour une fe mme de 
créer son entreprise. Moi , la vente de poissons a amélioré ma condition de vie . J' ai 
acheté un terrain et j 'ai construit des maisons que je mets en louage. De plus, j'ai 
poussé mes enfants à fa ire des études supéri eures. Je pense que les femmes ici 
doivent imiter mon exemple. Il ne faut pas touj ours compter sur son mari sinon on 
rate beaucoup de choses (extrait d 'entreti en avec Sarah). 
La figure 26 traduit le li en entre le renforcement des liens soc iaux dans les GIE des 
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Figure 26 : Le lien entre les GIE et l 'émergence de l'entrepreneuriat fém inin 
Nous pouvons déduire ici que « les liens sociaux dans les GIE des femmes » est un 
facteur d'émergence de l'entrepreneuriat fé minin. Ce facteur pourrait se rapporter au 
facte ur « degré de coopération et d 'apprenti ssage au sein des GIE » défini dans notre cadre 
conceptuel. Alors que l'approche territoria le de l'entrepreneuriat mi se sur le li en entre 
entreprises et institutions pour générer une dynamique productive d'ensemble, les GIE des 
femmes génèrent cette dynamique productive à partir des liens entre les femmes qui sont en 
son sein; et cela dans un contexte où les institutions font défaut. ous pourrions alors 
supposer que les GlE j ouent à la fo is le rôle de l' entreprise et de l' institution dans le 
contexte de ces femmes. Le fonctionnement de ces GIE des femmes constitue, de ce fait, 
une avenue à explorer pour faire émerger l'entrepreneuriat fé minin selon une approche 
terri toriale dans la sous-préfecture de Gadouan. 
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Dans une perspective où les GIE des femmes de Gadouan génèrent une dynamique 
productive d' ensemble à partir des liens sociaux entre les femmes qui sont en leur sein, il 
s ' avère alors nécessaire de veiller à ce que les « capacités potentielles » des femmes soient 
transformées en « capacité réelles ». En effet, nos différentes analyses ont fait ressortir que 
les femmes acquéraient des compétences au cours de la mise en œuvre des différentes 
étapes de la planification participative locale mais ces compétences n ' étaient pas 
appliquées. Ces compétences restent à l'état de « capacités potentielles ». Or l' interaction 
des femmes dans les GIE se base sur le partage de savoirs, de savoir-faire et de savoir-être. 
Il faut alors que les femmes de la sous-préfecture de Gadouan soient à même d' exprimer 
leur potentiel pour pouvoir le partager avec les autres. Rappelons ici , encore, que pour des 
féministes ivoirielmes (Assié-Lumumba, 1996 et Touré-Diabaté, 2010) , les actions 
combinées de la société traditionnelle et du système colonial ont fini par créer chez la 
femme un sentiment de frustration, de domination et d' infériorité. De ce fait, la nouvelle 
représentation que la femme a d'elle-même ne favorise pas son intégration sociale. 
Désormais, sa mentalité paralyse ses prises d' initiatives. Relevons encore qu ' il est ressorti 
de nos différentes analyses que ce fut pour les femmes de la sous-préfecture de Gadouan, 
une première expérience de participation à un processus de développement local au niveau 
de leurs villages. Cette implication a induit une plus « grande estime de soi » chez ces 
femmes . De ce fait, nous suggérons qu'une voie pour lutter contre « le sentiment de 
frustration, de domination et d ' infériorité » chez les femmes est de les impliquer 
pleinement à toutes les étapes du processus de développement local afin d' améliorer « leur 
estime de soi ». En effet, l' estime de soi est une étape importante dans le processus 
d 'autonomisation. L ' estime de soi et la confiance en soi sont nécessaires pour prendre des 
déci sions et agir; et cela que ce soit au niveau économique et/ou politique (Hoffman, 2003). 
Si les femmes de la sous-préfecture de Gadouan ont plus confiance en elles-mêmes, elles 
seront à mêmes de contrôler leur environnement (Nussbaum, 2008 et 2012) et de choisir la 
vie qu ' elles souhaitent mener ou atteindre un état dOlU1é (comme devenir micro-
entrepreneure). Les liens sociaux entre les femmes dans les GIE pourraient ainsi réellement 
contribuer à l' émergence d' une dynamique productive d ' ensemble. Par ailleurs, le 
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renforcement des liens entre les femmes pourraient également contribuer à la cohésion 
sociale dans leurs communautés. Cette cohésion socia le est, en effet, devenue une condition 
« sine qua non » pour la réussite des projets de développement territorial dans le contexte 
actuel de la Côte d'Ivoire. 
Relevons que, renforcer les liens sociaux dans les GIE de femmes revient à agir sur 
les inégalités de genre. En effet, si les GIE deviennent de véritables instruments qui 
permettent d 'appréhender les li aisons entre dynamique économique (impulsée par les 
femmes) et le territoire cela aura un impact positif sur l' implication des femmes dans les 
processus de développement territori al. De ce fait , renforcer les li ens sociaux dans les GIE 
des femmes revient à adopter une approche genre dans l'approche territoriale de 
l'entrepreneuri at. No us comprenons dès lors la néce sité de prendre en compte une analyse 
genre dans l'approche territoriale de l'entrepreneuriat afin de pouvoir faire émerger 
l 'entrepreneuriat fémin in dans les processus de développement local en milieu rural. 
ous venons d 'essayer d 'établir la valeur scientifique de nos résultats par le fait d 'en 
donner une explication qui en éclaircit le sens théorique. À la lumière de cette interprétation 
de nos résultats , nous allons maintenant nous questionner sur leur poss ible application en 
vue d 'en démontrer l' utilité concrète. Il s'ag ira alors de donner la signification pratique de 
nos résultats à travers les prospectives de la recherche. Les prospectives de la recherche 
v isent la suggesti on de suites à la recherche afin de contribuer à l'enrichissement des 
connaissances sur l ' obj et d'étude de la recherche. Ceci permet de proposer de nouvelles 
pistes ou avenues de recherche dans le domaine d'étude et de faire des recommandations 
ur les suites à dOlmer à la recherche. 
Quelques avenues de recherche se dessinent suite à cette recherche. D 'abord, il serait 
intéressant de mieux comprendre les stratégies utili sées par les femmes au sein des 
groupements d ' inté r ~ t économique (GIE) pour générer une dynamique productive 
d 'ensemble. En effet, bien que l' interprétation de nos résultats mette en lumière la 
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pertinence des OIE dans l'émergence de l' entrepreneuriat féminin en milieu rural , nous 
n'avons pas pu saisir de manière concrète les stratégies utilisées par les femmes pour 
générer cette dynamique producti ve au sein des GIE. La cOlmaissance de ces stratégies est 
nécessaire pour mieux défi nir les facteurs de l' émergence de l' entrepreneuriat féminin en 
milieu rural. Ensuite, des études réalisées par Guérin (2000, 2003 et 2005) ont révélé que 
les initiatives socioéconomiques des femmes africaines représentent une forme 
d'innovation organisationnelle. Or des recherches menées dans les pays occidentaux 
montrent que les systèmes territoriaux de production sont également des formes 
d' innovation organisatiOlmelle qui « reposent sur la correspondance entre l 'organisation 
économique et une organisation soc iale (famille, métier, communauté, etc.) » Courlet et 
Pecqueur (1998 : 49). Dans ce sens, pour Courlet et Pecqueur (1998 : 55), « la discussion 
sur les modèles locaux de développement déborde l'expérience de la troisième Italie pour 
intéresser les pays en développement ». Ainsi, de nombreux exemples de systèmes localisés 
se développant dans des conditions qui rappellent celles des districts industriels sont 
évoqués: Fès au Maroc, Sfax en Tunisie, Kumasi au Ghana, etc. (Courlet et Pecqueur, 
1998). En conséquence, nous recommandons d'étudier de façon plus systématique les 
possibilités d 'élaborer des systèmes territori aux de production autour des GIE des femmes. 
Ces possibilités doivent tenir compte des stratégies à mettre en œuvre pour transformer les 
« capacités potentielles » des femmes en « capacités réelles » étant donné l' importance du 
partage de connaissances dans les systèmes territoriaux de production. 
En définitive, la discussion des résultats de la recherche fait ressortir que la 
planification participative locale n' interroge pas « les rapports sociaux de sexe » qui sous-
tendent la situation des femmes en vue de les transformer. L' approche geme et 
développement nous a permis d' expliquer cet état de fait. Quant à l' approche par les 
capacités, elle nous a permis de comprendre que les capacités potentielles des femmes ne 
sont pas transformées en capacités rée lles pour favoriser l'événement entrepreneurial. 
Enfin, mise à part les groupements d' intérêt économique (OIE), il n' existe pas dans la sous-
préfecture de Gadouan un système qui perm ttrait d' appréhender les liaisons entre 
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dynamique économique (impulsée par les femmes) et territoire; autrement dit il n' y a pas 
d ' insti tutions de soutien technique et financier aux activités économiqucs dcs fcmmcs. 
C ' est ainsi que l'approche territoriale de l 'entrepreneuriat explique le fait qu ' il n 'y ait pas 
de li en entre la planification participative locale et les micro-entreprises conduites par les 
femmes de la sous-préfecture de Gadouan. No us sommes alors tentés de nous demander si 
les GIE ne constitueraient pas un nouvel instrument pour l' intégration effective des femmes 
dans le développement. La deuxième étape de l' interprétation des résultats de la recherche 
va consister en la critique de la recherche . 
6.3 LA CRITIQUE DE LA RECHERCHE 
La critique de la recherche consiste à faire un retour sur des aspects de la collecte de 
dOlU1ées qui pourraient fixer des limites à la recherche. E lle suggère, pour ce faire, de 
s' interroger sur les é léments suivants: l 'échantillonnage, l 'outil de collecte de dOlmées et le 
déroulement de la collecte de données (Lamoureux, 2000). 
Pour constituer le corpus empll1que de notre recherche, nous avons fai t un 
échanti llol1l1age à deux niveaux : (1) au niveau des sites observés et (2) au niveau des 
individus à interviewer. Au niveau des individus à interviewer, les résultats de notre 
recherche sont basés sur la réali sation d ' un focus group dans chacun de nos s ites d'étude 
avec un échantillon de 12 femmes. Le principal critère de choix des parti c ipantes aux focus 
groups était qu ' ell es a ient participé au processus de planification participative locale dans 
leu r pays rural. En 2004, le nombre total de femmes ayant participé aux différentes étapes 
du processus de planification participative locale était de: 102 pour le pays rural de 
Gado uan, 58 pour le pays rural de Bidiahouan et 73 pour le pays rural de Zali ohouan. De 
ce fait, pour co ll ecter nos dOl1J1ées auprès des femmes, nous aurions pu constituer plusieurs 
échanti llons (de 12 fem mes) par pays rural. Ce qui nous aurait permis de procéder à des 
comparaisons multiples. Cependant, les données que nous avons recueillies nous semblent 
fiables. En effet, nous avo ns observé la saturat ion des données lors des focus groups dans 
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les différents pays ruraux. De plus, la triangulation que nous avo ns effectuée entre les 
dOill1ées des focus groups, des entretiens individuels avec les femmes micro-entrepreneurs 
et ceux avec les agents d 'appui pourraient également garantir la fiabilité des dOlmées 
recueillies . 
Au ni veau des sites observés, les trois pays ruraux de la sous-préfecture de Gadouan 
peuvent être perçus comme des cas extrêmes « qui vont mal », au sens d' Audet et Julien 
(2006). En effet, aucun microprojet « porté» par des femmes n'a été réalisé dans ces pays 
ruraux suite à la planification participative locale. Il aurait alors été intéressant de choisir 
également des cas extrêmes « qui fonctionnent très bien », c'est-à-dire où tous les proj ets « 
portés » par des femmes ont été réalisés suite à la planification participative locale. Ceci 
aurait permis de comparer les catégories émergeant des analyses de ces deux types de cas 
extrêmes. Tout d ' abord, relevons qu ' à notre connaissance, des cas extrêmes, « qui 
fonctiotment très bien », où tous les projets « portés» par des femmes ont été réalisés suite 
à la planification participative locale, n ' existe pas en Côte d ' Ivo ire. Nonobstant, nous 
aurions pu inclure parmi nos cas à l' étude, celui d 'un territoire où au moins un projet porté 
par les femmes a été mis en marche. Ce type de cas existe et nous en avons discuté dans 
nos entretiens avec les agents d ' appui. Mais pour des raisons pratiques (éloignement des 
sites notamment), nous n ' avons pas pu considérer cette éventualité. De plus, les facteurs 
d'émergence de l'entrepreneuriat féminin que nous avons déterminés avec nos cas 
extrêmes, « qui vont mal », pourraient bien s'appliquer pour des cas extrêmes « qUl 
fonct iotment très bien ». Dans les cas extrêmes « qui fonctionnent très bien », les messages-
clés obtenus dans les focus groups auraient une tournure positive (Exemple: « nous avons 
eu des projets » au lieu de « nous n'avons pas eu de projets »). Soulignons néanmoins que 
cette argumentation est loin d 'être une certitude. D'autres facteurs explicatifs pourraient 
bien émerger dans de tels cas. Nous aurions également pu étudier le cas d' un processus de 
développement local autre que celui de la planification participative locale. Mais, à ce jour 
et à notre connaissance, les processus de développement local en cours actuellement en 
Côte d'Ivoire sont tO LlS semblables en ce sens qu ' ils sont tous basés sur la planification des 
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projets par objectifs (PPO ou ZOPP en Allemand). Une analyse plus fine du processus de 
planification participative locale et de la façon dont il a été implanté aurait pu être réalisée. 
Cependant, nous pensons que l'analyse que nous avons faite de ce processus dans le cadre 
de notre recherche pourrait être assez éclairante. Généralement, la planification 
participative locale est une approche qui suscite l'engouement des populations locales. 
Mise à part les facteurs structurels relevés par certains agents d 'appui (la durée du 
programme, le mode de financement, les promesses non tenues, etc.) , nous n' avons pas 
reçu de commentaires suggérant des limites dans la démarche d ' implantation de la 
planification pat1icipative local , de ses outils et de ces acteurs clés. 
Pour la critique de la recherche en ce qui est de l'outil de collecte de dOlmées, 
rappelons que nous avons justifié notre choix du focus group par le fait que les femmes de 
la sous-préfecture de Gadouan entreprennent, généralement, leurs activités dans des 
groupements d'intérêt économiques (GIE). De plus, la teclmique de collecte de 
l 'information par focus group s'apparente bien à celle utilisée par les équipiers de 
planification locale (EPL) pour travailler avec la population de la sous-préfecture de 
Gadouan lors de la mise en œuvre du processus de planification participative locale. De ce 
fait, les femmes avec lesquelles nous avons travaillés connaissaient déjà cette technique de 
collecte de données. De plus, du fait que les entretiens se déroulaient en gro upe, les erreurs 
qui se glissaient, dans les réponses, étaient décelées par des participantes. No us avons 
an imé les focus groupe de façon à faciliter les prises de parole. Nous avons présenté dans le 
tableau 29, les caractéristiques de l'ensemble des femmes ayant participé aux focus groups. 
Sur les 36 femmes , 14 n'ont pas été scolarisées, soit 39 %. Nous avons noté que les 
entretiens en focus groups permettent aux femmes « analphabètes » d 'être plus confiantes 
dans la prise de parole. De plus, l'utilisation de diagrammes lors des focus groups a stimulé 
la compréhension des liens entre les différents variables étudiés. No us avons également su 
adapter notre langage à la compréhension des femmes , surtout à celle des traductrices . Ceci 
a évité des problèmes de compréhension ou de traduction. Il nous semble alors que nous 
pouvons conclure de la validité de notre outil de collecte. Cependant, « malgré toutes les 
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précautions méthodologiques prises en matière de conduite des focus groups, un faisceau 
de paramètres ou de variables parasites influe sur la qualité de ceux-ci. [ .. . ] car aucune 
méthode ne peut échapper aux questions portant sur la manière dont ell e produit des 
informations et dont elle conduit à des résultats » (Touré, 20 10 : 2). 
De la critique de la recherche en ce qui est du déroulement de la collecte de données, 
il est bon de relever que les femmes des différents pays ruraux de la sous-préfecture de 
Gadouan ont trouvé que notre problématique était pertinente pour l' amélioration de leur 
condition de vie. Elles nous ont réservé un accueil chaleureux et ont été disponibles pour 
participer à notre recherche. De plus, les femmes étaient honorées de savoir qu ' une 
recherche doctorale se déroulaient dans leur localité et qu'elles en étaient les principales 
participantes. Enfin, rappelons que nous étions membre de l 'équipe de planification locale 
(EPL) qui a accompagné les populations des pays ruraux de la sous-préfecture de Gadouan 
lors de la mise en œuvre du processus de planification participative locale de février à juin 
2004. Nous avons eu, plus pariiculièrement, à travailler avec les groupes de femmes. Cela 
nous a fac ilité la tâche dans la collecte de données pour notre recherche doctorale. En effet, 
il y avait un sentiment de confiance et les femmes relataient les faits avec exactitude. 
Cependant, le fait que nous avions déjà eu à travailler avec ces femmes aurait pu créer une 
certaine familiarité qui aurait influencée négativement la collecte de données. C'est la 
raison pour laquelle, nous avons pris le temps d 'expliquer aux femmes, les enj eux de la 
recherche et les att itudes à adopter par chaque partie (participantes et chercheure). Nous 
avons su prendre la distance nécessaire au bon déroulement de la co ll ecte de données. 
Rappelons que les entretiens dans les focus groups n' ont pas été emegistrés. 
L'utili sation d'un enregistreur pouvait ici créer de la méfiance ; su rtout que le climat 
sociopolitique n ' était pas très favorable dans la région à l'époque de la collecte de données. 
Selon Labatut (1989: 83) cité par Simard (1995 : l37), « deux principes fondamentaux 
doivent guider la démarche de recherche auprès de populations du secteur informel: la 
création d 'un climat de confiance et la participation du chercheur au vécu des communautés 
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». Cependant, il se pourrait que certaines info rmati ons aient pu échapper à nos différentes 
pri ses de notes. Cela n'aurait pas été le cas si nous avions utilisé un emegistreur dans les 
focus groups. Mais nous avons plutôt privilégié la création d'un climat de confiance. 
En définitive, le retour critique sur notre collecte de données a permis de situer la 
qualité et la véracité de l' info rmati on recueillie. Pour cela, nous nous sommes assurés de 
j'adéquation des outil s d' investigation pour atteindre les obj ectifs fixés. Nous avons 
également misé sur la capacité des participantes à fournir l' information recherchée. De 
plus, en tant que chercheur, nous avons une bonne connaissance de notre terrain de 
recherche. Diverses stratégies de tri angulation (multiplication des outils d' investigation et 
retour aux participants) ont également assuré la crédibilité de notre recherche. Il nous 
semble alors que notre obj ectif de recherche ait été atteint. Les résultats de notre recherche 
pourraient ai nsi présenter une validité suffisante pour contribuer à la connaissance 
scientifique. 
6.4 LES LIMITES DE LA RECHERCHE 
À la lumière de la critique de la recherche, nous pouvons déceler plusieurs limites à 
notre recherche. Nous en di scuto ns ici trois principales : les limites d 'ordre logistique et 
temporel, les limi tes liées au mode de construction de l'obj et d'étude et enfin les limites 
liées à la transférabilité de l'étude. 
Pour des raisons logistiques et temporelles, notre étude comporte des limites. Ainsi, 
le budget dont nous disposions a fo rtement influencé le choix des sites que nous avons 
étudiés . Nous avons opté pour des sites spatialement proches afin de réduire les coüts 
financiers. Ce qui pourrait expliquer le fait que nous n' avons pas décelé beaucoup de 
divergences quand nous avons effectué les comparaisons intersites. De plus, le temps dont 
nous disposions était assez limité. Dans l'analyse de contenu basé sur les messages-clés, et 
selon Simard (1988 : 87) , « le nombre de groupes de discussion doit être assez élevé» afin 
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d'aboutir à un nombre élevé de messages-clés. En effet, pour cette auteure, « plus la 
fréquence d' un message est élevée, plus sa force est grande, plus il constitue un indice de 
généralisation garantissant ainsi sa validité externe (représentativité et généralisation à 
l' ensemble de la population) » (Simard, 1989 : 48). Cependant, le temps alloué à notre 
recherche n'était pas assez flexible pour nous permettre de rester pendant longtemps sur le 
terrain. Cependant, nous pensons avoir pris toutes les mesures nécessaires pour assurer la 
qualité de nos travaux. 
Notre contexte d 'étude a fOlie ment influencé la stratégie adoptée pour répondre à la 
question centrale de notre recherche; autrement dit pour construire notre objet d 'étude . 
D'ailleurs, Denzin et Lincoln (1994) soutiennent que la question de recherche est fortement 
liée au contexte dans lequel se déroule la recherche. Nous avions un contexte à faible 
dynamisme entrepreneurial et nous voulions comprendre la stratégie d 'émergence de 
l'entrepreneuriat féminin. Il nous a alors semblé logique d 'aborder notre recherche par 
l' exploration de modèles d'émergence de l'entrepreneuriat existant dans les écrits 
scientifiques. Ceci a suscité en nous des intuitions de recherche et a donné un caractère 
déductif à notre démarche de recherche. Cependant, les modèles explorés n 'ont pas permis 
de répondre à la question centrale de notre recherche dans le contexte de notre étude. Ce 
qUI nous a amené à alterner notre démarche déductive à une démarche inductive. 
L'utilisation d'une démarche entièrement inductive aurait permis que notre objet de 
recherche soit construit seulement avec des données du terrain; ceci aurait peut être dOlmé 
une autre dimension à nos résultats. Cependant, notre démarche a été conditiOlmée par 
notre contexte d' étude. Par ailleurs, le recours à « la méthode des messages-clés » pourrait 
avo ir diminué la crédibilité de nos résultats. En effet, c ' est une méthode peu documentée 
dans les écrits scientifiques malgré sa pertinence au niveau du terrain; et particulièrement 
dans la construction des « diagrammes de causalité » ou « arbres à problèmes ». Enfin, 
l' utilisation de messages-clés référant à des mesures de « capacités potentielles» au niveau 
de la dimension compétences entrepreneuriales aurait pu induire une inadéquation entre les 
messages-clés et le discours des participantes. Nonobstant, nous avons pris toutes les 
348 
précautions pour lier les messages au di scours correspondant, autrement dit pour donner 
beaucoup plus d ' importance aux discours par rapport aux messages-clés. 
Une autre limite de notre recherche pourrait se situer au niveau de l'articulation des 
questions culturelles avec les cadres conceptuels et méthodologiques choisis. En effet, nos 
donl1ées de terra in ont permis de rel ever la nuance fa ite par certains agents d 'appui entre « 
culture entrepreneuri ale » et « esprit communautaire » affirmant même que la culture 
entrepreneuriale est un « concept occidental » et que ce concept ne saurait, de ce fa it, être 
appliqué au mili eu rural ivoirien. Pour ces agents d 'appui , le terme d' « esprit 
communautaire » serait plus approprié à « culture entrepreneuri ale » pour étudier les 
activités des femmes rurales de la zone d 'étude. En fait, et comme nous l' avons déjà 
expliqué, « l 'esprit communautaire » n'existe pas séparément de « la culture 
entrepreneuriale » en milieu rural ivoirien; autrement dit, « l ' esprit communautaire» n'est 
pas en contradiction avec « la culture entrepreneuriale ». En fait, au niveau économique, 
dans les communautés rurales ivoirielmes, le calcu l communautaire n'ex iste pas séparément 
du calcul individualiste. En effet, « la réussite économique indiv iduelle est une aubaine 
pour la co llectivité dans la mesure où elle favorisera l'ordre communautaire » (Mahieu, 
1989 : 735). Nos analyses ont également permis de relever que pour certaines féministes 
africaines, l'objet du fé minisme qui est de donner aux fenunes les mêmes droits que les 
hommes ne s'appliquent pas à la société africaine. Pour nous, cette affi rmati on pourrait 
s'expliquer par les propos de la féministe sénégalaise Marie-Angélique Savané pour qui , et 
rappelons-le, « il y a un fém inisme théorique mai s dans sa pratique c'est év ident qu 'être 
fémi ni ste au Sénégal, ... ce n'est pas être féministe en France, ce n 'est pas être fém ini ste aux 
États-Unis ... ». Comme l'explique bien cette fémin iste, « dans la pratique, le fémini sme 
s'adapte aux réalités cul turell es, soc iocultu re lles et soc io-économiques d ' un pays ». Toutes 
ces limites nous font comprendre que notre recherche a soulevé de nombreuses questions 
pertinentes que, malheureusement, nous n'avons pas pu approfondir dans le cadre de cette 
thèse dont l'objectif était, rappelons-le, de fa ire un li en entre les processus de 
développement local en milieu rural et l 'émergence de l'entrepreneuriat fém inin . 
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Nos résultats de recherche pounaient être considérés comme valables pour 
l' ensemble des femmes des pays ruraux qui , en Côte d' Ivoire, ont réalisé un processus de 
développement local. En effet, comme nous l'avons déjà relevé, les processus de 
développement local actuellement en cours en Côte d' Ivo ire sont tous semblables en ce 
sens qu ' il s sont tous basés sur la planification des projets par obj ectifs . Ces processus 
uti lisent les mêmes stratégies et pourraient induire les mêmes effets. La question, ici, est 
alors de savo ir si la problématique qui a suscité cette recherche et les interprétations que 
nous avons faites de nos résultats sont également applicables pour tous les pays ruraux de 
la Côte d' Ivo ire. Rappelons que notre étude a consisté en une étude de cas. Leplat (2002) 
soutient que l'étude de cas a une visée double : résoudre le problème singulier posé par le 
cas et faire servir l'étude du cas à la constitution d 'un corpus organi sé de constitu tion de 
connaissances susceptible de faciliter l' étude d 'autres cas. L ' étude de cas a ainsi une 
fonction de construction de connaissances. Le fait d'utili ser les cOlmaissances produites par 
l'étude d ' un cas pour étudier d' autres cas s' inscrit dans un processus de générali sation. 
C'est une démarche adaptée à la construction d' un savoir pratique. La finalité de notre 
étude de cas était d' ordre théorique. La finalité théorique de l 'étude de cas vise à trouver 
une solution au cas étudié et à dégager le principe de cette so lution comme exploitable à 
l' étude d' autres cas. Le cas s ' insère alors dans un cadre théorique. Ceci permet à la 
recherche de constituer ou d' emichir un corps de connaissances « transmissibles et utiles 
pour l ' étude d ' autres cas ». Nos résultats pourraien t ainsi servir de base pour d' autres 
études sur le même phénomène. Si ces études confirment des similitudes avec nos résultats 
alors l' on pourrait ouvrir la voie à la généralisation. 
De ce sixième et dernier chapitre de la thèse, nous pouvons reteni r que les résultats de 
notre recherche pourraient contribuer à comprendre le rôle des femmes dans l' émergence 
de l'entrepreneuri at dans les processus de développement local en milieu rural en Côte 
d' Ivoire. L' entrepreneuriat féminin pourrait, ici , être facteur de développement local. Les 
fac teurs d' émergence de l' entrepreneuriat féminin mis à jour dans le cadre conceptuel de 
cette recherche pourraient alors servir pour la construction d'un obj et théorique lié à 
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l'émergence de l'entrepreneuriat dans les processus de développement local en milieu rural 
en Côte d ' Ivoire. Nos résultats de recherche pourraient également servir de base pour 
d'autres études sur le même phénomène. Si ces études confi rm ent des simili tudes avec nos 
résultats alors l'on pourrait ouvrir la vo ie à la généralisation. 
CONCLUSION GÉNÉRALE 
Au terme de cette recherche qui a porté sur les facteurs d'émergence de 
l' entrepreneuri at féminin, nous pouvons retenir que dans un processus de développement 
local en milieu rural, ces facteurs se structurent autour de trois grandes dimensions: une 
plani fication locale selon le genre, des compétences entrepreneuriales féminines et un 
milieu incubateur de l'entrepreneuriat féminin. Ce sont ces dimensions qu ' il faut combiner 
pour fa ire émerger l' entrepreneuriat féminin dans les processus de développement local en 
mili eu rural dans le contexte actuel de la politique de décentrali sation qui privilégie le 
développement local en Côte d ' Ivoire. Dans le cas de la sous-préfecture de Oadouan, nous 
avo ns compris que les femmes ne sont pas effectivement impliquées à toutes les étapes de 
la planification participative locale, leurs compétences entrepreneuriales demeurent à l'état 
de « capacités potentielles » et leur milieu ne leur offre pas le soutien teclmique et financier 
nécessaire à l'émergence d ' activités génératrices de revenus. C' est généralement au sein de 
leurs groupements d ' intérêt économique (OIE) que les femmes trouvent un tel soutien. 
Toutes ces raisons expliquent que la planification participative locale de l'ANADER n' ait 
pas favo risé l' émergence de l'entrepreneuriat féminin dans la sous-préfecture de Oadouan. 
Ainsi suivant l'obj ectif de notre recherche, nous proposons un cadre d'analyse des facteurs 
qui détermi ne nt l' émergence de micro-entrepri ses féminines dans une perspective de 
développement territori al. Ce cadre conceptuel qui a émergé de notre recherche a été 
construi t de manière itérative entre la théorie et les données de terrain. De ce fait, les 
grandes li gnes de notre démarche se résument en deux étapes fondamentales : une étape 
théorique et une étape empirique. 
L' étude de l' émergence de l ' entrepreneuriat féminin dans un processus de 
développement local en mili eu rural nous a été inspirée par des observations faites au cours 
d ' une expérience de travail. Nous avons observé que les idées de mi croprojets définies par 
les femmes n' abouti ssaient pas à l'étape de réali sation de projets lors de la mise en œuvre 
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de la planification participative locale de l'Agence nationale d'appui au développement 
rural (ANADER) de Côte d'Ivoire. No us avons alors cherché une explication à ce 
phénomène en exp lorant les écrits sc ientifiques. De cette exploration, nous avons retenu 
que les facteurs d'émergence demeuraient un objet d'étude pertinent pour l'entrepreneuriat 
fém inin dans les pays ouest africains. L'étape théorique de notre recherche nous a ainsi 
permis de comprendre que les facteurs d'émergence de l'entrepreneuriat féminin, dans les 
modèles classiques (non fém inistes) sur l' entrepreneuriat, se fondent sur les dimensions du 
modèle de Shapero (1975). Ce modèle est un modèle développé en Amérique du Nord et 
c'est le plus COlU1U de tous les modèles de création d'entreprises. Ce modèle connaît ainsi 
un grand succès auprès des chercheurs en entrepreneuriat. Cependant, les modèles fondés 
sur les dimensions du modèle de Shapero (1975) n' ont pas pu répondre à notre question de 
recherche dans le contexte de notre étude. Ces modèles classiques de l' entrepreneuriat 
féminin se fondent sur des perspectives comparatives des caractéristiques hommes/fenmles 
entrepreneurs et se structurent autour d'une unité de mesure directement observable : le 
sexe. Quant aux modèles féministes (de l 'entrepreneuriat) , ils dOlment de l'importance au 
contexte social des femmes entrepreneurs. Ces modèles tiennent compte, dans leur analyse, 
des attentes sociales et des normes culturelles qui orientent la démarche des femmes 
entrepreneurs en misant sur les conditions et les pratiques qui produisent le genre (Ahl, 
2004). Le modèle de Prévost (1993) ajo ute une dimension territori ale à ces variab les. 
Aussi , suivant une approche globa le de ces différents modèles, nous avons ressorti trois 
dimensions auto ur desquelles ils se structurent: les stratégies, les individus et le territoire . 
C'est ce triptyque qui no us a guidés tout au long de cette recherche. 
L'étape théorique de la recherche nous a permis de construire notre problématique de 
recherche et d 'esquisser les dimensions de notre cadre conceptuel. Cette étape a également 
été J' occasion de positionner l' ensemble de notre démarche par rapport à un champ 
disciplinaire. La science régionale, et plus précisément le développement régional , est le 
champ discip linaire dans lequel nous avons positiOlmé l' ensemble de notre démarche 
scientifique. Cependant, la manière dont nous avons problématisé notre objet de recherche, 
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à savoir les facteurs d ' émergence de l' entrepreneuriat féminin, et sa complexité (existence 
de plusieurs dimensions) nous a poussé à mobiliser d 'autres disciplines afin d' ouvrir les 
perspectives de notre recherche, d' étoffer les moyens de répondre à notre question de 
recherche et d' aiguiser notre sens critique (Bühlera, Cavaillé et Gambino, 2006). Nous 
avons ainsi emprunté des concepts, des méthodes et des théories, principalement, aux 
disciplines suivantes: l'économie du développement, les études féministes, la sociologie 
économique et la sociologie des organisations. Les principaux concepts et approches 
théoriques que nous avons mobilisés pour notre recherche sont: le développement local, 
l'entrepreneuriat, l' entrepreneuriat féminin, la ruralité, le geme, le féminisme et l 'approche 
par les capacités. 
Lorsque nous faisons le lien entre les différents concepts que nous avons mobilisés , 
notamment entre le développement local et l'entrepreneuriat, nous comprenons que les 
nouvelles approches de développement régional et local misent sur l'entrepreneuriat 
comme facteur de développement local; plus précisément l' entrepreneuriat devient un des 
points focaux ou centraux des courants théoriques de développement régional et local. 
Ainsi, le manque d ' entreprises dans certaines régions et leur concentration dans d'autres 
régions a été relevé comme une explication des disparités régionales. Une relation positive 
a également été observée entre la création d'entreprises et le développement des économies 
locales . De ce fait, l'entrepreneuriat devient le point focal des nouveaux courants théoriques 
de développement régional et local. Ces courants ont évolué des approches exogènes à des 
approches plus endogènes voire de développement territorial. Nous comprenons ici que le 
territoire est au centre du développement local. Dans le cas des milieux ruraux, l'approche 
territoriale rapporte le rural à la notion de territoire dans le sens des systèmes territoriaux de 
production ou d'innovation; autrement dit le territoire est ici caractérisé par le lien entre une 
communauté de perSOlUles et la complémentarité des activités de production des entreprises 
(Beccatini, 1991 cité par Blanc, 1997). Ainsi la localisation dans l'espace rural crée une 
proximité géographique qui produit des économies externes: création de confiance et 
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circulati on de l' info rmation . La localisation dans l' espace rural accroît également la 
dépendance aux réseaux ct le sentiment d 'appartenance au milieu. 
Le contexte dans lequel se déroule une recherche influe beaucoup sur la manière dont 
la connaissance est prod uite. Les caractéristiques de la sous-préfecture de Gado uan nous 
ont amené à alterner une démarche déductive à une démarche inductive. En alternant 
déduction et induction, notre recherche produit des connaissances construites par 
interaction entre la théorie et les données empiriques. Ainsi, dans une démarche déductive, 
nous avons élaboré un cadre d ' analyse préliminaire avant d 'all er sur le terrain. La 
finalisation de ce cadre conceptuel à partir des données empiriques a utilisé une méthode de 
triangulation basée sur l'analyse de trois focus groups avec un total de 36 femmes. Ces 
focus groups ont été complétés par 23 entretiens individuels et également par de la 
recherche documentaire. 
Les facteurs d 'émergence de l ' entrepreneuriat féminin ont été déterminés à partir des 
analyses intra-sites des données obtenus par les focus groups réalisés avec les femmes des 
trois pays ruraux de la sous-préfecture de Gadouan. Les anal yses intersites ont fait ressortir 
que ce sont, principalement, les attentes sociales et les normes culturelles qui n 'ont pas 
permis de faire émerger l'entrepreneuriat féminin à l' issue du processus de planification 
participative locale dans les trois pays ruraux de la sous-préfecture de Gadouan. En effet, 
des aspects socioculture lles font que les femmes de la sous-préfecture de Gado uan ont un 
construit social et un système de valeurs qui entravent leur participation aux act ions de 
déve loppement. Par ailleurs, l'adoption d ' une approche genre dans le processus de 
planification participative locale n'a pas permis d 'équilibrer les rapports sociaux de geme; 
si bien que la mise en pratique des compétences entrepreneurial es acquises lors de la 
planification participative locale a également été entravée par des rapports sociaux de 
genre. Enfin, le seul microproj et « porté» par des femmes qui a pu obtenir du financement 
n 'a pas été réali sé parce que les femmes n'ont pas pu payer leur quote-part. Nous 
comprenons dès lors que la planification participative locale est fondée sur des valeurs et 
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des normes établis par et pour des hommes et ne saurait serVlr à fa ire émerger 
l ' entrepreneuri at féminin . 
Les femmes de la sous-préfecture de Gadouan n' ont pas de soutien financier et 
technique relevant de niveaux institutionnels (État et Conseil général entre autres). Or ce 
sont justement ces niveaux institutio11l1els qui initient les processus de développement local. 
Dans la sous-préfecture de Gadouan, c 'est généralement au sein de leurs groupements 
d ' intérêt économique (GIE) que les femmes trouvent de tels soutiens. Cependant 
l'affaiblissement des liens sociaux dans ces GIE ne favorise pas le développement 
d ' activités génératrices de revenus des femmes. L ' approche territoriale de l' entrepreneuri at 
explique que c 'est le lien entre entreprises et institutions, localisées au niveau d' un système 
territori al de production, qui permet de générer une dynamique productive d ' ensemble. 
Dans ce sens, les systèmes territoriaux de production apparaissent comme une synthèse 
permettant d' appréhender les liaisons entre dynamique économique et territoire (Courlet et 
Pecqueur, 1998). Nous nous retrouvons ici dans la même logique que « le milieu incubateur 
de l' entrepreneuriat » de Prévost (1993) dans lequel les structures territoriales jouent un 
rô le important dans l' émergence de l'entrepreneuri at. Dans le cas de la sous-préfecture de 
Gadouan, un tel système qui permettrait d' appréhender les liaisons entre dynamique 
économique (impulsée par les femmes) et territoire serait réduit aux groupements d' intérêt 
économique (GIE) des femmes. 
Dans une perspective où les GIE des femmes génèrent une dynamique productive 
d ' ensemble à partir des liens sociaux des femmes qui sont en son sein, il s' avère alors 
nécessaire de veill er à ce que les « capacités potentielles » des femmes se transforment en « 
capacité réelles ». En effet, l ' autonomisation des femmes contribue à créer chez ces 
dernières une plus grande estime de so i et une confiance en soi . Plus les femmes ont des 
capacités, plus elles sont à mêmes de contrôler leur environnement (Nussbaum, 2008 et 
2012) et de choisir la vi e qu 'ell es souhaitent mener ou atteindre un état donné (comme 
devenir micro-entrepreneure) . C' est ainsi que les liens sociaux entre les femmes dans les 
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OIE pourraient réellement contribuer à l'émergence d' une dynamique producti ve 
d'ensemble. Par ailleurs, le renforcement des liens entre les femmes pourraient également 
contribuer à la cohésion sociale dans leurs conuTIunautés . Cette cohésion sociale est, en 
effet, devenue une condition « sine qua non » de la réussite des projets de déve loppement 
territorial dans le contexte actuel de la Côte d ' Ivoire. 
Renfo rcer les li ens sociaux dans les GIE de femmes revient à agir sur les inégalités de 
genre. En effet, si les GIE deviennent de véritables instruments qui permettent 
d'appréhender les li aisons entre dynamique économique (impulsée par les femmes) et le 
territoire cela aura un impact positif sur l' implication des femmes dans les processus de 
développement territori a l. De ce fait, renforcer les liens sociaux dans les GIE des femmes 
revient également à adopter une approche genre dans l'approche territoriale de 
l'entrepreneuriat. Nous comprenons dès lors la nécessité de prendre en compte une analyse 
genre dans l'approche territoriale de l' entrepreneuriat afin de pouvo ir faire émerger 
l'entrepreneuriat féminin dans les processus de développement local en milieu rural. 
À la lumière de la critique de la recherche, nous avons décelé plusieurs limites à notre 
recherche. Ces limites ont été essentiellement li ées à la méthodologie du foc us group. En 
effet, « malgré toutes les précautions méthodologiques pri ses en mati ère de conduite des 
focus groups, un fa isceau de paramètres ou de variables parasites influe sur la qualité de 
ceux-ci. [ ... ] car aucune méthode ne peut échapper aux questi ons portant sur la manière 
dont elle produit des informations et dont elle conduit à des résultats» (Touré, 20 10 : 2) . 
Malgré les limites liées à notre recherche, quelques avenues de recherche se sont dess inées. 
D' abord , il serait intéressant de mieux comprendre les stratégies utilisées par les femmes au 
sein des groupements d' intérêt économique (OIE) pour générer une dynamique productive 
d 'ensemble. En effet, bien que l' interprétation de nos résultats mette en lumi ère la 
pertinence des GIE dans l'émergence de l'entrepreneuri at féminin en milieu rural, nous 
n'avons pas pu saisir de manière concrète les stratégies utili sées par les femmes pour 
générer cette dynamique productive au sein des GIE. La connaissance de ces stratégies est 
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nécessaire pour mieux susciter l'émergence de l ' entrepreneuri at fémi nin en milieu rural. 
Ensuite, des études réalisées par Guérin (2000, 2003 et 2005) ont révélé que les initiatives 
soc ioéconomiques des fenm1es représentent une forme d' innovation organisatiütmelle. Or 
des recherches menées dans les pays occidentaux montrent que les systèmes territoriaux de 
production sont également des formes d ' iru10vation organisationnelle qui « reposent sur la 
co rrespondance entre l' organisation économique et une organisation sociale (famille, 
métier, communauté, etc.) » Coudet et Pecqueur (1998 : 49). Pour Coudet et Pecqueur 
(1998 : 55), « la discussion sur les modèles locaux de développement déborde l'expérience 
de la troisième Italie pour intéresser les pays en développement ». Dans ce sens, de 
nombreux exemples de systèmes localisés se développant dans des conditions qui 
rappellent celles des districts naturels sont évoqués : Fès au Maroc, Sfax en Tunisie, 
Kumasi au Ghana, etc. (Courlet et Pecqueur, 1998). En conséquence, nous recommandons 
d 'étudier de façon plus systématique les possibilités d 'élaborer des systèmes territoriaux de 
production autour des GIE des femmes en ce qui est de la Côte d ' Ivoire. Il importe alors de 
mener prioritairement des recherches sur les facteurs qui favorisent le bon fonctiolli1ement 
de ces GIE. 
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ANNEXE 1 
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ANNEXE II 
LES GRANDS GR OUPES ETHNOCULTURELS DE LA CÔTE D'IVOIRE 
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ANNEXE IV 
L' INDJCE DE DÉVELOPPEMENT HUMAIN: TENDANCES DE 1980 - À AUJOURD'HUI 
Indice de développement hum ain 
Classement 170 
Année Côte d'Ivoire Desarrollo humano bajo Africa Subsa haria n3 (OR) Monde 
20 Il 0.400 0.456 0.463 0.682 
2010 n.d. n.d. 0.460 0.679 
2009 0.397 0.448 0.456 0.676 
2008 0.392 0.443 0.451 0.674 
2007 0.388 0.437 0.445 0.670 
2006 0.385 0.430 0.438 0.664 
2005 0.383 0.422 0.431 0.660 
2004 n.d. n.d. 0.427 0.665 
2003 n.d. n.d. 0.420 0.659 
2002 n.d. n.d. 0.415 0.654 
2001 n.d. n.d. 0.410 0.650 
2000 0.374 0.3 83 0.40 1 0.634 
1999 n.d. n.d. n.d. n.d. 
1998 n.d. n.d. n.d. n.d. 
1997 n.d. n.d. n.d. n.d. 
1996 n.d. n.d. n.d. n.d . 
1995 n.d. n.d. 0.395 0.61 3 
1994 n.d. n.d . n.d. n.d. 
1993 n.d. n.d. n.d. n.d. 
1992 n.d. n.d. n.d . n.d . 
199 1 n.d . n.d . n.d . n.d. 
1990 0.36 1 0.347 0. 383 0.594 
1989 n.d. n.d. n.d. n.d. 
1988 n.d. n.d . n.d. n.d. 
1987 n.d. n.d . n.d . n.d. 
1986 n.d. n.d . n.d. n.d . 
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198 5 Il.d . Il.d . 0.374 0.576 
1984 Il .d. n.d. Il .d. Il.0 . 
1983 Il .d. n.d. Il .d. Il .d . 
1982 Il .d. Il .d. Il .d. Il. d. 
198 1 Il .d. Il. d. Il. d. Il .d. 
1980 0.347 0.3 16 0.365 0.558 
Sa nté 
Espérance de vie à la naissance. (en années) 55.4 
Ind icateur Va leur Notes 
Dépenses en santé (% du PI B) (%) 
Taux de mortali té chez les moins de c inq ans (pour 1 000 naissances vivantes) 
Espérance de vie à la naissance. (en années) 







Dépenses en éducation (% du PlB) (% ) 
Durée moyenne de sco larisati on (en années) 
Va leur 
4.6 
Durée attendue de scolarisation (en années) 
Taux d'a lphabéti sat ion des adu ltes (en % d'âges de 15 ans et plus) 
Durée moyenne de sco lari sati on (en années) 
Index de l'éducat ion 








Revenu nati onal brut (R B) par habitant ($ constants de 2005) (Constant 2005 international $) 1,3 87 
Ind icateur Valeur 
PI B par habitant (en PPA cn S 2005) 1,545 
Revenu nationa l brut (RNB) par hab itant (S constants de 2005) (Constant 2005 international l "87 
~ , J 
Indice de revenuc 0.377 
In éga lité 
Notes 
Indice de déve loppement humain (IDH) aj usté aux inégalités 0.246 
Ind icateur 
Ind ice de Gini. revenu 
Perte dû à l'inégal ité de l'espérance de vie (A tkinson) (~';») 
Perte dl! à l'inéf!.a lité de la sco larisation (Atkinson) (% ) 
Perte dù à l'inéga li té des reven ues (Atki nson) (%) 
Indice du niveau d'instruct ion ajusté aux inéga lités 
Indice d'espérance de vie à la naissance a justé aux inégalités 
Indice de revenu ajusté aux inéga li tés 











Pa uv reté 
Indice de pauvreté mul tidimensionnelle (%) n.d . 
Indica teur 
Indice de pauvreté mllltidimensionnelle (~/o) 
Intensité de la déprivation 
Pauvreté Illultidimensionnelle. dénombrement (en % de la population) 
Population vivant sous le seuil de puuvreté ('1,,) 
Genre 








Populat ion ayant au moins une éducation secondaire. rapport femme/homme (Ratio tè l11mes/ 0.479 hommes) 
Taux de fécondité. chez les adolescentes (femmes âgées de 15 à 19 ans) (le nombre de 
na issances pour 1 000 femmes à!.!ées de 15 à 19 ans) 
Taux d'activ ité de la pop ul ation uctive (gatio femmes/ hommes) 
Ind ice d' inégal ité de genre 
Nombre de sièges au Pa rl ement, rapport femme/homme 








Taux d'épargne net ajustée (en % de RNB) 
Indicateur Valeur 
Émissions de dioXYde de carbone par hab itant (tonnes) 0.1 
Espèces menacée (% of ail species) 
Empreinte écologique (hectares par hub itant) 
Taux d'épam:ne net a justée (en 0,'0 de RNB) 
Ém issions de gaz à effet de se rre par habitant (tonnes of C02 equ i va lent) 
Prélèvements d'eau douce (% of actual total renewable water resources) 
Épu isement des ressources naturelles (en '\la cie RNB) 
Émissions cie dioxyde de carbone (taux de croissance annuel moven 1970-2008) (%) 
Surface forestière (thousand ha) 
Évolution de la surface fo restière (~/o) 
Nombre de décès dus aux catastrophes naturelles (average pel' vea r pel' million people) 
Popu lation victime de catastrophes naturel les (avera!.!e pel' vear pe l' mill ion people) 
Ind ice de performance environnementale 





















Population, total des deux sexes (en mill iers) 20, 152 .9 
Indicateur 
Population. total des deux sexes (en milliers) 
Population urbaine ('%) (en % de la population) 
Population. femmes (en milliers) 
Population. hommes (en 111 ill iers) 
Va leur No tes 
20,152 .9 





IDH non monétaire 0.41 2 
lndicateur Valeur Notes 










Data refer to 20 Il or the most recent year ava ilab le. 
Data refer to 20 Il or the most recent year availab le. 
UNESCO lnstitute for Sta ti stics estimate. 
Based on World Bank (201 J b). 
Les données correspondent à l'année la plus récente disponible au cours de la période indiquée. 
The G lobai Forest Resource Assessment 2010 (FRA 2010) is the main source of forest area data in 
FAOSTAT. Data were provided by countries for years 1990, 2000, 2005 and 20 J O. The data co lJ ected 
from official national sources through the questionnaire are supplemented with information From official 
secondary data sources. The secondary sources coyer: official country data from websites of national 
ministries, national publications and related country data reported by various international organ izations. 
Data for intermediate years were estimated for F AO using linear interpolation and tabulation . 
Les données étant fondées sur des définitions nationales de ce qui constitue une ville ou une zone 
métropolitaine, la prudence est donc de rigueur au moment d 'établir des comparaisons entre les pays. 
Données non disponib les 
Source: PNUD (201 1). 
ANNEXE V 
QUELQUES INFORMATIONS SUR LA CRÉATION D'ENTREPRISES EN CÔTE 
D'IVOIRE 
Les formes juridiques d'entreprises 
Les formes légales les plus fréquentes en Côte d'Ivoire sont au nombre de quatre: 
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• L'entreprise individuelle. Une personne seule, âgée d'au moins 21 ans, peut créer une 
société commerciale. Les formalités sont simples (immatriculation au 
registre du commerce et du crédit mobilier, un numéro de compte contribuable) et 
permettent d'obtenir le forfait d'impôt sur le revenu. Cette forme n'est pas adaptée à la 
participation de capitaux extérieurs et les banques y sont parfois réticentes. Elle présente 
aussi différents inconvénients juridiques et sociaux à prendre en considération comme, 
entre autres, l'extension de la fai llite aux biens personnels et familiaux, l'absence de 
couverture sociale normale et de protection en cas de chômage . 
• La société à responsabilité limitée (SARL) est une société de capitaux, constituée par 
voie de souscription d'actions. La responsabilité de chaque associé est limitée à son apport 
et ses droits sont représentés par des parts sociales. La SARL doit compter deux associés 
au minimum et le gérant est soumis au contrôle des associés . La SARL peut également 
être unipersOlU1elle, ce qui signifie que l'associé unique sera le gérant. Le capital minimal 
est de 1 000 000 de FCF A. 
• La société anonyme (SA) est également une société de capitaux, dont le capital se 
constitue par voie de souscription d'actions. Elle se compose en principe d'au moins deux 
actionnaires et d'un capital minimal de 10 000 000 de FCF A. Mais une SA peut compter 
un actionnaire unique (société anonyme unipersOlU1elle). Dans ce cas, l' actionnaire peut 
faire appel à l'emprunt public. 
• Le Groupement d'initiative économique (GIE). A la différence des reglmes cités 
précédemment, le GIE forme un groupe de sociétés préexistantes, constitué par au 
minimum deux personnes physiques ou morales exerçant déjà une activité commerciale 
libérale. Ce statut, favorable aux regroupements, est formalisé par un contrat de société et 
ne requiert pas de capital. Il existe également des formes juridiques spécifiques conU11e la 
SNC (société en nom collectif) et la SCS (société en commandite simple). 
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Les régi mes d' imposition. 
Troi s régimes d' imposition des bénéfices industriels et commerciaux existent en Côte 
d'Ivoire. Leurs condi tions d'application dépendent du chiffre d 'affaires annuel et du 
secteur d'activité. 
• L'impôt sy nthétique est un impôt annue l do nt le paiement libère le contribuable du 
paiement de la patente, de l' impôt sur les bénéfices commerciaux (BIC) et de la TVA. Le 
montant de l' impôt dû pour la période est établi forfaitairement par les services fiscaux à 
partir du chiffre d'affaires des années précédentes. 
• Le régime simplifié est un régime intermédiaire entre l' impôt synthétique et celui du 
bénéfice réel normal. Le taux du BIC est de 27 %. Quel que soit son résultat fiscal (perte 
ou bénéfice), le contribuable est tenu de s'acquitter d ' un impôt minimal forfaitaire 
correspondant à 2 % de son chiffre d'affaires toutes taxes comprises (TTC). 
• Le réel normal. Le bénéfice taxable, différent du bénéfice comptable, est établi selon 
des règles spéc ifiques. Le taux appliqué est de 35 %. Le paiement de l' impôt par les 
particuliers à ce taux est libératoire de l' impôt général sur le revenu . Quel que soit son 
résultat fiscal (perte ou bénéfice) , le contribuable est tenu de s'acquitter d' un impôt 
minimal forfaitaire correspondant à 0,5 % de son chiffre d 'affaires TTC avec un minimum 
d' imposition de 2 millions et un maximum de 30 millions de FCFA. 
A côté de ces trois régimes, la taxe forfaitaire des petits commerçants et artisans est 
spécifique. Perçue par les communes, elle s'applique aux commerçants ambulants ou 
ayant des petits étals sur les marchés, etc. 
Formalités à accomplir et administrations concernées 
Pour créer une société en Côte d' Ivoire, vous devrez effectuer les forma lités suivantes : 1. 
Déclaration notari ée de souscription et de versement auprès d' un notaire. 
2. Enregistrement des statuts et de la déclaration notariée de souscription et de versement 
auprès de la direction de l' Enregistrement et du Timbre. 
3. Dépôt des statuts au greffe du tribunal de première instance d 'Abidjan et déclaration de 
régularité et de confo rmité. 
4. Immatriculatio n au registre du commerce et du crédit mobilier auprè du greffe du 
tribunal de première instance d 'Abidjan ou du greffe du tribunal du siège de la société. 
5. Publication de l'avis de création au Journal officiel. 
6. Légalisation de l'avis en mairie. 
7. Déclaration fiscale d'existence auprès de la direction générale des impôts. 
8. Immatriculation à la caisse nationale de prévoyance sociale. 
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Pour effectuer vos démarches, vous pouvez vous adresser au guichet unique, mis en place 
par le gouvernement ivoirien pour toutes les formalités administratives de création 
d' entreprisc : Centre de Promotion des Investissements en Côte d'Ivoire (CEPICI) 
Plateau. Immeuble CCIA Se étage; BP V 152, Abidjan T. 20 21 40 70 (712-76-78) • 
Fax 20 21 40 71 • info@cepici.go.ci. • cepici@aviso.ci 
Adresses utiles en Côte d '1 voire 
Organismes ressources 
Association nationale des organisations professionnelles agricoles de Côte d'Ivoire 
(ANOPACI). Promotion de la professionnalisation de l'agriculture, de l'amélioration des 
revenus, défense et valorisation du métier d'agriculteur. Publie des études sur les filières. 
• Cocody, résidence Montbénon , bât. B, app. 13 T. 22 44 Il 76 • anopaci@yahoo.fr • 
www.anopacl.com 
Association pour la promotion des exportateurs en Côte d'Ivoire (APEXCI). Assure la 
promotion du développement des exportations à l'extérieur et fournit des conseils. 
• Plateau, Imm. CCIA 3e étage, 01 BP 3485 Abidjan 01 • T. 20 31 5700 ou 20 21 75 74 
• Fax 20 21 7576 • www.apexci.org· marketing@apexci.org 
Centre de promotion des investissements en Côte d'Ivoire (CEP ICI) - guichet unique. 
Promotion de l'investissement privé, stimulation et renforcement de toutes les activités 
économiques aptes à contribuer au développement de la Côte d'Ivoire . 
• Plateau, Imm. CCIA 5e ét., BP V 152 Abidjan T. 20 21 40 70-72 • Fax 20 21 40 71· 
info@cepici.go.ci ou cepici@aviso.ci · www.cepici.ci 
Chambre nationale des métiers de Côte d'Ivoire (CNMCI). Promotion et développement 
des métiers et des entreprises du secteur de l'artisanat: bâtiment, bois, textile alimentation, 
métallurgie, mécanique, électronique, froid , artisanat d'mi. 
• Imm. la Pyramide, 1er étage, Plateau, 01 BP 8613 Abidjan 01 T. 2241 4738 
·Fax22 414738 
Chambre de commerce et d ' industrie de Côte d' Ivoire (CCI- CI). Accueil des créateurs, 
analyse de projets, orientation vers des financeurs potentiels, suivi jusqu'à la création. 
Formation des chefs d'entreprises. 
• Plateau, 6 avenue Joseph Anoma, face SBCI 01 BP 13 99 Abidjan 01 T. 20 33 16 00 • 
Fax 20 32 3942 cci@africaonline.co.ci • www.chamco-ci.org 
Fonds publics et parapublics 
Le Fonds National de Solidarité pour la promotion d'emplois jeunes (FNS). Est destiné 
aux projets de jeunes ivoiriens, entre 21 et 40 ans. Pas de plafond, pas d'apport personnel 
requis, taux de 13 ,2 %, remboursable en 5 ans maximum. • T. 22 52 71 Il 
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Le Fonds national Femme et développement (FNFD). Destiné aux femmes ivoiriennes, 
non salariées d'une entreprise et non fonctiOlmaires . Prêt maximal de 2 MF CF A pour les 
promotrices individuelles et 3 MFCF A pour les groupements ou persOlmes morales. 
Apport minimal de 5 % en nature ou en espèces. Crédit à 7 %, remboursable en 3 ans 
max imum dont un en différé. • Ministère de la Famille, de la Fenm1e et des Affai res 
sociales. 
Le Fonds national d'épargne et de crédit (FNEC) de la chambre des métiers. Destiné aux 
artisans inscrits à la chambre des métiers. Les migrants en mesure de présenter un 
certificat d'exercice en France ou qui investissent à distance avec un gérant inscrit sur 
place peuvent en bénéficier. Prêt maximal de 15 MF CFA, crédit à 12 %, durée se lon le 
projet. • T. 22 41 4738 
Le Fonds de l' Association nationale des organisations professionnelles agricoles de Côte 
d'Ivoire (ANOPACI). Accorde des microcrédits aux projets à vocation agricole . • T. 22 44 
Il 76 
Quelques institutions de micro-finance (IMF) 
Il existe plusieurs institutions de micro-finance en Côte d' Ivoire. Tout projet est éligible, à 
condition d'avoir un compte qui fonctionne depuis six mois au moins. Le montant du 
financement est fonction de l'épargne, le taux d'intérêt de 18 à 20 %, la durée du prêt 
dépend du projet. 
La coopérative d'épargne et de crédit (COOPEC) est largement implantée . 
• T. 22 404 957 / 22 404 999 • Fax 22 404 990 
Source: http ://www. bretagne-so l idarite- internati onal e.org/mediastoreI1 1163 73 _ l_FR _ o rig inal.pdf, 
consul té le i 0 décembre 201 1. 
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GUIDE D'ENTRETIEN PRÉLIMINAIRE 
Introduction: 
Présentation du guide d' entretien 
Présentation du but, de la structure et du déroulement de l' entretien 
Conditions déontologiques: confidentialité et anonymat 
Réponse aux questions du répondant 
Consentement et engagement: explication et signatures. 
Entretien N° 
Répondant : 
Date: Pays rural: 
Durée de l'entretien: 
DIMENSION 1 : PLANIFICATION DU DÉVELOPPEMENT LOCAL 
Village: 
o Avez-vous crée votre entreprise suite à une activité de planification (Plan de 
Développement Local)? 
o Quels sont les forces et les atouts qui vous ont permis de créer votre entreprise? 
o Quels appuis avez-vous reçu? 
o Comment percevez-vous les organismes d'appui à la planification du 
développement? 
o Êtes-vous satisfait de leur intervention? Pourquoi? 
o Quelles attentes avez-vous envers les organismes d' appui? 
DIMENSION II : CULTURE ENTREPRENEURIALE 
Axe l : Cheminement de l'entrepreneure 
o Quel est votre cheminement en tant qu ' entrepreneure? 
o Pourquoi avez-vo us décidé de créer une entreprise? 
o En tant qu 'entrepreneur, comment êtes-vous perçu dans votre milieu? 
o Quel s sont les obstacles auxquels vous avez été confrontés à la création de votre 
entreprise? 
o Les femmes entrepreneurs sont-elles acceptées dans le milieu? 
o Quelle perception a-t-on de la richesse dans le milieu? 
Axe II : Formation de l'entrepreneure 
o Quel est votre niveau de scolarité? 
o A vez-vous reçu une formation entrepreneuriale? 
o Selon vo us, quelles compétences doit avoir un entrepreneur en milieu rural? 
o Comment ces compétences doivent-elles être acquises? 
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DIJvJENSION IIl: ENVIRONNEMENT ENTREPRENEURIALE 
Axe 1 : Socioculturel 
o Que pensez-vous de la stratégie entrepreneuriale dans la localité? 
o Êtes-vous satisfait des résultats de votre entreprise? 
o Votre entreprise contribue-t-elle à l'amélioration de votre condition de vie? 
Axe II : Économique 
o Avez-vous bénéficié de programmes d'aide aux entrepreneures? 
Axe III : Politique 
o Comment envisagez-vous l'avenir des relations de votre entreprise avec les autres 
acteurs de la collectivité pour un développement local durable? 
DIMENSION IV: iNNOVATION 
o Quelles formes d ' innovation avez-vous introduit dans le milieu? 
o Quelles en sont les résultats? 
o Pour vous, quel rôle joue l ' innovation dans l' entrepreneuriat? 
Conclusion Fin de l 'entretien: Remercier le répondant, noter son appréciation de 
j'entretien et sa disponibilité pour un contact ultérieur (éclaircissements). 
Durée de l'entretien : 
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ANNEXE X 
LE GUIDE D'ENTRETIEN DES FOCUS GROUPS 
1- Quel bilan pouvez-vous faire du processus de planification participative locale 
qui se déroule actuellement dans votre pays rural? Êtes-vous satisfaites des 
résultats? 
2- Pensez-vous que ce processus vous a rendues plus entreprenantes, autrement dit, 
avez-vous créé beaucoup de projets après avoir participé à ce processus? 
3- Ce processus a privilégié l'approche genre. Quel bilan faîtes-vous aujourd'hui 
de cette priorisation du genre? Par exemple ce processus a-t-il eu un impact sur 
votre participation au développement du pays rural ? Les femmes sont-elles en 
train de prendre en main leur propre développement? 
4- Les femmes ont-elles mis en œuvre assez de projets? Pouuait-on dire qu 'elles 
ont une culture entrepreneuriale? Comment le développement de cette culture 
entrepreneuriale est-elle prise en compte dans le processus de planification 
participative locale? 
5- Des mesures sont-elles prises pour faciliter votre participation au processus de 
développement dans votre pays rural? 
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ANNEXE XI 
LE GUIDE D'ENTRETIEN GÉNÉRAL 
1- Depuis 2002, avec l ' avènement des conseils généraux, les processus de planification 
participative locale se sont intensifiés en Côte d ' Ivoire. Quel bilan pouvez-vous 
faire de ces processus de planification participative locale? Bonne initiative ou pas? 
Pourquoi? 
2- Est-ce que ces processus avaient pour but de rendre les populations plus 
«entreprenantes» quant on sait la place de [' entrepreneuriat dans tout processus de 
développement, autrement dit, qu ' entent -on par «participation» ou par « prise en 
main par la population de son propre développement »? 
3- Ces processus ont privilégié l' approche geme. Quel bilan aujourd'hui de cette 
priorisation du geme? Par exemple ces processus ont-ils eu un impact sur la 
participation des femmes dans le développement? Les femmes sont-elles en train de 
prendre en main leur propre développement? 
4- Les femmes ont-elles mis en œuvre assez de projets? Pourrait-on dire qu 'elles ont 
une culture entrepreneuriale? Comment le développement de cette culture 
entrepreneuriale est-elle pnse en compte dans le processus de planification 
participative locale? 
5- À côté de cette dimension de culture entrepreneuriale, d'autres dimensions telles 
que l 'environnement entrepreneurial (infrastructures, financement, etc.) influe sur la 
mise en œuvre de projets, en l' occurrence par les femmes. Quelle projection ou 
quelle action est mise en œuvre dans les processus de planification participative 
pour contourner cette difficulté? 
6- Comment par les processus de planification participative locale arrive-t-on à gérer 
les projets du milieu? Autrement dit, comment les populations s'approprient-elles 
les PDL et qu ' elle est l ' implication des femmes dans cette appropriation? 
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ANNEXE XII 
LE GUIDE D'ENTRETIEN AVEC LES FEMMES MICRO-ENTREPRENEURS 
1- Pouvez-vous vous présenter et présenter sommairement votre entreprise (activité)? 
2- A vez-vous bénéficié de programmes de promotion gouvernementaux/de politiques 
d' appui à l'entreprise (pour les femmes)? Quels ont été les avantages et les 
faiblesses de ces programmes? 
3- De quel type de fonds di sposiez-vous au démarrage de votre activité: fonds propre, 
don, crédit (famille, ami, microcrédit, banque ou autre)? 
4- Bénéficiez-vous dans la conduite de vos activités de servlce de soutien aux 
entrepreneures (formation, conseil, etc.). Quelles institutions vous ont procuré ces 
services (Gouvernement, Conseil Général, ONG, chambre de commerce, etc.)? 
5- Pensez-vo us avoir les qualifications nécessaires pour conduire vos activités? Quel 
type de soutien aurait été valable pour vous en ce qui est des vos qualifications? 
6- Votre enVir0l1l1ement social et culturel vous a-t-il encouragé ou non à démarrer 
votre activité? Pourquoi vous êtes vous lancé dans une activité entrepreneuriale? 
Quelle a été votre principale motivation pour créer votre activité? 
7- Dans quels domaines avez-vous rencontré le plus de difficulté (appui institutionnel, 
attitude sociale/culturelle ou existence d' infrastructures adéquates)? 
8- Estimez-vous que ce la valait la peine de créer cette activité? Votre activité a-t-e lle 
amélioré votre condition de vie en tant que femme? Recommanderiez-vous aux 
femmes de votre village de se lancer dans l ' entrepreneuriat? Quels conseils leur 
donneriez-vo us? 
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LE FORMULAIRE DE CONSENTEMENT 
FORMULAIRE DE CONSENTEMENT 
T itre de la recherche: 
Étudiant-C hercheur : 
Direc teur de recherche : 
Étude des stratégies de développement de l'entrepreneuriat féminin dans un processus 
de déve loppement loca l en mil ieu rural : Analyse des pratiques entrepreneu ri ales de la 
co llectivité territoriale de Daloa en Côte d' Ivo ire. 
Chantal OALl 
Bruno Jean 
A) RENSE IG EMENTS AUX PARTlcrPANTS 
1. Obj ectifs de la recherche 
L'objectif principal de cette recherche est de concevoir, pour la co llectiv ité territoria le de Oaloa, une 
stratégie de déve loppement local qu i susc ite l'émergence des in itiatives loca les fém in ines en mil ieu 
rural. 
Quatre objectifs spéc ifiq ues devront conco uri r à la réa li sation de cet objectif principal: ( 1) Caractér iser 
les différentes stratégies de développement de l'entrepreneuriat mises en œuvre dans la co ll ect ivité de 
Oaloa, (2) Caractériser l'entrepreneuriat rural féminin dans la co ll ectivité terr itori ale de Oaloa, (3) 
Éva luer la participation des fe mmes au processus de déve loppement loca l, (4) Oécrirc les facteurs qui 
favo risent ou qui entraven t la création de micro-entrepri ses chez les femmes rurales de Oaloa. 
2. Pa rti cipat ion à la recherche 
La pa rtic ipat ion au projet consiste à répondre aux différentes questions se lon votre point de vue. 
3. Confidentia lité, anon ymat ou diffusion des informations 
Il est important que vous sachez ce qu'il adviendra des informati o ns que vous a ll ez nous fournir. 
Co nfidentialité: Les informations que vous a ll ez nous donner seront tenues confidentiell es. Pour cela un 
numéro de code sera attribué à votre doss ier. Le chercheur sera le seul à y avo ir accès . Les don nées 
recueillies sero nt préservées dans un endro it sécuritaire et fe rmé à clé. Le chercheur s'assurera également 
que vous ne puiss iez être identifiés de fa çon indirecte ou pa r recoupements. Les données que nous allons 
recueillir seront conservées pendant cinq ans et ne seront en aucun cas tran mi ses à des personnes 
extérieu res au projet de recherche ou à des organismes. 
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4. Avantages et inconvénients 
En participant à cette recherche, vous pourrez contribuer à l'avancement des connaissances sur les 
stratégies de développement de l' entrepreneuriat féminin dans un processus de développement local en 
milieu rural. Auss i votre patticipation à cette recherche ne vous expose à aucun risque ou inconvénient 
particu 1 ier. 
5. Droit de retrait 
Votre participation est entièrement vo lontaire. Vous êtes 1 ibre de vous retirer en tout temps par 
av is ve rbal , sans préjudice et sans devoir justifier votre déci sion. Si vous décidez de vous retirer 
de la recherche, vous pouvez communiquer avec le chercheur en tout temps . Si vous vous retirez 
de la recherche, les renseignements personnel s et les données de recherche vous concernant et 
qui auront été recueillis au moment de votre retrait seront détruits. 
6. fndemnité 
Aucune compensation financière ne sera versée pour votre pmticipation à la présente recherche. 
B) CONSENTEMENT 
Je déclare avoir pris connaissance des informations ci-dessus, avoir obtenu les réponses à mes questions 
sur ma pmticipation à la recherche et compris le but, la nature et les avantages de cette recherche. 
Après réflexion et un délai raisonnable, je consens librement à prendre part à cette recherche. Je sa is que 
je peux me retirer en tout temps sans préjudice et sans devoir justifier ma décision . 
Signature: Date: 
Nom: Prénom: 
Je déclare avoir expliqué le but, la nature et les avantages de l'étude et avo ir répondu au meilleur de ma 
connaissance aux questions posées. 
Signature du chercheur: Date: 
(ou de son représentant) 
Nom: Prénom: 
Pour toute question relative à la recherche, ou pour vous retirer de la recherche, vous pouvez communiquer 
avec Chantal DALl , Étudiante-Chercheure (indiquer la fo nction), 
au numéro de téléphone sui vant : 
xxxxx@yahoo.fr 
(225) xxxxxxx ou à l'adresse de courriel sui va nte : 
38 2 
ANNEXE XV 
LA LETTRE DU DIRECTEUR GÉNÉRAL DE LA DGDDL 
MINISTERE DE L'INTERIEUR 
DIRECTION GFI'lERALE Dl' LA 
DECEI'lTRALISATTO~J FT f)U 
I)FVELOPPFMfhJT LOCAL 
f N° __ \_' ' ____ jINT/DGDDLlDG-2 
Ob jet_: Voi,'e demonde d'appui pOUl' la 
réalisci,on de vo l,'e thèse de doctoroi , 




REPUBLIQUE DE COTE D'IVOIRE 
UnIon - ()jsçiplinc. - Tr'ovoii 
Abidjan , le 
Le Directeur Général 
à Mademoiselle Chantal Dali, 
Doctorant en Développement 
Régional è. l'Université du Québec 
à Rimouski (UDAR) 
250, A llée des Ursulines , 
Rimouski, Québec . 
G5L 8B9 (CANADA) 
En accusant ,'éccption de la lettre rappelée en l'éférence, par laquelle vous 
sollicitez l'appui de la Di,-ection Générale de la Décentralisation et du Développement Local 
dans le cadre de la collecte de données en vue de la réalisation de votre thèse de doctorat 
en d éveloppe meni ,'égional , 
J'ai l'honneur de vous faire connaÎtr'e que cette requête a "ctenu toute mon 
aHeni ion au rcgal'cl de l'importance du sujet de cette thèse, 
Aussi, voudrais-je vous ma"quer mon accord et vous demander dc bien voula,r 
p,'cnd,'e l'oHache du Dir'ecteul' d la Tuielle Adm inistrative à ladite Dir'ection Générale qui a 
été inst,'uit pou,' mettre à votre disposition les informations nécessai,'es au bon 
déroulement de vos tl'avaux. 
Veuillez agrée,-, Mademo,sclle , l'expression de ma considér'ation disi inguée. 
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ANNEXE XVI 
L'ORDRE DE MISSION DU PCBF 
~!r Programme canadien de bourses de la Francophonie (PCBF) ~ www.boursesfrancophonie.ca 
ORDRE DE MISSION 
Madame, 
Monsieur, 
Madame Chantale DALI, boursière de l'Agence canadienne de développement 
international (ACqI) à travers le Programme canadien de bourses de la Francophonie 
(PCBF), est inscrite au programme de Doctorat en Développement Régional à 
l'Université du Québec à Rimouski (UQAR)_ 
Dans le cadre de ses études, Madame DALI devra séjourner en Côte d'Ivoire du 06 
Septembre 2010 au 05 Janvier 2011. Ce séjour est d'une grande importance puisqu' il lui 
pernlettra de faire une collecte de données essentielles pour sa recherche qui porte sur les 
stratégies de développement de l'entrepreneuriat féminin dans un processus de 
développement local en milieu ruraL Cette recherche représente un grand intérêt pour le 
développement de son pays ainsi que pour la continuité de son programme d'études. 
Le PCBF vous exprime d'avance sa gratitude pour votre disponibilité à fournir à Madame 
DALI les informations qui lui sont nécessaires dans le cadre de sa recherche doctorale en 
Côte d 'Ivoire. 
Directrice Programmes de partenariats 
Téléphone: 613-563-1236 poste 296 
Fait à Ottawa, le 12 octobre 2010_ 
Assoc iation of Universlties ~ Association des universités 
and Collages of Canada ~ et co llèges du Canada 
600-350 Albert Ottawa ON Can ad a KIR IBI 








UNE RÉUNION DANS UN VILLAGE DU NORD-EST DE LA CÔTE D'IVOIRE 
Source: www.ab idj an.net 
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